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Chantier  
an der Chamber

De Sëtzungssall um Krautmaart gouf a puncto 
Luucht an Toun opgefrëscht. 

D’Luuchten am Plaffong goufen ausgetosch, a fir 
Verbesserungen an der Tounqualitéit ze kréien, 
goufen och d‘Haut-parleuren ersat. 

De ganze Mobilier gouf agepaakt an den Tableau 
mam Grand-Duc Henri sécher ënnerbruecht.

Spéitstens fir déi parlamentaresch Rentrée am 
Oktober soll de Chantier fäerdeg sinn. 

Bis dohi si keng Visitte méiglech, a fir de Fall 
wou d’Deputéiert siegéiere missten, steet de 
grousse Sall am Cercel weider zur Verfügung.

Déi lescht ëffentlech Sëtzung am Cercel ass vir-
aussiichtlech déi vu Mëtt September fir dat neit 
 Covidgesetz.

Enn September soll zréck op de Krautmaart ge-
plënnert ginn. 

De ganze Summer laang gouf 
 um Krautmaart geschafft.

’ dministration parlementaire recrute pour les esoins du service achats, gestion des iens et timents

2 AGENTS D’HYGIÈNE ET DE NETTOYAGE (m/f) CDI à tâche complète - 8 heures par jour ouvrable, entre 7 et 22 heures (réf. CHD64S)

8 AGENTS D’HYGIÈNE ET DE NETTOYAGE (m/f) CDI à tâche partielle (50 %) - 4 heures par jour ouvrable, entre 17 et 22 heures (réf. CHD65S)

1 ASSISTANT TECHNIQUE (m/f) CDI à tâche complète (réf. CHD66S)

La date limite pour la remise des candidatures est fixée au mercredi 15 septembre 2021.

our plus de renseignements, pri re de consulter le lien suivant  https //chd lu/wps/portal/pu lic/ ccueil/ ctualite/ nnonce mploi

Les députés se sont renseignés sur le fonctionnement de la prison 
semi-ouverte à Givenich.

La prison semi-ouverte de Givenich héberge actuellement 80 per-
sonnes, dont six femmes, sur une capacité en lits de 113 unités, 
douze lits étant réservés aux femmes. Ces chiffres ont été présen-
tés aux membres de la Commission de la Justice et à la Ministre de 
la Justice, Mme Sam Tanson, lors d’une visite des lieux le 21 juillet 
2021.

Une des particularités du Centre pénitentiaire de Givenich est le 
régime de mixité des sexes. Les condamnés masculins et féminins 
travaillent ensemble dans les différents ateliers proposés par l’éta-
blissement. Ils sont cependant répartis dans différents blocs pour le 
logement. Cette mixité a été introduite en 2010. Selon le directeur 
de la prison, M. Claude Lentz, aucun incident majeur n’a été recensé 
depuis l’introduction de ce régime.

La réinsertion sociale par le travail
Le Centre pénitentiaire offre des ateliers de jardinage, de peinture, 

de menuiserie, etc. Ces workshops et formations ont pour but la ré-
insertion sociale des condamnés et la prévention de récidive. Enca-
drés par une centaine de personnes, les détenus s’habituent ainsi de 
nouveau à un rythme de vie normal.

« La confiance est l’élément de base »
L’intégration sociale peut se faire entre autres par un emploi hors 

prison. 28 des 80 condamnés sont actuellement en semi-liberté, les 
autres travaillent à la prison, par exemple pour cultiver des légumes 
et des fruits pour les propres besoins des détenus. Afin de per-
mettre la réinsertion dans la société, la direction de la prison met 
l’accent sur la confiance mutuelle. Les tentatives de fuite seraient 
très rares, selon M. Claude Lentz.

Visite à la prison de Givenich

M. Claude Lentz (à gauche), directeur du Centre pénitentiaire de Givenich, a répondu aux questions des députés.



 

Immatriculation d’objets spatiaux
7270 - Projet de loi portant approbation de la Convention sur l’im-
matriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique, 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, faite à New 
York, le 12 novembre 1974

Ce projet de loi vise à approuver la Convention sur l’immatriculation 
des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique, adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies, à New York, le 12 novembre 
1974.
À l’heure actuelle, le Luxembourg diffuse volontairement les rensei-
gnements concernant ses satellites conformément à la Résolution 
1721 B (XV) de l’Assemblée générale de l’ONU du 20 décembre 1961 
qui demande aux États lançant des objets sur une orbite ou sur une 
autre trajectoire extra-atmosphérique de fournir sans délai au Comité 
des utilisations pacifiques de l’espace des renseignements en vue de 
l’enregistrement des lancements. 
La Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace 
e tra atmosphéri ue instaure un régime o ligatoire  l’ tat d’immatri-
culation transmet au Secrétaire général de l’ONU les renseignements 
définis par l’article IV de la convention; oblige l’État de lancement à 
tenir un registre national des objets lancés dans l’espace et instaure 
une assistance mutuelle entre États signataires dans la mesure où les 
États parties sont censés répondre à toute demande d’assistance 
émanant d’un État qui n’est pas en mesure d’identifier un objet spatial 
susceptible d’être dangereux ou nocif.
Ces dispositions de la Convention sont mises en œuvre par l’intermé-
diaire du projet de loi 7317 sur les activités spatiales.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères  
et européennes, le 26.03.2018
Rapporteur   laude aagen

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et de l’Immigration

résident   arc ngel  
07.05.2018 Désignation d’un rapporteur

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection  
des consommateurs et de l’Espace

résident   laude aagen  
14.05.2020 Désignation d’un nouveau rapporteur 
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
02.12.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

ote en séance pu li ue  0 0 0
Loi du 15 décembre 2020

émorial   0 0, n  0 7, page 

Activités spatiales
7317 - Projet de loi portant sur les activités spatiales et modifiant :
1° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les assurances dite 
« Versicherungssteuergesetz » ;
2° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu
Au niveau international, les activités spatiales sont régies par plu-
sieurs traités, dont notamment le Traité de l’espace auquel le Luxem-
bourg a adhéré en 2005 ainsi que la Convention sur la responsabilité 
dont le Grand-Duché a été partie dès 1983.
En vertu de ces deux accords internationaux, l’État luxembourgeois a 
une responsabilité en cas de dommages causés par un objet spatial 
dont il est l’État de lancement et il doit soumettre ses opérateurs pri-
vés dans l’espace extra-atmosphérique à un mécanisme d’autorisa-
tion et de surveillance. 

ans le m me sens, la Résolution  /74 portant recommanda-
tions sur les législations nationales relatives à l’exploration et l’utilisa-
tion pacifiques de l’espace extra-atmosphérique, adoptée le 11 dé-
cembre 2013, tend à encourager les États à adopter des législations 
nationales qui transposent et mettent en œuvre les traités internatio-
naux sur les activités spatiales.
En plus, la Convention sur l’immatriculation des objets spatiaux, qui 
sera approuvée par la future loi portant approbation de la Convention 
sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphé-
rique (projet de loi 7270) prévoit que les États parties doivent se doter 
d’un registre national des objets spatiaux. C’est pourquoi le projet de loi 
prévoit également la création d’un registre national des objets spatiaux. 
Ainsi, le présent projet de loi n’a pas pour seul objet de permettre 
l’autorisation d’activités spatiales par le biais d’un arrêté ministériel, 
mais fournira aussi une base légale pour ne pas autoriser des activi-
tés spatiales si certaines conditions ne sont pas remplies. Cette base 
légale permettra, en plus, en cas de retrait de l’autorisation, au mi-
nistre de prendre les mesures nécessaires en vue d’éviter que les acti-
vités spatiales pour lesquelles l’autorisation a été retirée ne portent 
atteinte à la sécurité des personnes, des biens ou à l’environnement.
Il y a lieu de rappeler que le régime de concessions prévu par la loi 
modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ne s’applique 
que dans le cas où le concessionnaire se voit octroyer le droit d’utili-
ser des fréquences luxembourgeoises. C’est la raison pour laquelle il 
est essentiel d’introduire ce régime d’autorisation plus large, régime 
qui couvre tous les cas dans lesquels la responsabilité de l’État 
luxembourgeois pourrait être engagée. C’est dans ce contexte que le 
projet de loi prévoit également une instance (le ministre ayant la légis-
lation spatiale dans ses attributions) pour examiner les demandes, 
préparer les autorisations et surveiller le respect de celles-ci.

eu  ultimes précisions s’imposent  primo  les droits d’utilisation 
des fréquences utilisées pour les activités spatiales continueront à 
faire l’objet de concessions accordées sur base de l’article 20 de la-
dite loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; se-
cundo - les activités consistant dans l’exploration et l’exploitation de 

ressources spatiales resteront sujettes à l’agrément prévu par la loi 
du 20 juillet 2017 sur l’exploration et l’utilisation des ressources de 
l’espace.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications  
et des Médias, le 12.06.2018
Rapporteur   laude aagen

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection  
des consommateurs et de l’Espace

résident   laude aagen  
14.05.2020 Désignation d’un rapporteur 
 Présentation et examen du projet de loi 
 Examen de l’avis du Conseil d’État
28.05.2020 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis  
 du Conseil d’État
18.06.2020 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis  
 du Conseil d’État
20.07.2020 Envoi d’une lettre d’amendements au Conseil d’État
22.10.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
02.12.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

ote en séance pu li ue  0 0 0
Loi du 15 décembre 2020

émorial   0 0, n  0 , page 

Budget de l’État 2021 et programmation financière 
2020-2024
7666 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2021 et modifiant :
1° la loi modifiée du 23 décembre 1913 concernant la révision de la 
législation qui régit les impôts dont le recouvrement est attribué à 
l’administration de l’enregistrement et des domaines ;
2° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgaben-
ordnung ») ;
3° la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement 
des contributions directes, des droits d’accise sur l’eau-de-vie et 
des cotisations d’assurance sociale ;
4° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les assurances ;
5° la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt dans l’intérêt du ser-
vice d’incendie ;
6° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste et 
exacte perception des droits d’enregistrement et de succession ;
7° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements 
des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;
9° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ;
10° la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement ;
11° la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la participation à des 
institutions financières internationales ;
12° la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ;
13° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur commu-
nal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat 
de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État ;
14° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;
15° la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d’une so-
ciété de gestion de patrimoine familial (« SPF ») ;
16° la loi modifiée du 16 décembre 2008 concernant l’intégration 
des étrangers au Grand-Duché de Luxembourg ;
17° la loi du 19 décembre 2008 portant révision du régime appli-
cable à certains actes de société en matière de droits d’enregistre-
ment, portant transposition de la directive 2008/7/CE du Conseil du 
12 février 2008 concernant les impôts indirects frappant les rassem-
blements de capitaux, modifiant : la loi modifiée du 7 août 1920, 
portant majoration des droits d’enregistrement, de timbre, de suc-
cession, etc., la loi modifiée du 20 décembre 2002 concernant les 
organismes de placement collectif, la loi du 22 mars 2004 relative à 
la titrisation, la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société 
d’investissement en capital à risque (SICAR), la loi modifiée du 13 
juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous 
forme de sepcav et assep, la loi du 13 février 2007 relative aux 
fonds d’investissement spécialisés, et abrogeant la loi modifiée du 
29 décembre 1971 concernant l’impôt frappant les rassemblements 
de capitaux dans les sociétés civiles et commerciales et portant ré-
vision de certaines dispositions législatives régissant la perception 
des droits d’enregistrement ;
18° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes 
de placement collectif ;
19° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et 
les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les 
produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcoo-
liques ;
20° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ;
21° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un impôt dans l’intérêt 
des services de secours ;
22° la loi modifiée du 23 décembre 2016
1. instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabilité, de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies renouvelables 
dans le domaine du logement ;
2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ;
23° la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise en 
place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité régionale ;

24° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclusion 
sociale ;
25° la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
et portant abrogation de la loi modifiée du 22 décembre 1993 ayant 
pour objet la relance de l’investissement dans l’intérêt du dévelop-
pement économique

Le budget de l’État pour l’exercice 2021 est arrêté aux montants sui-
vants 
- Recettes courantes 16.738.915.603 €
- Recettes en capital 143.445.400 €
- Recettes des opérations financières 2.679.226.400 €
- Dépenses courantes 16.876.274.890 €
- Dépenses en capital 2.466.734.092 €
- Dépenses des opérations financières 233.565.350 €
L’article 3 prévoit que le taux d’amortissement accéléré qu’il est admis 
de pratiquer à l’endroit d’immeubles ou parties d’immeubles bâtis, af-
fectés au logement locatif, ne sera plus que de 4 %. Ce taux de 4 % 
pourra seulement être applicable si l’achèvement remonte au début 
de l’exercice d’exploitation à moins de cinq ans. Par rapport aux dis-
positions actuellement en vigueur, le taux d’amortissement accéléré 
passe donc de 6 % à 4 % et l’âge maximal de l’immeuble bâti au début 
de l’exercice d’exploitation de six à cinq ans. L’article introduit égale-
ment la notion de « rénovation énergétique durable » et dispose qu’un 
taux d’amortissement de 6 % est admis à l’endroit de dépenses d’in-
vestissement relatives à une rénovation énergétique durable d’un im-
meuble bâti affecté au logement locatif si l’achèvement des travaux 
de rénovation remonte au 1er janvier de l’année d’imposition à moins 
de neuf ans. Le contribuable qui a acquis ou constitué avant le 1er jan-
vier 2021 un immeuble bâti affecté au logement locatif pourra encore 
profiter du taux d’amortissement accéléré de 6 % si toutes les condi-
tions sont remplies.
L’article 3 permet d’exempter les contribuables impatriés sur certains 
coûts générés par leur déménagement de l’étranger vers le Luxem-
bourg. L’employeur peut payer une prime d’impatriation à l’impatrié. 
Sont exemptés 50 % de la prime d’impatriation ne dépassant pas 30 % 
du montant brut de la rémunération annuelle avant incorporation des 
avantages en espèces et en nature. Les exemptions citées sont appli-
cables aux impatriés pendant toute la durée de l’affectation du salarié 
en question, mais tout au plus jusqu’à la fin de la huitième année d’im-
position suivant celle de l’entrée en service du salarié au Grand- Duché.
L’article 3 introduit encore une exemption à hauteur de 50 % lors du 
paiement d’une prime participative établie en fonction du résultat de 
l’exercice d’exploitation de l’employeur. L’exemption de la prime parti-
cipative est limitée à 25 % du montant brut de la rémunération an-
nuelle, avant incorporation des avantages en espèces et en nature, de 
l’année d’imposition au cours de laquelle la prime participative est 
 allouée au salarié.
L’article 3 donne la possibilité à l’employeur de faire usage de la nou-
velle solution de mise à disposition électronique des fiches dont la 
mise en place par l’Administration des contributions directes 
(« ACD ») est prévue en cours d’année 2021 ; cette nouvelle plate-
forme électronique permettra aux employeurs l’accès aux fiches de 
retenue de leurs salariés sous forme électronique.
L’article 4 du projet de loi introduit, à partir du 1er janvier 2021, un pré-
lèvement, dit « prélèvement immobilier », à charge de divers véhicules 
d’investissement qui perçoivent un revenu provenant d’un bien immo-
bilier sis au Grand-Duché de Luxembourg. Le « prélèvement immobi-
lier » a pour but de rétablir l’équité fiscale entre les personnes recou-
rant aux structures visées et les personnes qui ne le font pas. Il est 
perçu sur une base annuelle et son taux est fixé à 20 %.
L’article 5 du projet de loi introduit un abattement pour réductions de 
loyer accordées à condition que le contrat de bail soit à qualifier de 
bail commercial. Le montant de l’abattement se détermine en multi-
pliant par deux le montant du loyer auquel il est renoncé. Il est cepen-
dant limité à 15.000 euros par immeuble ou partie d’immeuble et par 
contrat de bail commercial. Ainsi, les montants des loyers auxquels il 
est renoncé et pouvant donner droit à l’abattement sont limités à 
7.500 euros par contrat de bail commercial et par immeuble ou partie 
d’immeuble.
L’article 8 du projet de loi introduit la taxe CO2. Cette taxe s’élève à 20 
euros par tonne de CO2, correspondant à 5-6 cents par litre de carbu-
rant ou autre produit énergétique. En 2022, cette taxe s’élèvera à 25 
euros par tonne de CO2 et en 2022 à 30 euros par tonne de CO2, ces 
augmentations correspondant à chaque fois à un cent supplémen-
taire par litre. Une utilisation ciblée des recettes issues de la taxe CO2 
permettra de garantir la mise en œuvre socialement équitable du prix 
du carbone. Afin d’atténuer le poids de la taxe sur les ménages aux 
revenus les plus faibles, les crédits d’impôt sont augmentés de 96 eu-
ros par an (soit 8 euros par mois).
L’article 9 du projet de loi prévoit un taux de taxe d’abonnement an-
nuelle de 0,04 % (au lieu de 0,05 %) pour la part des avoirs nets d’un 
OPC ou d’un compartiment individuel d’un OPC à compartiments mul-
tiples pourvu que les conditions prévues à l’article 3 du règlement 
taxonomie soient respectées pour cette part et à condition qu’un seuil 
allant de 5 à 20 % d’avoirs investis dans des activités économiques 
durables sur le plan environnemental soit atteint. Si la part des avoirs 
nets d’un OPC ou d’un compartiment individuel d’un OPC à comparti-
ments multiples investis dans des activités économiques durables re-
présente au moins 20 % de la totalité des avoirs nets de l’OPC ou du 
compartiment individuel d’un OPC à compartiments multiples, ce taux 
est de 0,03 % pour la part des avoirs nets en question. Si la part des 
avoirs en question représente au moins 35 %, le taux passe à 0,02 %, 
et en cas d’au moins 50 %, le taux passe à 0,01 %.
L’article 10 renchérit les « share deal », opérations par le biais des-
quelles des investisseurs achètent des (parts de) sociétés détenant 
des immeubles, en triplant le droit de mutation en cas d’apport pur et 
simple d’immeubles à une société.
L’article 11 précise qu’il est interdit à une société de gestion de patri-
moine familial (SPF) de détenir des biens immobiliers à travers une 
ou plusieurs sociétés de personnes ou à travers un ou plusieurs fonds 
communs de placement, alors que la détention directe d’immeubles 
par une SPF était déjà exclue par la loi modifiée du 11 mai 2007.
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L’article 11 prévoit qu’à l’instar des organismes de placement collectif 
et des fonds d’investissement, les SPF sont désormais obligées de 
déposer leurs déclarations en matière de taxe d’abonnement par voie 
électronique.
L’article 13 prévoit, en vue de faire bénéficier un plus grand nombre 
d’assujettis de la simplification administrative que représente le ré-
gime de franchise TVA, de relever le seuil actuel de 30.000 euros à 
35.000 euros.
L’article 14 a pour objet l’introduction pour les héritiers, dans le cadre 
de successions exemptes de droits de succession, d’un moyen effi-
cace d’accès aux biens meubles dépendant d’une succession en don-
nant une portée civile au certificat d’ores et déjà émis par l’AED. Il 
s’agit donc surtout d’une mesure de simplification administrative. Le 
certificat émis par l’AED en cas de succession exempte de droits de 
succession aura donc dorénavant une portée à la fois fiscale et civile. 
L’héritier n’aura plus besoin de se procurer un acte de notoriété auprès 
d’un notaire.
L’article 50 concerne le régime « prime house ». Dans le cadre du pro-
gramme « Neistart Lëtzebuerg », les aides financières du régime 
« prime house » avaient été substantiellement augmentées. Étaient vi-
sées les rénovations initiées d’ici la fin du 1er trimestre 2021 ainsi que 
les installations techniques commandées au plus tard le 31 mars 
2021. Les hausses de ces aides financières, limitées dans le temps, 
avaient nécessité un ajustement vers le haut, également limité dans le 
temps, des plafonds des aides définis dans la loi du 23 décembre 
2016. L’article 50 étend la durée de validité de ces plafonds revus à la 
hausse de neuf mois supplémentaires d’ici le 31 décembre 2021.
L’article 53 a trait à la gestion locative sociale. Il porte la participation 
étatique forfaitaire de 100 à 120 euros par mois et par logement, afin 
que celle-ci corresponde davantage aux besoins réels des acteurs sur 
le terrain. Dans la mesure où la participation financière forfaitaire de 
120 euros par logement dans le cas d’une forme de cohabitation ne 
suffit pas à couvrir les frais de gestion de l’organisme conventionné, il 
est prévu de l’élever à 120 euros et en plus de la majorer de 20 euros 
pour chaque contrat de mise à disposition à partir du deuxième con-
trat de mise à disposition.
L’article 54 s’inscrit dans le contexte du Brexit. Il est apparu qu’il est 
nécessaire de créer de la sécurité juridique autour de l’exécution de 
contrats d’assurance conclus antérieurement à la perte de l’autori-
sation d’une entreprise étrangère d’assurance directe de pratiquer des 
opérations d’assurance au Luxembourg. L’article 54 dispose que ces 
contrats restent valables et que l’exécution des engagements d’assu-
rance résultant de tels contrats reste soumise aux dispositions de la 
loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance. Ceci est 
d’autant plus important dans la mesure où les contrats d’assurance 
sont des relations contractuelles à long terme avec des durées rési-
duelles pouvant courir jusqu’à 60 ans ou plus (comme par exemple 
pour des contrats d’assurance-vie à vie entière). Les contrats existant 
au moment de la perte de l’autorisation ne pourront plus faire l’objet 
d’une reconduction - même tacite - ou d’opérations d’assurance di-
recte donnant lieu à l’émission de primes. Cette interdiction ne 
concerne cependant pas le paiement de primes que le souscripteur 
est tenu de payer selon son contrat.
L’article 55 met en place la base légale nécessaire permettant au Gou-
vernement de confirmer son engagement financier envers le Fonds 
monétaire international à travers les accords d’emprunt bilatéraux 
(« Bilateral Borrowing Agreements, BBA ») et les nouveaux accords 
d’emprunt (« New Arrangements to Borrow, NAB »).

7667 - Projet de loi relative à la programmation financière plurian-
nuelle pour la période 2020-2024

L’article 1er du projet de loi a pour objet de fixer l’objectif budgétaire à 
moyen terme (OMT) sur toute la période dont le présent projet de loi 
fait l’objet, en le fixant à +0,5 % du PIB pour la période 2020-2024.
Les soldes nominaux et structurels de la trajectoire d’ajustement vers 
l’objectif budgétaire à moyen terme évoluent comme suit au titre de la 
période 0 0  0 4 

En % du PIB 2020 2021 2022 2023 2024

- Administration centrale -8,6 % -4,2 % -3,3 % -2,3 % -1,8 %

- Administrations locales -0,4 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %
- Administrations de
- sécurité sociale 1,5 % 1,2 % 1,2 % 1,0 % 0,9 %

- Administrations
- pu li ues
- - Solde nominal -7,4 % -3,0 % -2,2 % -1,3 % -0,9 %

- - Solde structurel -4,5 % -2,0 % -1,5 % -1,0 % -0,9 %

Dépôts des projets de loi 7666 et 7667 par M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances, le 14.10.2020
Rapporteur   ran ois eno

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
résident   ndré auler  

20.07.2020 Désignation d’un rapporteur
20.10.2020 Échange de vues avec M. le Ministre des Finances,
 le Directeur de l’Inspection générale des finances (IGF)
 et des représentants du Trésor
 Présentation du budget du département « Finances »
22.10.2020 Réunion jointe avec la Commission du Travail,
 de l’ mploi et de la écurité sociale  échange de vues
 avec M. le Ministre de la Sécurité sociale et
 le Directeur de l’IGSS
23.10.2020 Échange de vues avec des représentants de
 l’Administration de l’enregistrement, des domaines
 et de la TVA (AED)
 Échange de vues avec des représentants de
 l’Administration des contributions directes

 Échange de vues avec des représentants de
 l’Administration des douanes et accises
26.10.2020 Échange de vues avec des représentants du Statec
 au sujet de la situation conjonturelle et des prévisions
 économiques
16.11.2020 Présentation de l’évaluation du Conseil national
 des finances publiques (CNFP)
19.11.2020 Réunion jointe avec la Commission des Affaires
 intérieures et de l’Égalité entre les femmes et
 les hommes  échange de vues avec me la
 Ministre au sujet du volet « Affaires intérieures »
23.11.2020 Présentation de l’avis de la Cour des comptes
30.11.2020 Présentation de l’avis de la Banque centrale
 du Luxembourg
07.12.2020 Examen du premier avis et de l’avis complémentaire
 du Conseil d’État
11.12.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

résident   Georges ngel  
22.10.2020 Réunion jointe avec la Commission des Finances
 et du udget  échange de vues avec  le inistre
 de la Sécurité sociale et le Directeur de l’IGSS

Travaux de la Commission du Logement
résidente  me emira  hmedova  

29.10.2020 Présentation du volet « Logement »

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat,
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire

résident   ran ois eno  
30.10.2020 Présentation des volets « Environnement, Climat
 et Développement durable » et « Énergie
 et Aménagement du territoire »

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural

résidente  me ess urton  
13.11.2020 Présentation par M. le Ministre des volets du budget
 relevant de sa compétence

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile

résident   ves ruchten  
16.11.2020 Analyse des parties concernant le budget du Ministère
 des Affaires étrangères et européennes
 (MAE, Immigration et Asile, ONA, Coopération et
 Action humanitaire)

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et
de l’Égalité entre les femmes et les hommes

résident   an iancalana  
19.11.2020 Réunion jointe avec la Commission des Finances et
 du udget  échange de vues avec me la inistre
 au sujet du volet « Affaires intérieures »

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

résident   Gilles aum  
26.11.2020 Présentation du volet « Éducation nationale,
 Enfance et Jeunesse »
 Présentation du volet « Enseignement supérieur
 et Recherche »

Travaux de la Commission de la Culture
résidente  me una ernard  

26.11.2020 Présentation du volet « Culture »

Travaux de la Commission de la Justice
résident   harles argue  

02.12.2020 Présentation du volet « Justice »

ote en séance pu li ue du pro et de loi 7   7 0 0
Loi du 19 décembre 2020

émorial   0 0, n  0 , page 

ote en séance pu li ue du pro et de loi 7 7  7 0 0
Loi du 19 décembre 2020

émorial   0 0, n  0 , page 

Engagements de l’Office du Ducroire
7695 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 décembre 2019 
 relative à l’Office du Ducroire Luxembourg

En raison de la situation sanitaire lié e à  la pandé mie du Covid-19 et de 
l’é tat de crise, la loi du 18 juin 2020 modifiant la loi du 4 décembre 2019 
relative à l’Office du Ducroire Luxembourg a modifié l’article 38 de la loi 
du 4 dé cembre 2019 relative à  l’Office du Ducroire Luxembourg afin de 
ré pondre aux besoins d’engagements à  prendre de la part de l’Office du 
Ducroire (« l’ODL ») pour le compte de l’É tat. Le présent projet de loi en-
tend prolonger cette disposition à l’année 2021.
En effet, au vu de la décision de la Commission européenne de pro-
longer le retrait temporaire de tous les pays de la liste des pays « à 
risques cessibles » figurant dans la communication sur l’assurance-
crédit à l’exportation à court terme jusqu’au 30 juin 2021, l’article 38, 
paragraphe (4), section 3 - Engagements, de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 2019, prévoyant des engagements pris par l’ODL pour le 
compte de l’État doit être à nouveau modifié afin d’inclure les engage-
ments de l’ODL pour l’année 2021.

Cette prolongation est de grande importance afin de permettre 
à l’ODL d’accompagner la relance économique du Luxembourg 
en soutenant les entreprises luxembourgeoises dans leurs exporta-
tions.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 05.11.2020
Rapporteur   ndré auler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
résident   ndré auler  

20.11.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
04.12.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
  Présentation et adoption d’un projet de rapport

ote en séance pu li ue  0 0 0
Loi du 15 décembre 2020

émorial   0 0, n  0 , page 

Mesures de lutte contre la pandémie
7733 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre 
la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 1er août 2018 sur la déclaration obligatoire de 
certaines maladies dans le cadre de la protection de la santé pu-
blique
Le présent projet de loi a pour objet de prolonger jusqu’au 15 janvier 
2021 les mesures actuellement en place et d’adapter certaines dis-
positions de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19.

es adaptations concernent notamment 
- l’obligation pour l’exploitant d’un centre commercial disposant d’une 
galerie marchande de prévoir et de mettre en place un protocole sani-
taire ;
- l’interdiction de la consommation sur place à des endroits aménagés 
d’un établissement de restauration ou de débit de boissons, sur les ter-
rasses des restaurants et des cafés, mais aussi des hôtels, dans les 
centres commerciaux, ainsi qu’à l’intérieur des gares et de l’aéroport.
- Les personnes autorisées à exercer une profession de santé au sens 
de la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation 
de certaines professions de santé et qui sont autorisées à effectuer 
un test rapide d’orientation diagnostique sont soumises aux mêmes 
conditions de transmission de données que les médecins et méde-
cins-dentistes au vu de la loi du 1er août 2018 sur la déclaration obli-
gatoire de certaines maladies dans le cadre de la santé publique.
- L’autorisation temporaire d’exercer pendant une période ne pouvant 
pas excéder douze mois les activités de médecin ou certaines activi-
tés de l’exercice de la médecine est accordée aux médecins-den-
tistes, aux médecins-vétérinaires et aux médecins du travail tels que 
désignés à l’article L. 325-1 du Code du travail.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 10.12.2020
Rapporteur   ars i artolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
résident   ars i artolomeo  

10.12.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
14.12.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

ote en séance pu li ue  0 0
Loi du 15 décembre 2020

émorial   0 0, n  , page 
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Nee, Här 
 President.

2. Ordre du jour
M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 

 Hansen freet d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här 

 President. Meng Kolleegen, de Laurent Mosar an de 
Serge Wilmes, haten eng Question urgente un den 
Här Minister Kox gestallt. Déi ass de Moie schrëft-
lech beäntwert ginn, awer leider nëmmen zum Deel 
schrëftlech beäntwert ginn. An duerfir géife mer 
froen, datt mer, esou wéi d’Reglement dat och 
virgesäit, de Rescht vun der Fro mëndlech stellen 
an d’Äntwerten dann och kréie kéinten, wannechge-
lift.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Mir géifen awer fir d’éischt ufänke mat de 
Motiounen, esou wéi mer gëschter gesot haten. A 
wa mer da bei d’Question élargie kommen, géife 
mer da virun der Question élargie op déi Question 
urgente zréckkommen.

3. Motion de Mme Martine Hansen relative 
à la mise à disposition de purificateurs 
d’air dans les écoles et les communes pour 
limiter la propagation de la Covid-19
Motion de Mme Martine Hansen relative au 
personnel enseignant détaché
Motion de Mme Martine Hansen relative à 
la mise à disposition des écoles et des 
communes de détecteurs de CO2

Motion de Mme Martine Hansen relative à 
la mise en place de mesures cohérentes 
dans l’éducation formelle et non formelle 
pour éviter la propagation du coronavirus
(Motions déposées en séance publique n° 18 du 9 
décembre 2020 - à consulter au compte rendu 
n° 08 en pages 244 et 245)
Mir fänken dann u mat deene véier Motioune vun 
der Madamm Hansen, déi se gëschter am Ufank 
vun der Sitzung deposéiert huet. Fir d’éischt d’Mo-
tioun Nummer 1 iwwert d’Loftrengeger an de 
Schou len an an de Gemengen. An ech géif direkt 
dem Auteur vun der Motioun, der Madamm Hansen, 
d’Wuert ginn.
Exposé

Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- Maache 
mer se mateneen?

Une voix.- Mir kënne se matenee maachen.
M. Fernand Etgen, Président.- Mir kënne se mat-

enee maachen, mir kënne se och eenzel maachen.
Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- Merci, Här 

President. Ech probéieren et mateneen ze maa-
chen, da brauche mer nëmmen eemol unzefänken.

D’Infektiounszuele sinn extreem héich. A sou wéi 
mer gëschter awer och nach eng Kéier verschidde 
Statistiken an enger grousser Dageszeitung gelies 
hunn, hunn och d’Infektiounszuele bei de Kanner 
zougeholl, soudatt mer definitiv och an de Schoule 
mussen agéieren. Mir haten en 13-Mesurë-Package 
virgestallt, deen ass leider refuséiert ginn. Mir ha-
len natierlech un deem Package fest, mee ech hu 
gëschter nach eng Kéier véier zousätzlech Motiou-
nen op de Wee bruecht.
Eng éischt Motioun, well de Virus sech awer och 
iwwert d’Aerosolle verbreet an de Klassesäll. A well 
d’Klassesäll jo och net esou grouss sinn, datt een 
ëmmer d’Distanz kann anhalen oder eng gewëssen 
Distanz kann anhalen, froe mer u sech, fir de 
Schou  le Purificateur-d’airen zur Verfügung ze stel-
len. D’Goethe-Institut (veuillez lire: D’Goethe-Univer-
sität) huet och nach eng Kéier drop higewise gehat, 
datt dës Purificateuren definitiv géifen hëllefen am 
Kampf géint de Virus.
Eng änlech Motioun - ech ginn elo net grad der 
Reie folleg no, wéi se aklasséiert gi sinn - ass d’Mo-
tioun 3. Do froe mer am selwechte Sënn - well et 
weess een, wann d’CO2-Konzentratioun an engem 
Sall méi grouss ass, datt dann och d’Viruslaascht 
méi grouss ass -, fir de Schoulen, de Lycéeën an de 
Gemengen eng CO2-Ampel zur Verfügung ze stel-
len. Den Här Minister hat, mengen ech, virun zwou 
Wochen um Radio och net méi esou negativ do-
riwwer geschwat, soudatt mer hoffen, datt mer hei 
Ënnerstëtzung kréien.
Dann eng drëtt Motioun: D’Schoulen, déi maache 
wierklech alles, virun allem d’Grondschoul, fir datt 
se d’Gruppe schéi strikt getrennt halen. Déi Kanner, 
déi awer moies an der Schoul sinn, déi gi mëttes an 
d’Maison relais an do ginn d’Gruppen erëm eng 
Kéier duercherneegemëscht. An an där Situatioun, 
wou mer elo sinn, mengen ech, musse mer wierk-
lech alles maachen, fir dat ze verhënneren a fir 
eeben och d’Virusverbreedung ze verhënneren an 
d’Infektiounsketten ze briechen.
Duerfir froe mer hei, datt mer e kohärente System 
sollen ausschaffen tëschent där formaler an där 
non formaler Ausbildung an datt mer do, well mer 
sinn eis däers bewosst, de Maison-relaisen och dat 
noutwendegt Personal zur Verfügung stellen. Mir 
hate virum Summer, am Ufank vun der Kris, e Ge-
setz gestëmmt, duerch dat konnt op zousätzlecht 
Per sonal zréckgegraff ginn. Am Moment hu mer déi 
Méig lechkeet net. Mir wëssen, datt se awer zou-
sätz lecht Personal brauchen. Also: e kohärente 
System fir nonformal/formal Bildung an dat néidegt 
Personal!
Eng Méiglechkeet, fir dat néidegt Personal ze 
kréien, ass, andeems mer definitiv och an der 
Schoul kucken, fir esou wäit wéi méiglech d’Ensei-
gnanten, déi do sinn, och do beim Enseignement 
anzesetzen. Mir wëssen, eng ganz Partie Ensei-
gnantë sinn detachéiert op verschidde Projeten. 
Dat sinn och wichteg Projeten. Ech hat och ëmmer 
déi Chargen, wéi ech an der Schoul war, an dat ass 
eng extreem wichteg Saach.
Am Moment si mer awer an enger Kris. An och an 
der Kris ass et wichteg, datt mer esou vill wéi 
méiglech gutt qualifizéiert Personal bei de Kanner 
hunn. An duerfir froe mer an enger leschter Mo-
tioun, datt den Här Minister eis eng Lëscht gëtt 
vum Personal, dat detachéiert ass, eng Analys 
mécht  vun de Projeten, déi eventuell kéinte wärend 
der Zäit vun der Kris op Äis geluecht ginn, fir datt 
dann déi Enseignanten, déi detachéiert sinn, kéin-

ten erëm op den Terrain an d’Schoule goen, fir datt 
se do kéinte Schoul halen a géint d’Penurie am En-
seignement wärend dëser Kris u sech hëllefen, fir 
datt mer déi Kris andämmen a fir datt mer de Schü-
ler richteg Chancë ginn, fir datt se net duerch dës 
Kris leiden.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. Wie wëllt zu dëse Motiounen 
d’Wuert ergräifen? Den Här Educatiounsminister 
Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, merci och der 
Madamm Hansen. Ech mengen, Dir heibannen, wéi 
mir alleguerten, sidd permanent op der Sich no der 
idealer Manéier, eis Schoulen, eis Betreiungsstruk-
turen ze geréieren, esou laang wéi méiglech opze-
halen an esou vill wéi méiglech opzehalen, dem 
 Virus esou mann wéi méiglech Plaz ze loossen an 
der Bildung esou vill wéi méiglech Plaz ze loossen. 
An dat ass sécherlech och d’Zil bei deenen heite 
Motiounen.
Eng Rei vun den Iwwerleeungen, déi hei gemaach 
ginn oder wou d’Regierung opgefuerdert gëtt, op 
dee Wee ze goen, si jo och net nei. Ech mengen, 
och d’CSV-Fraktioun hat schonn eng Motioun ge-
maach, wou op d’mannst d’Iwwerleeung vun de Pu-
rificateur-d’airen an och den CO2-Moosser schonn 
opgelëscht war an ech mech dee Moment enga-
géiert hunn, ech géif déi Dossieren an déi Méig lech-
keeten do zesumme mat der Santé analyséieren a 
mech op d’Fachexpertis vun der Direction de la 
santé do baséieren.
An Dir hutt zu Recht gesot, ech hätt virun zwou Wo-
chen an engem Interview méi positiv reagéiert op 
d’CO2-Moossunge wéi op d’Purificateur-d’airen. Et 
ass esou, datt d’Santé eis awer do seet, datt d’Puri-
ficateur-d’airen eigentlech am Prinzip fir medezin-
nesch Zwecker, fir medezinnesch Infrastrukturen, 
fir medezinnesch ausgeriichte Raim och geduecht 
sinn an datt se net entwéckelt goufe fir Klassesäll 
an datt se duerfir och eigentlech do net hiren Effet 
kéinten deployéieren.
Mir kréien och gesot, datt et eng extreem opwen-
deg Technologie ass, déi muss gewaart ginn, déi 
muss richteg gewaart ginn, fir och hiren Effet kën-
nen ze hunn, an datt et natierlech och ganz dacks 
esou ass, datt ee sech da vläicht éischter enger fal-
scher Sécherheet higëtt an datt een d’Fënster net 
op mécht, fir frësch Loft eranzekréien, well ee 
mengt, datt duerch deen Apparat, deen do steet, 
dat alles vum selwe gereegelt wär. Duerfir, d’Re-
commandatioun vun der Santé ass hei nach ëmmer 
ganz kloer: Et soll ee lëften, an dat esou oft wéi 
méiglech. Domadder kritt een en Austausch vun der 
Loft an domadder, wann eng Viruskonzentratioun 
am Sall ass, geet déi och eraus an et kënnt frësch 
Loft eran.
Fir awer och matzäiten ze lëften, brauch ee vläicht 
eventuell, wann een net vum selwen ëmmer erëm 
sech där Disziplinn higëtt, en CO2-Detecteur. An do 
ass den Avis éischter positiv ausgefall vun der 
Santé an duerfir hu mer och mëttlerweil eng Com-
mande gemaach souwuel fir d’Grondschoule wéi fir 
d’Lycéeën, wéi awer och fir d’Kompetenzzentren hei 
vun 12.000 CO2-Detecteuren, fir datt mer déi wäer-
ten am Januar geliwwert kréien a kënnen un 
d’Schou len alleguerte verdeelen.

Domadder kënne mer sécherstellen, datt d’Loftqua-
litéit besser gëtt, datt mer drun erënnert ginn, wéini 
datt mer d’Fënster sollen opmaache fir ze lëften a 
wéi dacks datt mer dat sollte maachen.
(Hilarité)
Ech gesinn, Här President, Eenzelner fannen dat 
ganz amüsant. Fir datt mer alleguerte kéinte laa-
chen, kéint Der eis an de Genoss vun deene méi 
amüsanten Aspekter dovunner komme loossen.
Ech denken, datt mer hei net nëmmen eppes maa-
chen, fir dem Covid virzebeugen, fir, wann dann e 
positive Fall an der Klass ass, d’Konzentratioun vun 
de Viren an der Loft am Klassesall matzäite kënnen 
erofzesetzen duerch e kohärent Lëften, ech denken, 
datt mer eis hei eigentlech och e Reflex kënnen an-
üben, deen d’office eigentlech ëmmer positiv ass, 
och wann et de Covid vläicht scho laang eng Kéier 
net méi gëtt, nämlech datt mer bei frëscher Loft 
solle Schoul halen, bei frëscher Loft solle léieren, 
well fir datt eist Gehier fonctionéiert, brauch et 
Sauer stoff, a wann däers net méi genuch an der 
Loft ass, da gëtt et net méi ganz vill.
Ee Wuert vläicht zu den detachéierten Enseignan-
ten, dat ass jo eng Thematik, déi ëmmer nees op-
kënnt. Ech wëll do vläicht virausschécken, datt mer 
am Laf vun dëser an och der leschter Legislatur-
period eng Politik gemaach hunn, fir d’Servicer 
am Ministère méi staark op administratiivt Perso-
nal ze baséieren a manner op detachéiert Ensei-
gnanten.
Wann ee kuckt, zu wat dat gefouert huet, sou ass 
et, datt d’Zuel vun den detachéierten Enseignanten 
zanter 2013 ongeféier gläich bliwwen ass an alle 
Servicer vum Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, mee datt d’Zuel vun 
den Agente sech awer bal verduebelt huet vun 2013 
bis haut, verduebelt net nëmme fir de Volet Éduca-
ton nationale, mee natierlech och fir dee Volet, dee 
vum fréiere Familljeministère mat bäikomm ass. 
Doduerjer, duerch de Fait, datt déi Servicer mat bäi-
komm sinn, hu mer dee ganze Staff quasi verdue-
belt an awer nëmme bal gradesou vill detachéiert 
Enseignanten.
Ech fannen dat richteg, well mir kréien doduerjer 
méi Kontinuitéit an deene Servicer, well den deta-
chéierten Enseignant ganz dacks awer och erëm 
kann zréck an d’Schoul kommen. Ech fannen et 
awer och wichteg, datt mer weiderhin detachéiert 
Enseignanten an de jeeweilege Servicer hunn, 
well et si si, déi d’Realitéit vun de Schoule kennen, 
vum Terrain kennen an doduerjer, mengen ech, och 
eng besser Qualitéit kënne vun der Aarbecht par 
rapport zu de Schoulen, par rapport zu den exter-
nen  Acteure vun der Éducation nationale am Minis-
tère garantéieren.
Déi Servicer am Ministère an och déi Enseignanten, 
déi an deene Servicer haut nach detachéiert sinn, 
dat kann ech Iech soen, déi si vu moies bis owes an 
heiansdo vun owes bis moies domadder beschäf-
tegt momentan, och d’Gestioun vun der Covidkris 
ze assuréieren, well mer nach ganz dacks erëm eng 
Kéier virun neien Erausfuerderunge stinn, well mer 
am permanente Kontakt mat den Acteuren um Ter-
rain sinn, mat de Schoule sinn, well mer permanent 
probéieren, d’Bréck ze bauen tëschent deem, wat 
d’Santé - mee eigentlech net d’Santé, mee de Covid - 
eis ofverlaangt op där enger Säit, an deem, datt 
mer awer musse kucken, datt en normale Léierpro-
zess an e Léieren an de Schoule permanent och 
nach kann esou gutt wéi méiglech stattfannen.
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An duerfir, wann d’Iddi ass, Leit aus deene Servicer 
ofzezéien, géif ech mengen, da géife mer éischter 
zu méi Duerjerneen an der Educatioun bäidroen, wéi 
datt mer zu méi Berouegung kéinten do bäidroen.
Da gëtt et eng ganz Rei vu Leit, déi detachéiert sinn 
an a Servicer wéi dem SCRIPT oder aneren eng 
Tâche iwwerholl hunn. Dat kënnen e puer Stonnen 
an der Woch sinn, dat kënnen awer och emol hallef 
oder ganz Tâchë sinn. An do ass et schonn esou, 
datt mer gekuckt hunn och an deene leschte Méint, 
eigentlech zanter Ufank vun der Kris: Wat kënne 
mer maache mat deene Leit a wéi kënne mer se 
vläicht och nach aneschters asetzen? A kënne mer 
net deen een oder deen anere Projet, un deem se 
schaffen, do e bëssen op Äis leeën a se aneschters 
engagéieren?
Esou si momentan eng ganz Rei vun Instituteurs 
spécialisés en développement scolaire mat enga-
géiert an där Cellule, déi an der Inspection sanitaire 
den Traçage mécht, a kucken do permanent, të-
schent de Schoulen an der Inspection sanitaire d’In-
formatioune beieneenzekréien an duerno richteg 
och bei d’Elteren ze kréien.
Mir hunn déi ganz Ekipp vum SCRIPT, déi an der 
Sta tistik schafft normalerweis, natierlech och mobi-
liséiert, fir de Suivi vun de Chifferen ze maachen, 
wat de Covid an de Schoulen a bei deene Jonken 
ubelaangt.
Mir erënneren eis nach alleguerten un déi Aktioun 
„schouldoheem.lu“, wou mer wärend dem Confine-
ment probéiert hunn, souwuel Enseignantë wéi El-
tere wéi Schüler ze ënnerstëtzen, well se eeben net 
an d’Schoul konnte kommen. De SCRIPT assuréiert 
d’Covidhotline vun der Educatioun. Also och do si 
ganz vill Leit, déi detachéiert sinn, déi momentan 
awer do hir Aufgab fannen.
Et gëtt Pedagogen, déi souwuel am SCRIPT deta-
chéiert ware wéi och um Ministère awer waren, déi 
d’Logistik mat iwwerholl hu fir d’Gestioun vun der 
ganzer Kris. Mir erënneren eis nach un d’Buffen an 
un dat anert Sécherheetsmaterial, dat huet missen 
ausgeliwwert ginn un d’Schoule respektiv un d’Ge-
mengen. Nun, do ass et evident gewiescht, datt 
mer an där doter Situatioun gekuckt hunn, esou vill 
wéi méiglech Leit op déi doten Aufgaben ze kréien. 
Dat, wat eigentlech elo hei an enger Motioun ge-
fuerdert ginn ass, hu mer zanter dem Ufank vun der 
Kris gemaach, a mir hu gekuckt, Prioritéiten ze set-
zen.
Ech wëll awer och soen, datt ech der Meenung sinn, 
datt gewësse Prozesser och an der Innovatioun, 
och an der Weiderentwécklung vun eisem Bildungs-
system onbedéngt musse weidergoen, datt mer do 
eng Kontinuitéit brauchen.
Mir sinn amgaangen, en neit Schoulfach ze entwé-
ckele fir de Secondaire ronderëm d’Thematik vu 
Computerscience an den ënneschte Klassen. Dat 
wëlle mer d’nächst Joer bei der Rentrée stoen 
hunn. An et wär e Feeler a mengen Aen, elo déi Leit 
dovunner ofzezéien a mat der Gestioun vun der 
 Covidkris ze betrauen.
Mir sinn amgaangen - an ech mengen, d’Chambers-
kommissioun war et am Laf vun deene leschte 
Méint  och nach eng Kéier op Walfer bei de SCRIPT 
kucken -, permanent nei Léiermaterialien ze erstel-
len. An ech géif et e Feeler fannen, dee Prozess 
iwwer Méint, jo vläicht e ganzt Joer ofbriechen ze 
loossen an déi Projeten do ze retardéieren. Dir 
wësst et gradesou gutt wéi ech, et gëtt do och eng 
Kontinuitéit, déi mer brauchen: Wa mer en neit Ma-
terial am Cycle 2 agefouert hunn, da musse mer et 
zwee Joer drop prett hu fir de Cycle 3 an da musse 
mer et nach eng Kéier zwee Joer drop prett hu fir 
de Cycle 4. An do kënne mer net einfach emol ee 
Joer dertëschent eng Kéier pausen.
Mir si permanent amgaangen, digitaalt Unterrechts-
material ze mobiliséieren, och fir et elo an der 
Covid kris den Enseignanten zur Verfügung ze stel-
len, fir datt se, wa se aus der Distanz vun doheem 
oder aus der Schoul mussen hir Schüler doheem 
betreien, dann do och op gutt pedagogescht an di-
daktescht Material kënnen zréckgräifen. Do géif 
ech wierklech warnen, e Moratoire op all déi dote 
Projeten, op all déi doten Aarbechten ze maachen. 
Dat wär kontraproduktiv fir d’Entwécklung vun ei-
sem Schoulsystem. A wa mer soen: „De Covid däerf 
net dauerhaft derzou féieren, datt eis Schoulen e 
Retard kréien“, da sollte mer dat doten op kee Fall 
maachen.
Et gëtt och nach detachéiert Enseignanten, déi an 
anere Ministèren oder an anere Verwaltungen deta-
chéiert sinn. Ech kucken hei op d’Kulturministesch, 
do gëtt et der och e puer. Ech wäert an deenen 
nächsten Deeg d’Kolleegen aus der Regierung 
 uschrei we fir ze froen, ob et do deen een oder ane-
ren diploméierten Enseignant gëtt, dee vläicht tem-
porairement net méi esou gebraucht gëtt an där 
enger oder anerer Institutioun, an där enger oder 
anerer Verwaltung, fir dann och vläicht erëm zréck 
an d’Schoule kënnen ze kommen. An dann duerno, 
no der Covidkris, géife mer se natierlech och ganz 
gären erëm zréckginn. Do gesi mer dann, wat der-
bäi erauskënnt.

Duerfir denken ech, datt mer deen Exercice, deen 
hei gefrot gouf elo an der Motioun vun der CSV, net 
onbedéngt nach eng Kéier musse maachen, well 
dee maache mer permanent. Falls et awer drëms 
geet, dat doten a konkreeten Donnéeën, an engem 
konkreete Rapport ze kréien, wann d’Chamber dee 
bei mir freet, da wäerte mer natierlech kucke mat 
eise Servicer, datt mer déi Aarbecht do maachen. 
Dir wësst, datt mer net ze wéineg ze dinn hu mo-
mentan. Mee dat dote wäerte mer dann iergendwéi 
och nach dertëschentkréien an da kënne mer Iech 
dat och alles ganz genau schwaarz op wäiss liwwe-
ren.
Ee Wuert vläicht dozou, wéi et ausgesäit mat der 
Penurie vum Personal an de Schoulen. Do hu mer jo 
grouss Efforte gemaach, fir zousätzlecht Reserve-
personal kënnen direkt bei der Rentrée schonn an-
zestellen. Mir hunn eis jo och e speziellt Gesetz 
derfir ginn a speziell gesetzlech Méiglechkeeten 
derfir ginn. Ech si frou, datt mer déi hunn, well mir 
wossten dès le départ, datt et géif schwiereg ginn 
am Fall vun Enseignanten, déi positiv sinn, am Fall 
vu Quarantänen, wou och Enseignanten ënner Qua-
rantän falen - an dat ass den heefegste Fall -, datt 
dat d’Organisatioun vun de Schoulen dach staark 
géif entravéieren an datt mer wëllen, datt net ze vill 
Coursen ausfalen. Duerfir hu mer eis jo déi Méig-
lech  keet do ginn, Personal ze rekrutéieren.
Am Enseignement fondamental ass et iwwert deen 
hierkëmmleche Wee, wou mer Ersatzpersonal bis 
elo zanter der Rentrée zousätzlech och mobiliséiert 
hunn. Dat sinn 175 Leit, déi de Stage vu véier 
Wochen ofgeschloss hunn a mëttlerweil elo kënnen 
ersetze goen. Mir hunn awer iwwert déi gesetzlech 
Méiglechkeet, déi d’Chamber eis jo hei ginn huet, 
475 zousätzlech Leit och kënne rekrutéieren, déi eng 
Première hunn, déi d’Sproochekompetenzen hunn 
an déi och elo kënnen ersetze goe queesch uechtert 
d’Schoulen. Dat féiert och dozou, datt mer zimmlech 
confiant sinn a mer zu dësem Zäitpunkt dat doten 
an de Grondschoulen och kënne weiderhin assuréie-
ren, falls d’Laascht vum Virus an d’Presenz vum 
 Virus natierlech net nach méi grouss ginn an eis viru 
gréisser Erausfuerderungen och kënne stellen.
Am Secondaire ass et esou, datt mer 137 zousätz-
lech Surveillantë bis elo rekrutéiert hunn, déi mer 
op déi eenzel Lycéeë verdeelt hunn, fir am Fall, wou 
en Enseignant emol vun doheem aus intervenéiert, 
fir am Fall, wou en Enseignant och krank ass, dann 
op d’mannst d’Surveillance vun där Klass do kën-
nen ze assuréieren an awer och iwwer en digitaalt 
Instrument, en digitale Wee eng Kontinuitéit vum 
Cours kënnen op déi dote Manéier ze assuréieren.
Dat ass esou, an der Quantitéit op d’mannst, wéi 
mer et momentan assuréiert kritt hunn. Natierlech 
sinn och eng Rei vu Stonnen ausgefall, natierlech 
hunn och emol am Fondamental e puer Klasse 
misse regruppéiert ginn, mee dat ass näischt Neies 
an dat ass virun allem dann de Fall, wa mer positiv 
getestent Personal hu respektiv Personal a Qua-
rantän ass.
Ech denken awer och, datt, wann d’Presenz vum 
Virus  net ofhëlt - an eenzel Zenarioe soe jo éischter, 
datt et no de Feierdeeg an déi aner Richtung kéint 
goen -, mer och driwwer mussen nodenken, wéi mer 
eist Personal zousätzlech schützen, wa mer 
d’Schou  le wëllen opbehalen. Wa mer d’Coursë wël-
len oprechterhalen, mengen ech, muss et och en 
Theema sinn, wéini d’Schoulpersonal, wéini d’En-
seignanten, wéini d’Educateuren an de Schoule 
sech och kënnen impfe loossen. Ech denken, datt 
ee sech do sécherlech och net muss impfe loossen, 
mee datt et och dorëms muss goen, zu engem 
fréien Zäitpunkt sech kënnen impfen ze loossen, fir 
sech selwer ze protegéieren.
Mir wëssen, datt awer a Lycéeë Professere sinn, déi 
bis zu 200 Schüler an der Woch gesinn, jee no-
deem, wat fir e Fach datt se hunn, an deenen och 
ganz no kommen an domadder och ganz vir un der 
Front sinn. A wa mer do net wëlle riskéieren, awer 
eng Kéier aus deem Grond, well d’Enseignanten net 
méi present kënne sinn, d’Schoule mussen zouze-
maachen, da sollt dat och en Theema sinn. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech weess, dat ass elo hei 
net gefrot, mee ech mengen, datt dat awer soll kën-
nen diskutéiert ginn.
Dann, Här President, zu där leschter Motioun. 
 D’Kohärenz tëschent de Schoulen an de Maison- 
relaisen, ech denken, datt mer déi wäitestgeeënd 
hiergestallt hunn, souwäit wéi et awer och aus pe-
dagogeschen Ursaachen a Grënn nach Sënn mécht.
Mir hunn a ville Maison-relaise missen d’Konzept 
ëmstellen, wou een e Konzept hat, wat dem Schüler, 
dem Kand méiglechst vill Fräiheete ginn hat, seng 
Aktivitéiten ze wielen an ëmmer erëm ze wielen a 
vun engem Raum eigentlech an deen aneren ze 
goen a vun enger Aktivitéit bei déi aner ze goen. 
Dat, hu mer gesot, musse mer ëmstellen a mir 
mussen erëm op eng Gruppenaktivitéit zréckkom-
men, wou ech da mat deem Grupp wärend dem 
ganzen Nomëtteg oder och emol an der Vakanz 
dem ganzen Dag Aktivitéite maachen.
Dat deet eis leed, datt mer dat esou musse maa-
chen. Dat ass schonn eng ganz staark Aschränkung 

vun dem normalen, ganz pedagogesch ausgeriichte 
Fonctionnement vun de Maison-relaisen, mee fir 
dem Virus net ze vill Méiglechkeeten ze ginn, sech 
do ze verbreeden, huet dat hei sech eeben impo-
séiert.
Mir hunn och, an doriwwer, mengen ech, hu mer 
virun zwou Wochen hei kuerz kënne schwätzen, Ko-
härenz hiergestallt, wat de Port vum Mask ube-
laangt tëschent de Grondschoulen an de Maison- 
relaisen. D’Reegel ass elo ganz kloer. Se ass an der 
Schoul a se ass an der Maison relais d’selwecht, 
nämlech: Wann ech sëtzen - ob ech elo am Cours 
sëtzen oder ob ech bei enger Aktivitéit an der Mai-
son relais sëtzen -, kann ech de Mask ausdinn. A 
soubal ech mech beweegen, ob dobannen oder do-
baussen, muss ech de Mask undinn. An dat, denken 
ech, féiert derzou, datt mer e bessert Verständnis 
nach vun där Mesure hunn, well mer se eebe grad 
alignéiert hunn tëschent der Grondschoul an de 
Maison-relaisen.
Mir wëssen, datt d’Maison-relaisen organisatoresch 
och virun en Defi gestallt sinn. An d’Martine 
Hansen  huet d’Fro vum Personal hei ugeschnidden. 
Wann ee sech wëllt personnell aneschters opstel-
len, organisatoresch aneschters opstellen, fir eebe 
méi fix Gruppen ze maachen, fir datt d’Schüler sech 
net ze vill vermëschen innerhalb vun der Maison- 
relais, dann ass et wichteg, datt mer och personnell 
Ressourcen zur Verfügung stellen. Mir hunn den 
Trä  ger vun de Maison-relaise matgedeelt, datt se e 
Plus vun 10 % vun de Moyenen och kënnen enga-
géieren, fir Personal ze engagéieren, falls et dann 
ass, fir op d’Situatioun vum Covid hei ze reagéieren.
Ech denken, datt mer do bis un déi Limitt gaange 
sinn, wéi et dauerhaft gutt ze veräntwerten ass fir 
d’Schülerinnen an d’Schüler. Mir wëssen och, datt 
mer, an ech mengen, déi Beispiller sinn Iech alle-
guerten heibannen nach gutt bekannt, am Fréijoer 
Situatiounen haten, wou mer jo an der Maison- 
relais mëttes just Kanner beieneegelooss hunn, déi 
och moies an der Schoul an där selwechter Klass 
waren. An et ass jo, mengen ech, dat, wat awer hei 
och an der Motioun gefrot ginn ass. Dat heescht 
natierlech, datt et am Extreemfall herno nach een, 
zwee oder dräi Kanner sinn, déi heiansdo iwwer e 
ganze Mëtteg do beienee sinn, an ob dat da wierk-
lech elo pedagogesch sënnvoll ass, dat ass a men-
gen Aen awer op d’mannst a Fro ze stellen.
Duerfir géif ech à ce stade op jidde Fall dovunner 
ofroden, dat elo ze maachen. Mir hu par ailleurs 
och keng Indikatiounen. Wéi gesot, datt de Virus 
méi present ass bei de Kanner a bei deene Jonken, 
dat wësse mer alleguerten. Dat huet sech op 
 en gem héijen Niveau stabiliséiert - wuel stabili-
séiert, awer leider op engem héijen Niveau. Mee 
ech  denken, datt mer net an der Situatioun sinn, 
esou aschnei dend Moossnamen ze maachen, déi 
op Dauer awer sécherlech net méi gutt si fir eis 
Kanner.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Educatiounsminister Claude Meisch. Wie wëllt 
nach zu dëse Motiounen d’Wuert ergräifen? Den 
Här Fred Keup.
Discussion générale

 M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. A 
merci och der CSV fir déi pertinent Motiounen, déi 
si hei presentéiert. Do sinn och Saachen am Fong, 
déi mir scho virgeschloen hunn.
Dat mat de Luftreiniger, wou ech och elo net genee 
verstinn, firwat dass déi Luftreiniger op där enger 
Plaz eppes déngen an op där anerer vläicht net, 
bon, et ass vläicht e Käschtepunkt, deen dohan-
nertstécht. Dat géif mer méi logesch schéngen.
Dann hu mer déi zweet Motioun, dat ass dat mat 
dem detachéierte Personal. Och dat hate mer scho 
gefrot, fir eventuell Leit, déi, wat weess ech, beim 
SCRIPT schaffen, ze huelen, wa mer eng Noutsitua-
tioun hunn an de Schoulen, fir déi dann do anze-
setze fir eng limitéiert Zäit natierlech.
An ech loossen och do dat Argument net onbe-
déngt gëllen, dass déi Leit u ganz, ganz wichtege 
Saachen alleguerte schaffen. Ech mengen, dat 
Fach, dat een do wëllt aféiere fir d’nächst Joer am 
Sep tember, wann een dat géif dat Joer duerno 
aféieren, da wier nach näischt Schlëmmes geschitt 
an dat wier an esou enger Noutsituatioun och ze 
veräntwerten.
Do huet et mech dann awer och e bësse gewonnert, 
wéi de Minister gesot huet, dass esou detachéiert 
Personal immens wichteg ass och op deene Pla-
zen, wou et dann elo ass, well dat déi néideg Erfa-
rung vum Terrain matbréngt, well dat erënnert mech 
jo awer un dat Gesetz, dat mer sollten hei stëm-
men, dat awer du vum Ordre du jour erofgeholl ginn 
ass, wou gesot ginn ass, dass déi Leit, déi an 
d’Direktioune kommen, jo net onbedéngt missten 
Erfarung um Terrain hunn. Do gesinn ech also e ge-
wëssene Widdersproch.
Dann zu der Motioun 3, do geet et ëm déi Detec-
teure vum Kuelendioxid. Bon, dat ass jo och eppes, 
wat scho laang am Raum steet, wat scho laang vu 

verschiddenen - op d’mannst vun eis, ech mengen 
och vun der CSV - proposéiert ginn ass. Ech froe 
mech, firwat dat elo op eemol an der leschter Woch 
geschitt ass. Dat hätt ee jo awer och scho kënne 
maache virun ... An dat si jo Saachen, souwäit ech 
mech informéiert hunn, déi och guer net deier sinn. 
Dat hätt ee jo scho kënne maachen am September 
oder am Oktober.
An dann zu der Motioun 4: Jo, déi stëmme mer na-
tierlech och mat. Mee ech sinn dermat d’accord, 
dass et net einfach ass, och genuch Personal ze 
fannen, fir elo an d’Maison-relaise bäizesetzen. Dat 
ass eng ganz schwiereg Situatioun. Mir hunn awer 
net méi déi Situatioun, wéi mer se am Fréijoer hate 
mat A- a B-Grupp, soudass mer do am Fong déi 
Trennung op d’mannst net méi hunn, soudass et 
awer vläicht méi wéi zwee, dräi Kanner da wieren, 
déi zesummen an der Maison relais mëttes wieren 
aus enger eenzeger Klass.
Voilà, mir stëmmen déi véier Motiounen da mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. Dann huet den Här David Wagner d’Wuert 
gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
 President. Mir wäerten och déi véier Motioune mat-
stëmmen. Bon, do gëtt et eeben eng Motioun, déi 
fuerdert, datt Purificateurs d’air installéiert ginn an 
de Schoulen, an déi aner fuerdert en Detecteur vum 
Kuelendioxid. Also dat ass jo tatsächlech keng nei 
Fuerderung an et ass och eppes, wat ëmgesat gëtt 
an anere Länner, och, souwäit ech weess, an 
Däitsch land a gewëssene Bundeslänner, genausou 
wéi se et och mat Distributeurs de gel maachen. 
Mee dat ass eng aner Diskussioun.
Den Här Minister sot, et misst een oppassen, net 
datt een eng falsch Sécherheet géif kréien. Ech 
mengen, et muss een oppasse mat deem Argument 
vun der falscher Sécherheet, dat oft benotzt gëtt a 
ville Kontexter, well, wësst Der, déi Mask hei unze-
doen, dat kéint och fir falsch Sécherheet suergen. 
Mir di se awer trotzdeem un.
(Brouhaha)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV).- Mir 
héieren en net!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Sech d’Hänn ze 
wäsche kéint och fir falsch Sécherheet suergen, 
voire de Vaccin kéint och fir falsch Sécherheet 
suergen, mee mir sinn net dergéint.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, 
ent  schëllegt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, Här 
Wagner, dohannen héiert een net, wat Der sot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, et héiert ee lei-
der den Här Wagner guer net.

 M. David Wagner (déi Lénk).- D’Akustik ass net 
gutt. Et misst een iergendwéi vun der Vakanz profi-
téieren, fir e bëssen drunzegoen, well ech héiere lei-
der d’Kolleegen dohannen och net. Also, bon, dat 
ass eng aner Saach. Et misst een eng Motioun 
maa chen.
Voilà, nee, ech mengen, dat Argument vun der fal-
scher Sécherheet gräift net esou richteg. A wa ge-
sot gëtt, datt duerno, wa Purificateur-d’airen instal-
léiert ginn, d’Fënsteren net méi opgemaach ginn - 
mee wann d’Fënstere weiderhi sollen opgemaach 
ginn, da mécht de Ministère eng Circulaire a seet: 
„Mee maacht d’Fënstere weiderhin op!“ Voilà! An 
dann installéiert Der e Purificateur d’air an en Dé-
tecteur de CO2. Also ech gesinn net, wou do de Pro-
blem ka sinn.
Bon, mir wäerten déi aner … Och beim Personnel 
dé taché, d’CSV fuerdert jo awer och am Ufank, datt 
een eng Étude approfondie mécht an datt een 
duerno, wann ech d’CSV richteg verstanen hunn, 
deemno wéi kuckt, wat fir eng Projeten ee kéint fale 
loossen oder wou een e Moratoire ka maachen. 
Vläicht muss een dat jo guer net maachen. Fir 
d’éischt mécht ee jo eng Enquête approfondie. Also 
gesinn ech do net de Grond, fir dergéint ze goen.
Bon, déi véiert Motioun, « à mettre en place des 
mesures cohérentes dans l’éducation formelle et 
non-formelle », ech mengen, do kann een net der-
géint sinn. Do ass och ëmmer d’Fro mat de private 
Strukturen. Et gëtt och vu Maison relais geschwat, 
do ass et warscheinlech méi einfach, fir kohärent 
Mesuren anzesetzen, mee ech zweifelen drun, datt 
dat och de Fall ass, wat déi Zesummenaarbecht 
ugeet tëscht der ëffentlecher Schoul an de private 
Strukturen, wou ech mengen, datt se heiansdo och 
net ëmmer esou richteg wëssen, wéi se sech sollen 
organiséieren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Dann huet den Här Gilles Baum 
d’Wuert gefrot. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
 President. Ech ginn dann och eng Kéier duerch déi 
Motiounen. Déi éischt Motioun iwwert d’Purifica-
teurs d’air, do krute mer jo d’Erklärungen, och Er-
klärungen, déi ofgeschwat si mat der Santé. Ech 
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mengen, dat sinn déi Leit, op déi mer eis am Mo-
ment musse verloossen. Wann d’Santé seet, dass 
déi Purificateur-d’airen do wuel an de Spideeler, 
wou alles sterill ass, eppes bréngen, mee dass 
d’Lëften an de Schoulen esou, wéi et virgesinn ass, 
méi bréngt, da mengen ech, dass mer déi Motioun 1 
hei sollen ofleenen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Zu der Motioun 2, do krute 

mer d’Erklärungen, dass mer eng ganz Rei Leit 
hunn, déi u Projete schaffen. Ech mengen, mir kën-
nen awer an der Situatioun, an där mer elo sinn, an 
ech si jo awer relativ no och um Terrain ... Et ass 
net, dass mer eng Situatioun hunn, déi ganz, ganz 
aigu ass. A wa se eng Kéier sollt aigu ginn, ech wëll 
Iech just drop hiweisen, dass mer eng Rei Leit hunn, 
och am Fondamental, déi innerhalb vum Fondamen-
tal mat aneren Tâchë betraut sinn. Ech huelen: Do 
hu mer Leit, déi sech ëm d’Informatik bekëmmeren, 
do hu mer Leit, déi sech ëm d’Bibliothéik bekëmme-
ren. An ech mengen, wa mer eng Situatioun kréien 
eng Kéier, wou mer sollte Leit ofzéien, da sollte mer 
vläicht déi Leit an d’Klassen huelen, déi d’Forma-
tioun natierlech hunn. A wann d’Bibliothéik eng 
Kéier zwou oder dräi Wochen zou ass oder wann 
een eng Kéier net no de Computere kuckt wärend 
zwou oder dräi Wochen, ech mengen, dass dat net 
sollt de Problem sinn. Dofir géife mer d’Motioun 2 
och ofleenen.
D’Motioun 3, d’Détecteurs de dioxyde de carbone, 
do huet den Här Minister gesot, dass 12.000 Stéck 
bestallt sinn, déi am Januar dann och verdeelt ginn. 
Domat wär déi Motioun fir mech superfetatoire a 
mir sollten déi ofleenen.
An zur Motioun Nummer 4 krute mer och d’Explika-
tiounen, wéi dat sech soll weiderentwéckelen, 
haapt  sächlech och an de Maison-relaisen, wann 
d’Kan ner sech beweegen. Éischtens emol, dass 
mer keng Gruppen eis kënnen erlaben ze hunn, déi 
mat zwee oder dräi Kanner fonctionéieren, an dass 
mer awer och ... Kommt, mir sinn eis awer iwwer 
ep pes eens! Ëmmer erëm, wann ech liesen:  
« à mettre à disposition en nombre suffisant le per-
sonnel », ech muss Iech éierlech soen: Den Här 
 Minister bréngt et net fäerdeg, et aus dem Steen  
ze schloen. D’DP bréngt et och net fäerdeg, et  
aus dem Steen ze schloen. Mir mussen elo mat 
deene Meedercher danzen, déi mer hunn. An duerfir 
géif ech och proposéieren, déi heite Motioun ofze-
leenen. Also vun eiser Säit vun der DP véiermol 
Nee.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Et ass keng weider Wuertmeldung 
méi do, da kënne mer zum Vott vun deene Mo-
tioune kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. Dat ass déi iw-
wert d’Loftrengeger an de Schoulen an an de Ge-
mengen. Fir d’éischt de Vote électronique fir déi 
perséinlech Stëmmen. Duerno maachen ech den 
Appel nominal fir déi, déi e Vote par procuration 
wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 1 bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par 
M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Vote sur la motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Dat ass déi 
Motioun iwwert dat detachéiert Léierpersonal. Fir 
d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 

Stëmmen. Duerno maachen ech den Appel nominal 
fir déi, déi e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 2 bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par 
M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Vote sur la motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3. Dat ass déi 
Motioun iwwert d’CO2-Melder an de Schoulen an an 
de Gemengen. Fir d’éischt de Vote électronique fir 
déi perséinlech Stëmmen. An och hei maachen ech 
den Appel nominal fir déi, déi e Vote par pro-
curation wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 3 bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par 
M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Vote sur la motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4 iwwer ko-
härent Mesuren, déi d’Verbreedung vum Virus an 
där formeller souwéi och an där non formeller Edu-
catioun solle vermeiden. De Vote électronique fir 
d’éischt fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno maa-
chen ech den Appel nominal fir déi, déi e Vote par 
procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 4 bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par 
M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

4. Question urgente n° 3262 de M. Laurent 
Mosar et de M. Serge Wilmes concernant 
le sondage sur le sentiment de sécurité
Da kéime mer zu där Question urgente, déi gëschter 
schrëftlech beäntwert ginn ass, mee wou d’Auteure 
soen, datt déi u sech net ganz beäntwert gi wier, a 
mam Accord vum Minister kéime mer dorobber 
zréck. Ech géif dann dem Här Serge Wilmes als en-
gem vun deenen zwee Auteuren d’Wuert ginn. Här 
Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption)

 M. Serge Wilmes (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Vläicht nach eng Kéier fir kuerz de 
Kontext ze rappeléieren, well net all d’Kolleege sech 
vläicht bewosst sinn, wéi eng Fro den Här Mosar an 
ech den Dënschdeg als Question urgente gestallt 
hunn. Et geet drëms, datt elo säit dem 8. Dezember 
an der Stad e Sondage realiséiert gëtt. TNS ILReS 
mécht deen am Optrag, wéi den Här Minister eis jo 
scho geäntwert huet, vun der Inspection générale 
de la police - mee déi jo natierlech dem Minister ën-
nersteet - iwwert d’Effikassitéit vun der Video-
iwwer waachung. Dat ass de Kontext.
An an deem Kontext hu mer eeben eng Rei Froe ge-
stallt, wou mer awer der Meenung sinn, datt eng 
Partie Äntwerten net geliwwert gi sinn op Froen, ...

 Une voix.- Très urgent! Très, très urgent!
 M. Serge Wilmes (CSV).- Zum Beispill hu mer ge-

frot gehat: Ginn d’Resultater vun där Ëmfro publi-
zéiert? Och wa se an eng Etüd afléisse gelooss 
ginn, gi se net awer och publizéiert? Ass et net der-
wäert, se trotzdeem ze publizéieren, well et ass jo 
dann eng wichteg Ëmfro, déi hei gemaach gëtt?
Mir haten och gefrot, u wie sech da genau déi Etüd 
géif adresséieren, ob dat nëmme fir d’Stad wär, ob 
dat nëmme fir bestëmmte Quartiere wär. Do ass eis 
drop geäntwert ginn, et wäre bestëmmte Quartie-
ren, nämlech do, wou d’Videosurveillance ass, oder 
déi, déi ugrenzen, dat heescht d’Gare, Bouneweg an 
och de Lampertsbierg. An do gëtt awer geäntwert, 
all d’Stéit hätten déi krut.
(Brouhaha)
Dat ass awer net wouer! Mir kennen der op 
d’mannst schonn eng ganz Partie, déi do wunnen, 
déi se net kruten. Dat heescht, ass se wierklech un 
all déi Stéit do ausgedeelt ginn? An nach bleift am 
Raum, firwat se nëmmen do ausgedeelt ginn ass, 
wou d’Videosurveillance ass, an net am Rescht vun 
der Stad.

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
e bësse méi Andacht, well soss versteet een net an 
den Ecken! Här Wilmes, Dir kënnt elo roueg weider-
fueren.

 M. Serge Wilmes (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Eng aner Fro ass, …

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Wou ass do d’Ur-
gence?

 M. Serge Wilmes (CSV).- ... ob Der eis kënnt 
confirméieren, datt déi Ëmfro och wierklech op ob-
jektive Krittäre vun der empirescher Sozialfuer-
schung baséiert. Dat ass ganz besonnesch, well et 
virun allem eng Fro ass, wou mer fannen, datt Der 
se guer net beäntwert hutt. A fir déi ze beäntweren 
ass et awer wichteg, datt se dorop baséiert, näm-
lech war dat ons Fro, ob Der net der Meenung sidd, 
datt verschidde vun deene Froen, déi do gestallt 
ginn an deem Sondage, awer extreem suggestiv 
sinn, datt se quasi de Leit schonn d’Äntwerten an de 
Mond leeën. Virun allem eng Haaptfro, wou ech mer 
d’Fräiheet geholl hunn, aus dem Franséischen op 
Lëtzebuergesch ze iwwersetzen, déi do heescht: 
„D’Géigner vun der Videosurveillance behaapten, 
datt d’Videosurveillance net zu enger weesentlecher 
Reduktioun vum Kriminalitéitstaux féiert, well een 
dovunner ausgoe muss, datt sech d’Kriminalitéit 
just op en anere Quartier oder op aner Quartiere ver-
lagere wäert, wou et keng Videosurveillance gëtt.“
Ech mengen, dat ass awer eng Fro, wou ee scho 
quasi d’Äntwerte virgeknat kritt, well wann do net 
soll eng Majoritéit dobäi erauskommen, déi seet: 
„Jo, mir sinn där Meenung“, da géif eis dat awer 
wierklech wonneren. Awer dat ass eng Impres-

sioun, op déi Der Iech do herno stäipe gitt. Dat ass 
eng Meenung, déi dann d’Leit do wäerten äusseren. 
Dat ass awer nach keen objektive Krittär, op deen 
ee sech ka baséieren, well et geet dorëms, datt 
d’Effikassitéit vun der Videosurveillance hei sollt 
erausfonnt ginn. Mee da musst Der awer Beweiser 
dofir hunn! An dat kann net just nëmmen op enger 
Meenung vun de Leit baséieren, well déi hu jo 
vläicht eng Meenung dozou. Déi soen da vläicht 
dee Moment: „Jo, mir sinn der Meenung, et verla-
gert sech nëmmen.“ Dat ass awer nach laang kee 
Beweis!
Op där anerer Säit verréit awer grad déi heite Fro, 
ëm wat et u sech do geet bei deem ganze Question-
naire, nämlech fir herno e Beweis dofir ze hunn, 
datt keng Ausdeenung méi soll komme vun der 
Video surveillance.
Ech mengen, Äre Virgänger, den Här Bausch, huet 
dat och scho kloer eng Kéier formuléiert gehat, datt 
en der Meenung ass, datt dat net wäert vill brén-
gen. Da géife mer zwar eng Etüd maachen, fir eis 
dat da vläicht eng Kéier beweisen ze loossen.
(Interruption par Mme Cécile Hemmen)
An dorëms geet et u sech hei, datt eebe soll e 
Beweis derfir geliwwert ginn, datt keng Video-
surveillance méi soll ausgebaut ginn, wat een 
nëmme kann héchst bedaueren, virun allem well 

re irvirgänger, den är chneider, ganz kloer 
2018 der Stad Lëtzebuerg schonn d’Versprieche 
ginn hat, datt d’Videosurveillance géif ausgebaut 
ginn, notamment am Quartier vu Bouneweg, wou 
d’Situatioun net vill besser ass wéi op der Gare a 
wou d’Awunner elo schonn zwee Joer laang drop 
waarden, fir Äntwerten ze kréien, an op esou en Dis-
positif waarden. Och d’Police freet et selwer, mat 
där mer eebefalls schwätzen, well se Beweiser 
brauch.
Da komme mer an déi kokass Situatioun, datt se da 
bei Privater, bei Geschäftsleit ginn, wou se dann 
deenen hir Videosurveillance froen, deenen hir Bil-
ler froen, fir kënnen Delikter festzestellen. Dat alles 
ass op jidde Fall net seriö. An dofir si mer gespaant 
op Är Äntwerten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wilmes.
(Interruption)

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Voilà! Wou ass do 
de Caractère général?

 M. Fernand Etgen, Président.- Da ginn ech 
d’Wuert un de Minister fir bannenzeg Sécherheet, 
den Här Henri Kox.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Wou ass do de 
Ca ractère général? Keng Urgence a kee Caractère 
général.
(Interruptions diverses)
Genau. Da froen ech eppes iwwer Weiler-la-Tour. 
Seriö.

 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 
Dir Dammen an Hären, Här President, wann ech hei 
sinn, da profitéieren ech och dervun, dann déi Froen 
ze beäntwerten. Vläicht ass et awer emol wichteg, 
de Kader direkt ze stellen, éier mer iwwert den In-
halt vun enger Etüd wëlle schwätzen.
Dir hutt et richteg gesot, et ass mäi Virgänger, dee 
gesot huet: „Wa mer mat der Videoiwwerwaachung 
weider wëlle fueren, da solle mer och eng onofhän-
geg Etüd maachen!“ An ech si wuel Chef iwwer eng 
IGP (ndlr: Inspection générale de la police), awer 
ech géif mer ni erlaben, iergendwéi hei Instruktiou-
nen ze ginn, fir déi Etüd no lénks oder no riets, no 
uewen oder no ënnen ze beaflossen.
De Kader ass ganz kloer, de Kader ass am Zesum-
menhang och mat der Iwwerschaffung vun deem 
Gesetz. Dir wësst, virun zwou oder dräi Woche war 
ech jo nach eng Kéier an der Kommissioun, wou 
ech dann déi Propositions d’amendement Iech vir-
gestallt hunn, fir dat Gesetz kënnen dann och op 
den Instanzewee ze ginn, fir dass mer dat och hei 
kënne stëmmen.
Fir dat ze begleeden, huet mäi Virgänger, wéi gesot, 
eng Etüd an Optrag ginn un d’IGP an ab do ass et 
un hirer Responsabilitéit gewiescht, fir déi Etüd op-
zestellen, wou se dat kucke ginn. Natierlech ass de 
Kader ofgesprach doriwwer, wou VisuPol (ndlr: 
vidéo surveillance de la police) haut Kameraen op-
gestallt huet. An déi Plaze kennt Der; dat hunn ech 
och hei an der Question parlementaire beäntwert. 
Dat ass d’Zon A an d’Zon C, déi kennt Der, ronderëm 
d’Gare an uewen um Glacis. Dat sinn déi. An d’Etüd 
selwer huet da gesot, si géif dann an deene Beräi-
cher - esou d’Informatioun, déi ech vun der IGP kritt 
hunn - och déi Analys maachen.
De Moment gëtt ganz vill vu Sécherheetsgefill, ob-
jektiv a subjektiv, geschwat. An dat heiten - ouni ier-
gen deng Fro ze kommentéieren, well ech weess 
éierlech emol guer net, wéi d’Froen ausgesinn, well 
ech se net gekuckt hunn, well et eng Etüd ass, déi 
onofhängeg soll sinn -, selbstverständlech wäert 
ech mat där Etüd, mat dem Gesetz, wann et bis ge-
stëmmt ass, an d’Chamber kommen an Iech dat 
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och presentéieren. Net ech, mee d’IGP selwer wäert 
eis déi Etüd presentéieren, wou se zu allem da Ried 
an Äntwert steet.
Ech ginn dervun aus, dass eng TNS ILReS - an na-
tierlech hunn ech déi Informatiounen och kritt, op 
wat se sech baséiert - sech natierlech do ëmfrot 
huet, wéi se dat fair a korrekt iwwert d’Bün kritt, 
well soss stelle mer ganz vill a Fro. An och d’Buer-
germeeschtesch vun der Stad Lëtzebuerg, déi elo 
och hei an der Chamber sëtzt, ass informéiert ginn 
doriwwer, mat engem Bréif, dass mer dat géife 
maachen - also net ech, mee d’IGP.
Dat Eenzegt, wat ech gesot hunn: Well d’Gesetz elo 
deemnächst wäert vum Staatsrot fir d’zweet amen-
déiert ginn a mer och hei et wäerte stëmmen, da 
wär et gutt, wann déi Etüd dann iergendwann fäer-
deg wär. A wéi Der wësst, ass déi Etüd d’lescht 
Joer am Fréijoer an Optrag gestallt ginn. An dofir 
hunn ech gefrot, dass déi Etüd soll gemaach ginn 
an och ëmgesat soll ginn. D’Suen, de Budget ware 
virgesinn. De Budget hunn ech Iech jo och gesot, 
deen ass an eisem Budget vum MSI virgesi ge-
wiescht. An och d’Leit, déi betraff sinn, hunn ech 
mer soe gelooss: 16.057. Bon, dat ass no hirer Sta-
tistik, wéi si virginn, wéi an esou enger Etüd vir-
gaange gëtt, fir herno representativ kënnen ze sinn. 
An dofir kann ech nëmmen dat soen, wat ech hei 
nach eng Kéier vun der IGP gesot kréien.
Et ass eng ganz onofhängeg Etüd. Si hu sech déi 
néideg Moyene ginn, fir dat kënnen ze maachen. Si 
hunn en Institut gewielt, deen awer seriö hei am 
Land unerkannt ass, a selbstverständlech gëtt 
d’Etüd an der Chamber dann och presentéiert an 
och diskutéiert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Minister fir bannenzeg Sécherheet Henri Kox.
Mir kommen elo zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour vun haut de Mëtteg, d’erweidert Fro Nummer ...

5. Ordre du jour (suite)
D’Madamm Hansen. A wéi enger Prozedur si mer?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Bon, ech hat am 
Ufank zum Ordre du jour näischt gesot, well Dir zu 
mir gesot hutt, meng Question urgente, déi wär 
beäntwert. Du war zwar d’Äntwert nach net do.
Ech hunn de Moien eng Question urgente gestallt 
zu de Spideeler, well do d’Operatiounen erëm ofge-
sot ginn. Do hutt Dir gesot, d’Äntwert wär do, se 
war awer nach net do, mëttlerweil ass se do. Ech 
hu se duerchgelies. Ech hu fënnef Froe gestallt, ech 
hunn der awer zwou net beäntwert kritt. D’Madamm 
Minister huet an der Mëttesstonn zu eis gesot, si 
misst „leider“ nach eng Question urgente beäntwer-
ten. Also, ech mengen, et ass eis Aufgab, d’Regie-
rung ze kontrolléieren. An dofir, dat „leider“, dat 
deet mer wierklech leed, wann dat ëmmer erëm ge-
sot gëtt!
Wéi gesot, et sinn zwou Froen net beäntwert. Och 
wann d’Madamm Minister dat vläicht net fäerdeg-
bruecht huet an där kuerzer Zäit, dann hätt ech zu-
mindest erwaart, datt do iergendwéi géif stoen: 
„Mir liwweren déi dote Saachen no.“ Well et ass 
wich teg.
Eng Fro ass: Wéi vill Retarde bei Operatioune ginn 
et säit Mäerz an eise Spideeler? A wéi vill Opera-
tioune goufen an der Zwëschenzäit nogeholl? A wi-
vill stinn der nach aus? Fir eeben ze wëssen, wéini 
mer kënnen déi Retarden opschaffen.
An dat anert ass och eppes, wat, mengen ech, ex-
treem wichteg ass. Dat ass déi: D’Personal, dat po-
sitiv ass, wéi ass do den Tracing gemaach ginn? 
Wou hunn déi Leit sech ugestach? Wa se sech an 
de Klinicken ugestach hunn, da musse mer do ep-
pes fir d’Sécherheet vum Personal maachen. An 
ech wëll och op dëser Plaz nach eng Kéier deem 
ge samte Personal Merci soen.
Wéi gesot, zwou Froe sinn net beäntwert ginn. Ech 
hätt gären an ech géif mer erwaarden, datt mer do 
nach eng Äntwert kréien.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Ech wëll just preziséieren, datt déi Fro de 
Moien um hallwer zwielef erakomm ass, datt d’Pre-
sidence d’Urgence unerkannt huet, mee datt awer 
d’Chamber d’Ministesch de Mëtteg an d’Santés-
kommissioun geruff hat, datt d’Ministesch de Mët-
ten och an der Santéskommissioun war an datt se 
doduerch warscheinlech net op all d’Elementer vun 
der Fro konnt äntwerten.

A mir wäerten natierlech deen dote Message un 
d’Ministesch zréckginn, datt mer déi Elementer, déi 
am Detail an där kuerzer Zäitspann, déi d’Minis-
tesch hat, net konnte beäntwert ginn, datt mer déi 
Äntwerten nogeliwwert kréien.

6. Question élargie n° 61 de M. Léon 
 Gloden relative aux conclusions des der-
nières réunions du Conseil Justice et af-
faires intérieures (JAI) relatives à la lutte 
contre la menace terroriste
An da kënne mer elo zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour vun haut de Mëtteg, der erweiderter Fro 
Nummer 61 vum Här Léon Gloden, kommen iwwert 
d’Schlussfollgerunge vum Conseil Justice et affai-
res intérieures iwwert d’Bekämpfung vum Terroris-
mus. Här Gloden, als Auteur vun der Fro hutt Dir 
fën nef Minutten Zäit, fir Är Fro ze stellen an no der 
Äntwert vum Minister eventuell eng Zousazfro. An 
der Regierung stinn zéng Minutten zou. Här Gloden, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Mir 
hunn nach alleguer déi fuerchtbar Biller vun de 
rezenten Attentater vun Nice, Wien an och de Mas-
saker um Professer Samuel Paty virun Aen. An eis 
Gedanke si bei den Affer an de Familljen a Frënn 
vun de Betraffenen.
Här President, den Terrorismus bleift net op de 
Grenze stoen. Den Terrorismus kann net national 
be kämpft ginn, e muss grenziwwerschreidend be-
kämpft ginn, europawäit, weltwäit. D’Staate mus-
sen dem Terrorismus e Schratt viraus sinn an net 
den Terrorismus de Staaten.
Den 13. November war e Conseil JAI, wou et drëm 
gaangen ass, wéi een déi technesch Moyene besser 
kann asetzen, d’Informatioune besser kann ënnere-
neen austauschen, dat ëmmer am Respekt vun de 
fundamentale Mënscherechter.
Mir hunn alleguer Nine-Eleven nach an der Memoire 
a mer wëssen, datt ee grousse Manktum deemools 
war, datt d’Daten net tëschent deene verschiddenen 
Agencen ausgetosch gi sinn a falsch interpretéiert 
gi sinn. Den 2. Dezember hunn och d’Justizminis-
tere sech nach eng Kéier mam Theema Terroris-
musbekämpfung beschäftegt.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen: De 
Schen gen-Espace muss besser securiséiert ginn. 
D’Base-de-donnéeën an all déi technesch Moyenen 
souwéi d’Zesummenaarbecht vun Europol, Eurojust 
a Frontex solle besser openeen ofgestëmmt ginn. 
Wéi kann een do virgoen, besonnesch am Aus-
tausch vun den Donnéeë vun den Daten? Wéi kann 
do d’artifiziell Intelligenz agesat ginn, ëmmer am 
Respekt vun de Mënscherechter?
Et ass och eng Initiativ geholl gi vun engem souge-
nannten europäesche Partenariat des polices, 
konnt ech liesen. Aus wat besteet dee Partenariat? 
Wéi gesinn deem seng Moyenen aus? Wat sinn do 
déi konkreet Mesuren, déi geholl ginn, fir de Fleau 
Terrorismus effektiv kënnen ze bekämpfen?
Ech soe Merci fir d’Äntwerten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. D’Regierung huet d’Wuert, fir d’éischt 
de Minister fir bannenzeg Sécherheet, den Här 
Henri Kox.

 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 
Merci. Gutt. Merci fir déi Fro. Effektiv ass et eng 
Wichtegkeet an der Europäescher Kommissioun, 
sech mam Terrorismus ausernanerzesetzen. Mir 
hate virun zwou, dräi Woche schonn d’Geleeënheet, 
hei eng Kéier driwwer ze schwätzen. Ech sinn awer 
frou, fir déi Fro dann och hei nach eng Kéier ze be-
änt werten.
Effektiv wäerte mer den nächste Méinden de poli-
tesche JAI-Conseil hunn, wou mer eng ganz Rei vun 
deene Punkte wäerten unhuelen, déi och schonn 
amgaange sinn, ëmgesat ze ginn. An Dir hutt Der 
eng Rei gesot an ech wëll déi fir d’éischt an de prin-
zipielle Kader setzen. Dat ass wichteg. Mir hunn 
Donnéeën, mir hu vill Donnéeën. Et geet net drëms, 
nach méi Donnéeën ze kréien, mee eng Intelligenz 
eranzebréngen, fir déi Donnéeën am beschte mat-
eneen ze verknäppen, fir dass mer och da matzäi-
ten usinn, fir wann esou schlëmm Saachen ënner-
wee sinn an och passéieren.
Et geet drëms, ze sammelen, auszewäerten natier-
lech an zesummenzebréngen, fir dass d’Fakten an 

och d’Donnéeë bekannt sinn, fir kënnen ze interve-
néieren.
Dir hutt verschidde Punkten ugeschwat. Ech wollt 
déi, déi elo direkt a mäi Beräich falen, nach eng 
Kéier erwänen. Dat ass éischtens den SIS, de 
Schengen-Informatiounssystem, deen ass jo ent-
stan als Copendant zu den oppene Grenzen am 
Schenge-Raum, fir ze soen: Okay, wa mer d’Grenzen 
opmaachen, da musse mer eng besser Koopera-
tioun zwëschent de Länner hunn, insbesondere, wat 
d’Kontroll vun de Baussegrenze awer vun der Po-
lizei ugeet.
An do gëtt et elo e Reglement, dat virläit, et ass 
schonn an der Europäescher Kommissioun ugeholl 
ginn. An et geet elo, wou den MSI, also de Ministère 
vun der bannenzeger Sécherheet, de Lead huet, 
drëm, zesumme mat den néidege Ministèren, Jus-
tice, Parquet, Direction de l’immigration, dat a Mu-
sek ëmzesetzen.
D’Wichtegkeet vun deem Punkt, an dat ass och 
erwäänt ginn, ass: Et ass eng Verknüpfung virge-
sinn, ëmmer am Respekt vum Dateschutz, zwë-
schen Europol a dem Schengen-Informatiounssys-
tem. Dat ass dat Eent.
An dann ass et déi Interoperabilitéit, dat ass ganz 
richteg gesot ginn, vun deenen Donnéeën, déi mer 
hunn. An do ass déi Polizeikooperatioun, déi virge-
sinn ass an déi soll bis 2023 ëmgesat ginn. An do 
ass eeben dee Fall vu Berlin ganz schlëmm - virun 
zwee (veuillez lire: véier) Joer war dat jo, wärend 
der Chrëschtzäit -, deen hat eng ganz Rei vun Iden-
titéiten, déi am Virfeld net matzäiten identifizéiert 
gi sinn. An et geet grad drëm, wéi mer déi Ver-
knüpfung hierstelle kënnen zwëschent deenen een-
zelnen Datebanken, awer ëmmer erëm, an dat wëll 
ech hei nach eng Kéier widderhuelen, am Respekt 
vun deem, wat Der virdru gesot hutt, vun den een-
zelne perséinlechen Daten.
Dat sinn déi, wou mer ugehale sinn, als Länner 
schonn aktiv ze ginn. An da kommen déi gréisser 
Refonten, déi ugekënnegt gi sinn an déi och de 
Méin den nach eng Kéier vun der Presidence an och 
vun der EU-Kommissioun virgestallt wäerte ginn. 
Dat ass d’Reform vun Europol. Wéi ka kënschtlech 
Intelligenz agesat ginn, fir verschidde besser 
Moyenen ze kréien, fir kënnen do virzegoen? Do ass 
jo och eng Kommissioun hei an der Chamber, wou 
ech och ganz kloer da wäert hikommen, fir dat ze 
dis kutéieren. Ech hat dat schonn eng Kéier er-
wäänt. Da kréie mer dat och virgestallt vun deenen 
Experten, déi Lëtzebuerg representéieren, déi dann 
erofkommen, fir dat ze kucken.
Et ass nach eng Kéier geschwat gi vu Coopération 
policière. Do geet et ëm dee Polizeikooperatiouns-
kodex, deen ausgeschafft gëtt. Dir wësst, dass mer 
hei an der Groussregioun schonn eng ganz enk 
Zesum menaarbecht hunn, Lëtzebuerg, Rheinland-
Pfalz, Frankräich an d’Belsch. Déi sëtzen och ze-
summen hei an der Stad, fir eeben och déi Koopera-
tioun beschtméiglechst ëmzesetzen.
Iwwert d’kënschtlech Intelligent hat ech virdru scho 
geschwat a gesot, dass deen Asaz natierlech och 
séng Grenze wäert hunn. Et geet net drëms, de 
Mënsch ze ersetzen an dass eng Maschinn op 
eemol d’Decisiounen iwwerhëlt, mee dass d’Viraar-
becht dovunner gemaach gëtt.
An dann e Punkt, deen natierlech - an ech kucken 
hei éischter zu menger Rietser - an der Diskussioun 
ass, dat ass de Chiffrement, d’Verschlësselung. Dat 
ass ganz kloer, mir hunn eis do awer ganz breet 
agesat, dass mer an der Traditioun - wou meng Vir-
gänger sech och ëmmer derfir agesat hunn -, de 
Schutz vun der Verschlësselung bäibehalen. Et ass 
elo e politesche Kompromiss fonnt ginn, deen och 
e Méindeg ka virgestallt ginn. A wa mer dee Pa-
beier bis hunn, kommen ech natierlech och domad-
der bei Iech an d’Kommissioun.
Et geet drëms, effektiv d’Verschlësselung als Guard 
ze garantéieren, awer ëmmer am Equiliber domat, 
an dat kréie mer ëmmer erëm gesot, et ass och vir-
dru vum Här Gloden hei ugeschwat ginn, dass den 
Terrorismus matzäite kann interceptéiert ginn.
Dat ass emol mäi Beräich, wou ech Iech d’Informa-
tioune wollt weiderginn. A selbstverständlech kom-
men ech an déi entspriechend Kommissiounen, 
wann ech geruff gi respektiv wann ech déi néideg 
Informatiounen hunn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Kox. An 
da ginn ech d’Wuert weider un d’Madamm Sam 
Tanson, déi de Relais fir d’Regierung iwwerhëlt.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo, 
merci, Här President. Wat elo de Volet Justice ube-
laangt, do hu mer virun allem ee Projet, dee schonn 
eng länger Zäit diskutéiert gëtt, deen awer elo erëm 
Opdriff krut, eeben och duerch déi rezent Evene-
menter, dat ass dee vun der Diffusioun vun terroris-
teschem Contenu en ligne. An do huet d’Kommis-
sioun eng Propos gemaach gehat schonn am Sep-
tember 2018, wou et ëm e puer Prinzippie geet.
Dat eent ass, dass et wierklech soll reng limitéiert 
sinn op terroristesche Contenu. An da geet et drëm, 

dass duerch Signalementer eng Injonction de sup-
pression ka gemaach ginn an dass dann de Four-
nisseur vum Service d’hébergement et muss erof-
huelen, an e muss och selwer eng Rei proaktiv Me-
suren huelen. Et wären dann och Sanktioune virge-
sinn an awer och e ganzen Dispositif vu Recours a 
Reklamatiounen.
Bon, dat gouf elo schonn eng ganz Rei Méint disku-
téiert an et ass eréischt elo dëst Joer, wou do erëm 
méi Elan drakoum, an déi däitsch Presidence huet 
sech deem wierklech ugeholl. Déi kritesch disku-
téiert Haaptpunkte sinn déi vum Retrait bannent 
enger ganz kuerzer Zäit vun deem Contenu an och 
de Caractère transfrontalier vun den Decisiounen, 
déi geholl ginn, suergt natierlech fir Diskussiounen. 
Well bon, wann op där enger Säit eng Autoritéit de-
cidéiert, dass eppes muss ewechgeholl ginn, si 
vläicht an deem anere Land dann Froen, ob dat 
wierklech berechtegt ass. Dofir ass et och esou 
wich teg, dass déi Notioun vum Contenu terroriste 
wierklech definéiert gëtt. Dat ass eeben ee vun de 
kruziale Punkten an där ganzer Prozedur.
Dann déi proaktiv Mesuren, déi d’Fournisseure 
mussen huelen, och dat ass natierlech an der Dis-
kussioun. An dann, wien ass déi Autorité compé-
tente an all État membre, déi déi Decisiounen hëlt?
Op alle Fall, de Kompromëss ass wierklech en 
bon ne route. D’Diskussioune sollen elo nach virun 
de Chrëschtdeeg zum groussen Deel ofgeschloss 
ginn. A wat d’Positioun vu Lëtzebuerg op deem 
dote Punkt ubelaangt, ware mer ëmmer der Mee-
nung, dass et wichteg wär, eng europäesch Léisung 
hei ze fannen an dass et awer och wichteg ass, zo-
lidd Garantien ze hunn. Well dat ass wéi ëmmer bei 
all deene Beräicher, wou mer am Onlineberäich 
sinn: den Equiliber fannen dertëschent, d’Liberté 
d’ex pression ze garantéieren op där enger Säit an 
awer ze evitéieren, dass Contenu diffuséiert gëtt, 
dee wierklech héich, héich problematesch ass.
A mir wëssen, dass den terroristesche Contenu on-
line fir immens vill Misär suergt, dass en immens 
vill Leit och matrappt an dat wierklech verbreet an 
der Populatioun an och Leit esou unzitt. Duerfir 
musse Léisunge fonnt ginn, mee se mussen awer 
esou fonnt ginn, dass net d’Meenungsfräiheet a 
scho guer net d’journalistesch Fräiheet, d’kënscht-
leresch Fräiheet an d’Recherchefräiheet a Fro ge-
stallt ginn.
Duerfir ass déi Proportionalitéit hei och erëm ex-
treem wichteg. An dat ass dat, wou mer eis ëmmer 
agesat hunn a wou mer och wäerten am meeschten 
am A behalen, dass dat och hei garantéiert gëtt. 
Voilà!
Merci fir Är Attentioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Justizministesch Sam Tanson.

7. Question élargie n° 62 de M. Laurent 
Mosar relative à la situation sécuritaire, en 
particulier dans le quartier de la Gare de la 
ville de Luxembourg
Mir kommen dann elo zur erweiderter Fro Nummer 
62 vum Här Laurent Mosar iwwert d’Sécherheet an 
der Stad Lëtzebuerg a virun allem am Garer Quar-
tier. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert. An och hei ass den 
Temps de parole fir den Auteur fënnef Minutten a 
fir d’Regierung zéng Minutten. Här Mosar, wannech-
gelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President, 
 Madamm an Här Minister, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Sécherheetssituatioun am Garer Quartier 
ass scho säit ganz laanger Zäit en Theema. Aller-
déngs huet déi Situatioun, an ech schwätzen hei 
ënnert dem Kontroll vun der Madamm Buerger-
meeschter, sech an deene leschte Méint a Joren 
trotzdeem substanziell verschlechtert.
An et brauch een dofir, Här Minister, keng Ëmfro ze 
maachen, fir dat ze konstatéieren. Et geet eigent-
lech duer, datt een einfach emol eng Kéier do op 
d’Gare kucke geet, an Dir hutt dat jo och gemaach, 
zesumme mat der Madamm Buergermeeschter, wat 
ech par ailleurs begréissen, an Dir konnt Iech 
selwer jo och e Bild vun där ganz ugespaanter Si-
tuatioun an deem Quartier maachen.
Allerdéngs limitéiert déi kriddeleg Situatioun sech 
net nëmme méi op de Quartier vun der Gare, mee 
entre-temps och op Bouneweg, besonnesch op en 
Deel vu Bouneweg, wou d’Situatioun net weesent-
lech besser ass wéi op der Gare. An déi Sensibilitéit 
vun deem ganze Sujet, mengen ech, gëtt och doku-
mentéiert duerch déi 50 bis 75 Dossieren, déi all 
Woch vun der Police respektiv vun der Justiz opge-
maach ginn. Do gesäit een also, wéi sensibel de 
Sujet an deem Quartier ass.
An erlaabt mer vläicht awer, ganz kuerz nach eng 
Kéier den Historique ze maachen. Déi Situatioun, 
déi huet eigentlech ugefaangen, sech ganz ze ver-
schlechteren, an de Joren 2012 an 2013. An ech 
wëll och nach eng Kéier drun erënneren, datt déi 
éischt grouss Biergerversammlung, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, am September 2013 war. An 
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deemools war e gewëssene Buergermeeschter 
Xavier  Bettel, deen un e gewëssene Staatsminister 
Jean-Claude Juncker eigentlech en Hëllefsschrei 
gemaach hat, andeem e gesot huet, d’Situatioun op 
der Gare wär esou dramatesch, datt onbedéngt déi 
deemoleg Regierung misst Schrëtt ënnerhuelen. An 
dat, wat notamment deemools vum Xavier Bettel zu 
Recht gefuerdert ginn ass, dat war de Platzverweis.
Duerno war eng zweet grouss Versammlung, dat 
war am Juli 2018, wou den deemolege Minister 
Étienne Schneider, zoustänneg fir d’Police a fir 
d’Sécherheet, de Bierger eng ganz Rei Saache ver-
sprach huet, an de Kolleeg Serge Wilmes huet 
schonn dorobber higewisen. En hat notamment eng 
Verstäerkung vun der Zuel vun de Kameraen op der 
Gare, mee awer och zu Bouneweg versprach. Leider 
Gottes ass den zweeten Deel vum Verspriechen, 
Här Kox, bis haut nach ëmmer net erfëllt ginn.
An duerno koum eng drëtt grouss Versammlung. 
Déi war ganz genau de 25. September 2019, wou 
den deemolege Minister François Bausch de Leit 
vun der Gare versprach huet, datt endlech eng vill 
méi staark Polizeipresenz géif an de Quartier kom-
men. Dat ass zum Deel geschitt, et geet awer mani-
festement net duer.
Duerfir erlaabt mer, Här Minister, Iech eng Rei vu 
ganz prezise Froen ze stellen. Déi éischt Fro geet 
effektiv ëm déi Polizeipresenz am Garer Quartier. 
Do wéisst ech nach eng Kéier gär genau, wivill Leit 
datt dann elo an deem Quartier, am Kommissariat 
täteg sinn. Et gëtt ëmmer vu 75 Leit geschwat. Sinn 
déi permanent do? Oder sinn der, déi nëmmen zäit-
weileg an de Quartier Gare affektéiert ginn?
Da géif et mech och interesséieren, wéi et genau 
mat de Patrullen an deem Quartier geet. Wivill där 
Patrulle gi gemaach? Ginn déi haaptsächlech zu 
Fouss, mat oder ouni Hënn gemaach? Och dat ass 
eng Fro, mengen ech, déi eis ganz staark interes-
séiert.
Eng drëtt Fro, Här Minister: Ass envisagéiert, déi Po-
lizeipresenz, och haaptsächlech no den Evenemen-
ter vun de leschte Wochen, nach ze renforcéieren?
Eng véiert Fro an déi huet méi generell mam Po-
lizeigesetz ze dinn: Et feelt, an do si mer alleguer-
ten d’accord, manifestement un där néideger Zuel 
vu Polizisten. Firwat huet dës Regierung, an iwwre-
gens och schonn déi viregt, net éischter ugefaan-
gen, Polizisten ze engagéieren, wëssend, datt mer 
do eng ganz grouss Nout hei an deem Land hunn?
Eng fënneft Fro, déi huet mat der Videosurveillance 
ze dinn. Do wollt ech Iech froen, wéini datt dann 
endlech och déi Bouneweger Awunner kënnen déi 
Videosurveillance kréien. Dat schleeft elo schonn 
zwee, dräi Joer. Do géif et wierklech déck Zäit ginn, 
datt dat endlech géif kommen. Doniewent wëll ech 
awer och wëssen, ob Dir eventuell envisagéiert, 
nach zousätzlech Kameraen um Territoire vun der 
Stad an och an anere Quartieren ze installéieren.
Dann nach ganz schnell zum Schluss awer eng net 
onweesentlech Fro: Et huet een an de leschten 
Deeg ganz vill gelies, och vu Communiquéen, Com-
mentairen, an do ass mer awer erëm eng Kéier de 
Commentaire respektiv de Communiqué vun der 
Polizeigewerkschaft an d’A gestach, dee ganz  
kloer seet, d’Police hätt net déi néideg legislativ 
Mëttele fir ze intervenéieren. An notamment huet 
de President erëm eng Kéier op d’Wichtegkeet vun 
deem Platzverweis verwisen - an net nëmmen de 
President vun der Polizeigewerkschaft, mee och 
den Här Stefan Braum. Dat ass en héich quotéierte 
Proff, Jurist op der Uni Lëtzebuerg, dee gesot huet 
an deen dat weess aus Däitschland, datt e Platzver-
weis, wann en natierlech gutt encadréiert wier, e 
ganz sënnvollt Mëttel wier, fir do kënne géint sou 
eng Zort vu Kriminalitéit virzegoen.
Duerfir wollt ech elo nach eng Kéier vun Iech wës-
sen: Här Minister, envisagéiert Dir, do eventuell zou-
sätzlech Mëttelen ze huelen, och am Interêt vun der 
Sécherheet net nëmme vun der Stad, mee generell 
vum Land? Ech wollt iwwregens och nach ganz zum 
Schluss betounen, datt mer eigentlech fannen, datt 
d’Police eng exzellent Aarbecht mécht, iwwerall, 
awer och ganz besonnesch op der Gare, an datt et 
net de Feeler vun der Police ass, wa mer op deem 
Terrain net virukommen, mee éischter, well d’Police 
net déi Moyenen huet an eventuell och net déi nout-
wendeg legislativ Mëttelen.
Ech freeë mech op Är Äntwert, Här Minister.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
 Minister fir bannenzeg Sécherheet, den Här Henri 
Kox.

 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 
Merci och fir déi Fro. Et war jo elo gutt, dass ech e 
puer Deeg doheem konnt raschten, fir kënnen hei 
ganz aktiv ze ginn. Ech wollt op all déi Froen agoen, 
ech hoffen, dass ech se elo all matkritt hunn an och 
hei derbäihunn. Ech wollt op sechs allgemeng 
Punkten agoen, dat ass mer awer ganz wichteg, ier 
ech zu deene konkreete Froe kommen.
Ech maache mer perséinlech och ganz vill Suergen 
ëm d’Situatioun op der Gare, awer net nëmmen op 

der Gare. An Dir wësst, säit ech am Amt sinn, an 
dat ass säit Juni, och scho virdrun, awer säit ech 
déi voll Verantwortung hunn, hunn ech mer gesot: 
Du muss am Dialog mat de Gemenge sinn, awer net 
nëmme mat de Gemengen, mee och mat dengen 
eegene Leit, mat der Police selwer! An dat hunn ech 
och duerchgezunn. Ech weess net, a wéi ville Reu-
nioune sur place ech scho war. Ech kennen der hei 
véier, fënnef, wou ech scho war, wou ech perséin-
lech mech drëms gekëmmert hunn, mat der Police 
natierlech, ech si jo net deen Operativen, deen um 
Terrain ass, mee fir hinnen de Réck ze stäipen, awer 
och d’Versteesdemech vun de Gemengen ze kréien, 
dass net alles vun der Police ofhängeg ass. An dat 
ass scho gesot ginn, ech kommen och dann zum 
Schluss dorop zréck.
D’Police ass en Deel vun der Léisung, dat wëll ech 
awer och als zweete Punkt huelen an dat huet ee jo 
awer och héieren, wéi elo déi Diskussioun ëm déi 
Sécherheetsleit war, ech wëll do net drop agoen 
haut. Et ass ganz vill awer gesot ginn: Déi Proble-
matik op der Gare ass villschichteg an ass net nëm-
men duerch d’Repressioun ze packen, mee duerch 
d’Preventioun, ganz kloer, an ech verweisen op eng 
Conseillère aus dem Stater Gemengerot, déi, men-
gen ech, de leschte Méinden och um Radio war, 
dass Preventioun, awer och d’Sozialaarbecht grad 
esou wichteg do ze maache sinn. An de Moie war 
nach e Leitartikel an enger Zeitung, wou nach eng 
Kéier dorop higewise ginn ass.
Wat mécht d’Police? Dat ass dann en Deel vun den 
Äntwerten, déi ech wëll ginn. D’Prioritéit, an dat 
huet mäi Virgänger schonn d’lescht Joer gesot, ass 
d’Drogekriminalitéitsbekämpfung, ee vun de wich-
tegsten Elementer och vun der Police. Dat heescht, 
si si ganz present, a scho virun dräi Wochen, men-
gen ech, hate se och e gudde Coup gelant, ze-
summe mat der Justiz, wou se e Reseau opfléie ge-
looss hunn a wou och 15 Leit konnte verhaft ginn 
an deem Beräich. Dat ass eng laangwiereg Aar-
becht. Et geet net nëmmen ëm dee klengen, géif 
ech elo mol soen, Dealer op der Strooss, mee et 
sinn éischter déi, déi am Background ënnerwee 
sinn, déi sech ganz intelligent ustellen. Et ass esou, 
dass do ganz vill Recherche soll gemaach ginn a 
muss gemaach ginn an déi ass och gemaach ginn, 
well soss wäre mer net zu deem Resultat komm.
Da ganz konkreet: Wivill Leit sinn dann ënnerwee 
op der Gare? No där Diskussioun vum leschte Joer 
huet de François Bausch gesot, dass se 20 Polizis-
ten an Uniform hunn, déi definitiv do zougeurdent 
sinn op der Gare, de ganzen Undeel 75 Leit (veuillez 
lire: en Undeel vun am Ganze 75 Leit), déi um Ter-
rain dauernd ënnerwee sinn, sief et an der Patrull, 
sief et awer och ënnerwee mam Auto.
Gutt, ech wëll awer och soen, et war déi Situatioun 
virum Enn vum Chantier vum Tram - deen ass jo elo 
Gott sei Dank eriwwer - respektiv awer och d’Situa-
tioun vun der Pandemie, déi et der Police net ganz 
einfach mécht, aktiv ze sinn. Also, et si 75 Unifor-
méierter ënnerwee, et sinn der 10 am Background, 
fir ze soen, et sinn där Ziviller ënnerwee, déi jo net 
sollen erkannt ginn, déi solle jo Recherchë maa-
chen. An dann ass och e Groupe canin, also eng 
Hondsstaffel, déi reegelméisseg duerch d’Quartiere 
geet. Dat ass en Operativen, do weess ech net, wéi 
oft a wou se genau ënnerwee sinn, mee si gi ganz 
konkreet do.
Wat den Erfolleg awer och mécht an dat ass direkt 
vergläichbar: Wat d’Police méi aktiv gëtt an deem 
Beräich, wat awer statistesch gesinn och vill méi 
Faiten erkannt ginn.
Dofir ass dat ëmmer schwiereg ze vergläichen, well 
wann d’Police ganz aktiv gëtt, da komme se och zu 
hire Resultater, an et ass dofir schonn am Joer 
2017-2018 60 % méi an der Drogekriminalitéit ën-
ner holl ginn a säit dem leschten Oktober bis dësen 
Oktober - an dat gouf och an den eenzelne Preven-
tiounskommiteeën, déi mer jo haten, wou ech all 
Kéier derbäi war, mat de Buergermeeschteren oder 
mat deene Responsabele vun de Gemengen, ge-
sot -, also dëst Joer, och ëm 60 %. Dat heescht, mir 
ware ganz vill aktiv an et ass och ganz vill do an 
deenen eenzelnen Dossiere geschafft ginn.
An et ass net nëmmen d’Stad Lëtzebuerg, do ginn 
ech Iech Recht. Ech mengen, och vun Ettelbréck 
hate mer eng Diskussioun, do ginn ech och nach 
eng Kéier dohin. Ech war op Déifferdeng a selbst-
verständlech op Esch. Et sinn a sech déi véier Stied, 
déi am meeschten där Problematik ausgesat sinn.
Dann zu den Instrumenter, wou Der frot: „Wou sidd 
Der do drun?“ Ech ernimmen der dann dräi, mengen 
ech. De Rekrutement leeft ganz gutt. Et muss ee 
soen, dass dës Regierung sech dat op de Fändel 
geschriwwen huet, dass mer endlech d’Police mat 
deem Effectif ausstatten, dee se brauch. Ech men-
gen, mir si bei 750 Kandidatinnen a Kandidate fir 
200 Plazen. Also, mir wäerten dëst Joer dee Rekru-
tement vun deenen aussergewéinlechen 200 kréien, 
wat net zu enger direkter Entlaaschtung féiert, do 
ginn ech Iech Recht, mee déi kommen awer dann 
do derbäi.
An dann, de 24. Juni an där Kommissioun, ech 
mengen, do war nach den Här Bausch, ech war eng 

Kéier méi spéit do, si verschidden Hausaufgabe ge-
nannt ginn. Mir haten eng Debatt hei. Dee Platzver-
weis, ech mengen, dat musse mer och eng Kéier 
ausféierlech diskutéieren, well de Pascal Peters, de 
Chef vun der Police administrative, gesäit dat 
vläicht e bëssen anescht wéi de President vun der 
SNPGL (ndlr: Syndicat national de la Police grand-
ducale Luxembourg ASBL) an ech mengen, deen 
ass ganz differenzéiert, wat de Platzverweis ube-
laangt. Et däerf een en och net vergläiche mat 
deem, deen an Däitschland ugewannt gëtt.
Ech kucken op d’Käerz am Kader vun de Mënsche-
rechter haut.
(M. Henri Kox fait référence à la bougie allumée sur 
le bureau de la présidence rappelant la Journée in-
ternationale des droits de l’homme.)
Et ass geféierlech fir ze soen: „Ech maachen e Péri-
mètre de sécurité an alles, wat do erakënnt, wëll 
ech eraushunn.“ Da muss ech awer och definéieren: 
Wien däerf eran, wéi wëll ech dat maachen? Dat hu 
mer, den Artikel 6 vun eisem Polizeigesetz gesäit e 
Périmètre de sécurité vir. Da muss een awer fest-
leeën: Wat sinn d’Krittäre fir deen, deen erakënnt? 
An da gëtt et ganz schwiereg, fir dat genau ze soen, 
da muss ee Fichieren asetzen, well deen, deen era-
kënnt, muss ee jo kontrolléieren. Wëlle mer dat? 
Dat ass eng Diskussioun, déi mer musse féieren.
Wat ech awer gemaach hunn an dat war d’Haus-
aufgab, déi ech och fäerdeg gemaach hunn, dat ass 
déi, wou mer e bësse Problemer hunn duerch d’Se-
curitéit, wann Der an enger Entréesdier sidd. Do 
hunn ech eppes ausgeschafft an net méi spéit wéi 
gëschter hunn ech d’Saisine gemaach vum Regie-
rungsrot, wou ech en Artikel iwwerschafft hunn, an 
dee kënne mer gären diskutéieren, wann en duerch 
de Regierungsrot ass. Also, ech hu meng Hausauf-
gab gemaach an ech wäert och weiderhin dorunner 
schaffen.
Fundamental sinn ech awer net onbedéngt fir ep-
pes wéi de Platzverweis, allgemenge Platzverweis, 
wéi virdru gesot gouf, well en net d’Äntwert op déi 
Problematik gëtt.
Mir sinn och amgaange mat den Agent-municipal-
len. Ouni ze vill wäit doranner ze goen, d’Taina 
Boffer ding huet eng Rei vun Amendementer ausge-
schafft. Mir sinn do an engem Aarbechtsgrupp, fir 
dat nach méi ze verfeineren, awer mir wäerten nach 
dorop kommen.
An da kommen ech zum Schluss awer op e Punkt 
an Dir hutt et selwer gesot: D’Police ass et net 
eleng. An dat ass déi Note interministérielle, dass 
d’Police dat elo mécht. Mäi Virgänger huet gesot, e 
géif dat an Optrag ginn. Ech hunn dat iwwerholl a 
mir sinn zwësche fënnef, sechs Ministèren am-
gaangen, e Pabeier auszeschaffen, fir d’Villschich-
tegkeet vun där ganzer Problematik ze kucken.
Mee do ass awer net nëmmen de Staat gefuerdert, 
do ass awer och d’Gemeng gefuerdert.
Ech hat gëschter Owend nach en Telefon vun enger 
Madamm, déi niewent dem Abrigado wunnt, déi 
mer dat geschildert huet. Mee do si mer awer 
schonn zéng Joer amgaangen. Dat ass awer net 
d’Po lice, déi dat mécht. Mir hunn natierlech eng 
Konzentratioun vun den Demandeuren. Do, wou 
Stress ass, wa vill Demandeuren do sinn, ass d’Of-
fer natierlech och do. An déi Problematik musse 
mer bekämpfen. An dat geet nëmmen zesummen, 
och wa mer op verschiddene Punkten Divergenzen 
hunn op deem, wat mer d’lescht Woch diskutéiert 
hunn. Ech war de leschten Dënschden och bei der 
Buergermeeschtesch hei vun der Stad Lëtzebuerg, 
wou mer natierlech den Dialog musse weiderféie-
ren, wou mer natierlech mussen op deene Punkten 
zesummeschaffen.
Ech maachen dat op menger Säit an et stoung an 
engem Lieserbréif oder engem oppene Bréif u 
mech, dass mer natierlech ëmmer prett sinn, an 
ech stinn hei ënnert der Opsiicht vun der Justizmi-
nistesch, fir mat Iech zesummen nach Léisungen ze 
sichen, awer och mat de Leit ze diskutéieren. Mir 
hunn nach ni gesot, mir géifen dat net maachen!
A mäin Ugebot dofir steet nach ëmmer. D’Police 
kann net alles, d’Police ass just en Deel vun der Léi-
sung. Mee da muss jidderee seng Responsabilitéit 
iwwerhuelen, och d’Stad Lëtzebuerg. Ech weess, 
dass Der ganz vill maacht, 50 Millioune stinn, men-
gen ech, an Ärem Budget. Dat geet vläicht net duer. 
Mir mussen dezentraliséieren, mir mussen natier-
lech och mat den eenzelne Gemengen am Land dis-
kutéieren. Dat geet net eleng, dat kënne mer nëm-
men zesummen. Dofir, mäin Ugebot steet, fir dat 
och weiderhin ze diskutéieren a weider unzegoen. 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister Henri Kox. Här Mosar, et stinn 
Iech bei enger Question élargie fënnef Minutten 
zou. Dir hat siwe Minutten. Déi fënnef Minutten, déi 
si fir d’Haaptfro an eventuell eng Zousazfro ze stel-
len. Duerfir ginn ech Iech d’Wuert zréck, awer ganz 
kuerz wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President, ech 
mengen, et geet hei schlussendlech ëm e ganz 

wich tege Sujet an do kann een deen awer elo net 
op d’Sekonnen an op d’Minutte limitéieren. Duerfir 
erlaabt mer, awer vläicht nach eng Kéier op deen 
een oder anere Punkt anzegoen.
Fir d’éischt - an do ass jo iwwerhaapt keng Diskus-
sioun, Här Minister -: Mir wëssen alleguerten, wéi 
wich teg d’Preventioun ass an déi sozial Aarbecht, 
an ech si stolz, engem Schäfferot vun enger Ge-
meng unzegehéieren, déi extreem vill Efforten ëm-
mer do gemaach huet an och elo nach mécht.
An ech weess och selwer als Finanzschäffen, wivill 
Millioune mir gär - gär! - an déi Preventioun an an 
déi sozial Aarbecht op der Gare wéi iwwregens och 
an all déi aner Quartieren an der Stad investéieren.
Zweetens wollt ech Iech awer och nach eng Kéier 
soen: Dir hutt mer net ganz op meng Froe geänt-
wert! Déi weesentlech Fro, déi ech gestallt hunn, 
ass déi vun den Instrumenter, déi géife feelen. Dir 
hutt mer elo op eng Fro geäntwert, dat ass déi The-
matik, wou Hausagäng blockéiert ginn. Do huelen 
ech dann also Akt dervun, datt mer elo geschwë 
mat engem Projet de loi wäerte saiséiert ginn.
Ech soen Iech awer nach eng Kéier - ech hunn elo 
net d’Zäit, nach eng Kéier hei en Exkurs an de 
Platzverweis ze maachen -, datt ech Iech géif wierk-
lech bieden, eng Kéier dee Sujet ouni Ideologie un-
zegoen. A ville Gemengen an Däitschland - och Ge-
mengen, déi gréng Buergermeeschteren an aner 
Buergermeeschteren hunn, fonctionéiert dat ganz 
gutt. Firwat sidd Dir vu vireran esou systematesch 
géint en Instrument, wou ganz vill Leit dervun iw-
werzeegt sinn?
Ech géif Iech wierklech nach eng Kéier un d’Häerz 
leeën: Kuckt dat nach eng Kéier juristesch no, dat 
schéngt mer wierklech en Instrument ze sinn, mat 
deem mer kënne virukommen!
Dann hutt Der mer och net drop geäntwert, wéi et 
mat de Kamerae virugeet. Ech hunn Iech konkreet 
gefrot: „Wou si mer zu Bouneweg drun?“ Kommt 
Iech wannechgelift och eng Kéier déi Situatioun op 
Bouneweg ukucken. Déi ass zum Deel grad esou 
dramatesch wéi op der Gare an déi Leit waarden 
elo säit zwee Joer, …
(Coups de cloche de la présidence)
… drop, datt endlech déi Kameraen do installéiert 
ginn. Ech wëll Iech et nach eng Kéier soen! Et kann 
net sinn, datt Dir oder d’Regierung sot: „Mir wëlle 
kee Platzverweis, mir wëllen net méi Kameraen, mir 
wëlle keng privat Sécherheetsdéngschter!“ Ech 
mengen, d’Leit op der Gare an iwwerall erwaarden, 
datt déi do Problemer geléist sinn. Déi musse ge-
léist ginn, mir hunn e seriöe Problem!
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
D’Stad Lëtzebuerg, déi huet hir Responsabilitéit iw-
werholl a mir ginn dervun aus, datt d’Regierung déi 
néideg Schrëtt hëlt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, ech 
waar den drop, datt Der Ären Temps de parole an-
haalt. Da geet elo d’Wuert nach eng Kéier zréck un 
de Minister fir bannenzeg Sécherheet, den Här 
Henri Kox.

 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 
Just zum Platzverweis: Ech mengen, dat kënne mer 
net an zéng Minutten hei diskutéieren. Ech hu ge-
sot, dass ech mat deem Projet de loi selbstver-
ständlech an d’Kommissioun kommen. Da kënne 
mer des Laangen an des Breeden doriwwer disku-
téieren. Dat, wat an der Zeitung stoung vun deem 
eminente Professer, hunn ech natierlech och gelies. 
An do muss een awer och net Äppel mat Biere ver-
gläichen. Ech mengen, Däitschland huet en Ord-
nungsamt. Da musse mer eebe kucken, wéi mer dat 
Ganzt dann anescht maachen. Dat ass guer net 
esou evident, fir dat op Lëtzebuerger Territoire kën-
nen ëmzesetzen.
Mat de Kameraen, do muss ech awer soen: Mir ha-
ten eng Fro virdrun, mir hu gesot, dass mer un 
deem Gesetz schaffen, dass d’IGP eng Etüd mécht. 
Selbst verständlech komme mer dermat an d’Kom-
missioun an da kucke mer, wéi et weidergeet. Ech 
kann haut net soen, ob ech Kamerae maachen oder 
net. Mee mir hate jo elo Kameraen installéiert - mir 
hunn der installéiert an d’Delinquance ass an 
d’Luucht gaangen. Da géife jo mir soen: „Wéi, d’Ka-
merae sollen dach schützen!“ Nee, et huet zouge-
holl!
Dir selwer sot hei, dass et massiv zougeholl hätt, 
obscho mer iwwerall Kameraen opgeriicht hunn. 
Dofir, ech wëll net doriwwer hei elo diskutéieren. 
Ech kommen och do mat Iech diskutéieren. Et ass 
ganz kloer, ...
(Interruptions et coups de cloche de la présidence)
… dass et ënnerschiddlech Meenunge ginn. An do-
riwwer wäerte mer des Laangen an des Breeden 
diskutéieren. Ech sinn ëmmer prett.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kox.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV).- D’Kri-
minalitéit huet awer net duerch d’Kameraen zouge-
holl, wannechgelift!
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8. Question élargie n° 63 de M. Gilles Roth 
relative à la rétention de données

 M. Fernand Etgen, Président.- Den nächste Punkt 
vun haut ass déi erweidert Fro Nummer 63 vum Här 
Gilles Roth iwwert d’Datespeicherung. Den Auteur 
vun der Fro, an ech widderhuelen et, huet fënnef Mi-
nutten, fir seng Haaptfro ze stellen an no der Änt-
wert vum Minister eventuell eng Zousazfro ze stel-
len, an der Regierung stinn zéng Minutten zou. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, déi sougenannte Vorrats-
datenspeicherung huet mëttlerweil e laange Baart, 
och hei zu Lëtzebuerg.
Schonns am Dateschutzgesetz vun 2002 war virge-
sinn, dass d’Justizautoritéiten am wäitste Sënn 
vum Wuert konnten iwwert d’Telekommunikatiouns-
ope  rateuren op d’Identitéit vun Abonnenten an Not-
zer zréckgräifen.
2005 koum et dunn zu enger éischter Ausweidung 
vun dësem Regimm, nämlech zwielef Méint sollten 
d’Justizautoritéite fir all méiglech strofrechtlech 
Fakte kënnen op Trafick- an op Lokalisatiounsdaten 
zréckgräifen.
2010 huet Lëtzebuerg eng europäesch Direktiv vun 
2006 iwwert dës Datespeicherung an nationaalt 
Recht ëmgesat. Wéi eng Date mussen dann zu Lët-
zebuerg gespäichert ginn?
Par rapport zu 2005 huet de Spektrum vu gesam-
melten Daten net geännert. D’Date sollen awer just 
nach wärend sechs Méint gespäichert ginn. Dat ass 
de strikte Minimum, deen d’Direktiv virgesinn huet. 
An d’Späicherung betrëfft och net méi all strof-
recht lech Handlung, mee just nach déi, déi eng Pri-
songsstrof vu méi wéi engem Joer mat sech zéien.
Lëtzebuerg huet, entgéint zu Tendenzen an anere 
Länner, seng Legislatioun am Sënn vum Schutz vun 
der Privatsphär an och vum Dateschutz iwwer-
schafft deemools. Nach ass et esou, dass den EU-
Geriichtshaff vum Kierchbierg déi Direktiv vun 2006 
gekippt hat an dat am sougenannten Digital-Rights-
Urteel. D’Riichter halen an hirem Urteel fest, dass, 
souguer wann déi gespäichert Daten näischt iwwert 
den Inhalt vun de Kommunikatiounsaktiounen aus-
soen, d’Späicherung vun de genannten Daten e 
ganz graven Aschnëtt an d’Grondrechter vun de 
Bier ger bedeit an net verhältnisméisseg ass. Den 
Europäesche Geriichtshaff schwätzt vun engem on-
differenzéierte Sammelen an Hale vun dësen Da-
ten.
Weider gouf och monéiert, dass d’Direktiv net géif 
virschreiwen, dass déi gesammelt Daten um Terri-
toire vun der EU misste gehale ginn, eppes wat een 
am Liicht vun dem Safe-Harbor-Accord mat den 
USA an dem Urteel Schrems aus dem Joer 2015 
sollt appreciéieren.
Dir Dammen an Dir Hären, nom Digital-Rights-Urteel 
ware sech zu Lëtzebuerg déi meescht Acteure rela-
tiv séier eens. Eis Gesetzgeebung, déi bäi Wäitem 
net esou wäit gereecht huet wéi déi däitsch oder 
brittesch Reegelen, soll awer iwwerschafft ginn. 
Dat hat sengersäits och den deemolegen an hai-
tege Premier- a Staatsminister esou annoncéiert. 
Pa rallell derzou sollt alles drugesat ginn, fir nach 
ënner Lëtzebuerger EU-Presidence eng gesamt-
europäesch Léisung ze fannen.
A wat ass zanterhier geschitt? Abee, néng Méint 
nom Urteel gouf d’Chamber mat engem Gesetzes-
projet saiséiert an dëse Projet gouf och gläich an 
dräi Kommissiounssitzungen diskutéiert, déi lesch te 
Kéier iwwregens schonns den 9. Mäerz 2016. Am 
Procès-verbal vun där Sitzung heescht et zum 
Schluss: « La continuation de l’examen du projet de 
loi figurera à l’ordre du jour d’une prochaine séance 
de la Commission juridique, une fois que le Ministère 
de la Justice », also dat war 2016, viru véier an en-
gem hallwe Joer, « a recueilli les informations requi-
ses. » Esou eng Sitzung huet awer nach ni stattfonnt.
Här President, dat ass dach erstaunlech fir eng Re-
gierung mat bloer a grénger Bedeelegung, déi sech 
nach 2010 géint e Gesetz ausgeschwat huet res-
pektiv sech enthalen huet. An et ass och ëmsou 
méi erstaunlech, wou den Europäesche Geriichts-
haff sech dach eigentlech de Mond fuseleg riet an 
a reegelméissegen Ofstänn eng Lanz brécht fir 
d’Grondrechter vun eise Bierger.
Ech wëll hei just zwee Urteeler zitéieren: dat souge-
nannt Tele2-Urteel vum 21. Dezember 2016 an en 
Urteel vum 6. Oktober 2020, also e ganz rezent, dat 
souwuel eis belsch wéi och eis franséisch Nopere 
betrëfft.
Den Tenor ass bestëmmt dee selwechten: Et muss 
Schluss si mat enger genereller, ondifferenzéierter 
Späicherung vun den Daten! A mir mengen, dass et 
un der Zäit wier, ee fir alle Mol hei ze legiferéieren.
An duerfir wéilte mer vun der Madamm Ministesch 
- ech hunn nach genau eng Minutt - wëssen, ob si 
weider hannert dem Gesetzesprojet 6763 steet, ob 
der Chamber deemnächst Upassunge vun deem 
Gesetzesprojet proposéiert ginn a wa jo, wéi eng.

Ech mengen, wann een zanter 2016 un dësem Pro-
jet schafft, da misst een haut à même sinn, derzou 
Detailer ze ginn. Sollt dat net méiglech sinn, invi-
téiere mer d’Madamm Ministesch an eng nächst 
Kommissiounssitzung.
Dat gesot si mer och der Meenung, dass et wichteg 
ass, dass d’Chamber Abléck kritt an d’Aarbechte 
vun dem sougenannte Working Party on Data Re-
tention, e Gremium, deen am September 2020 ën-
ner däitscher EU-Presidence an d’Liewe geruff ginn 
ass an, wéi den Numm et seet, sech mat der Vor-
ratsdatenspeicherung sollt befaassen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir feie-
ren dëst Joer den 20. Gebuertsdag vun der EU-
Grond rechtecharta an et geet net duer mat renge 
Lëp pebekenntnisser an et ass elo Zäit, dës Grond-
rechter och konkreet an Aktioun ze setzen. Punkt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Justizministesch Sam Tanson.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo, 
merci, Här Roth, fir déi Fro. Effektiv, dat mat de 
Grond rechter, dat ass eppes, wou et net nëmmen 
drëms geet, haut zum Beispill - ech gesinn d’Käerz 
hei hannert mer - drun ze denken, mee se an alle 
Be räicher an net nëmmen den e bësse méi theoree-
teschen och probéiere konsequent ëmzesetzen.
(Mme Sam Tanson fait référence à la bougie allu-
mée sur le bureau de la présidence rappelant la 
Journée internationale des droits de l’homme.)
Wat elo déi faméis Vorratsdatenspeicherung ube-
laangt: Ech stinn net méi hannert dem Projet 6763, 
well en net wäit genuch geet. Firwat ass dat zënter 
2016 net weidergaangen? Et war gewosst, also fir 
d’éischt, Dir hutt et richteg gesot, ass jo emol eng 
ganz Zäitchen drop gewaart ginn, dass mer eng eu-
ropäesch Léisung géife kréien.
Dat ass extreem schwéier. Mir diskutéiere reegel-
méisseg bei bal all Conseil iwwert deen dote Sujet. 
D’Meenunge gi vun A bis Z an et ass extreem 
schwéier, do jiddwereen op e gemeinsamen Nenner 
ze kréien. Ech hunn d’Hoffnung net opginn, mee 
ech sinn awer der Meenung, mir kënnen net méi op 
déi europäesch Léisung waarden a mir mussen hei 
aktiv ginn.
Da war gewosst, dass nach aner Arrêten en cours 
waren, an et war och gewosst, dass déi elo sollten 
dëst Joer gesprach ginn. Am Hierscht ass drop 
gewaart ginn a verschidde Parteien hate sech 
erhofft, dass dann do vläicht géife Klarifikatioune 
kommen oder dat vläicht géif anescht gesi gi wéi 
bei den Arrêten Tele2. Et ass och esou, dass Klarifi-
katioune komm sinn. An duerfir ass et am Fong och 
gutt, dass mer nach keen Text definitiv op den In-
stanzewee ginn hunn, well mer dee Projet, deen 
eebe virun e puer Joer op de Wee bruecht ginn ass, 
musse komplett iwwerschaffen.
Den Arrêt Quadrature du Net vum 6. Oktober 2020 
confirméiert nach eng Kéier, dass mer net däerfe 
generell Date sammelen. Et sinn e puer Excep-
tioune virgesinn. Et ass op där enger Säit virgesinn, 
dass ee kann Date generell sammelen, wann et ëm 
national Sécherheet geet, wann déi am Spill ass. An 
da kann een och nach a vläicht e bësse manner gra-
véierende Fäll, also wann et ëm Criminalité grave 
geet an d’Preventioun vu Menaces graves, bei Kate-
gorië vu Leit, ouni dass et däerf diskriminatoresch 
sinn, dat maachen oder eeben eppes lokal aschrän-
ken.
Dat heescht, mir kruten hei déi Prezisiounen, déi 
mer bis elo net haten. Ech hat och direkt nom Arrêt 
eng éischt Aarbechtsreunioun mam Parquet géné-
ral, fir ze kucken, wéi mer dat heite kënnen a Musek 
ëmsetzen. Ech hunn och scho mam SRE (ndlr: Ser-
vice de renseignement de l’État) en Echange gehat, 
fir och mat hinnen do ze diskutéieren. An ech muss 
och nach weider déi Echangë féieren.
A mengen Aen äntwert de Projet de loi 6763 net 
méi op déi prinzipiell Kriticken elo vun den Arrêten. 
Dat heescht, ech envisagéieren, deen zréckzezéien, 
verschidden Elementer awer ze iwwerhuelen aus 
deem Arrêt, déi mer kënne loossen, wéi zum Bei-
spill, dass de Seuil de peine duerch eng Liste d’in-
fractions ersat gëtt, d’Obligatioun vum Effacement 
irrémédiable vun den Donnéeën nom Délai de 
conservation an och nach dat, wat Der ugeschwat 
hutt, eeben d’Obligatioun, fir d’Donnéeën op euro-
päeschem Territoire ze halen.
Am Resümmee: Ech sinn der Meenung, mir sinn hei 
absolutt an der Flicht, mir mussen hei legiferéieren. 
Mir kënnen net op eng europäesch Léisung waar-
den, well et net ka sinn, dass mer nach ëmmer on-
differenzéiert déi Date sammelen. A mir sinn net 
nëmmen an der Flicht, well et eng Rechtssprechung 
vum Europäesche Geriichtshaff ass. Mir sinn och 
an der Flicht, well et eng Fro vu Rechtssécherheet 
ass vun den Affären. Well Dir kënnt Iech jo virstel-
len, dass dat doten och kann invoquéiert gi viru Ge-
riicht par rapport zu Donnéeën, déi gesammelt 
goufen, déi net konform wären zum Esprit vun den 
europäeschen Arrêten. A fir dass mer effikass 

kënne weider d’Enquêtë maachen an dass déi net 
baséieren op Informatiounen, déi eigentlech net 
hätten dierfe gesammelt ginn, do si mer gefuerdert, 
hei ze handelen. Mir mussen elo nach d’Detailana-
lys maachen, wéi mer dat do konkreet kënnen a 
Musek ëmsetzen, well sech awer eng Rei praktesch 
Froe stellen.
Mir brauchen zwou verschidde Prozeduren, déi eng 
kloer méi fir den Droit commun an dat anert eebe 
fir alles, wat den SRE ubelaangt. A voilà! Déi Dis-
kussioune sinn en cours a soubal ech do eppes 
hunn, wat sprochräif ass, wäert ech natierlech der-
mat an d’Chamberskommissioun kommen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Justizministesch Sam Tanson.

9. 7270 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention sur l’immatriculation des 
objets lancés dans l’espace extra-atmo-
sphérique, adoptée par l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies, faite à New York, le 
12 novembre 1974
7317 - Projet de loi portant sur les activi-
tés spatiales et modifiant :
1° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur 
les assurances dite « Versicherungssteuerge-
setz » ;
2° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu
Mir kommen elo zum Projet de loi 7270 an zum 
Projet de loi 7317 iwwert d’Aktivitéiten am Welt-
raum. Mir diskutéieren déi zwee Projeten zesum-
men. An déi gemeinsam Riedezäit ass nom Modell 
1 festgeluecht. An ech géif dem Rapporteur, dem 
Här Claude Haagen, d’Wuert ginn als Rapporteur 
vun deenen zwee Projet-de-loien. Här Haagen, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapports de la Commission de l’Économie, de la 
Pro tection des consommateurs et de l’Espace

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Merci. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, esou, wéi de 
 President et scho gesot huet, wäert ech déi zwee 
Gesetzesprojeten 7270 an 7317 zesumme virstel-
len, well se natierlech mateneen ze dinn hunn. Mir 
wäerten herno, esou, wéi dat üblech ass, awer och 
getrennt doriwwer ofstëmmen.
De Gesetzesprojet 7270 betrëfft d’Unhuele vun der 
Konventioun vun New York vum 12. November 1974 
iwwert d’Umelle vun Objeten am Espace extra-at-
mosphérique, also ausserhalb der Äerdatmosphär, 
an de Gesetzesprojet 7317, dee vun de Weltraum-
ak tivitéiten an den domadder verbonnene juris-
teschen, finanzielle Versécherungs- a Geneeme-
gungs konditiounen a -prozeduren handelt.
Här President, zanter dem Lancement vum Satellitt 
Astra 1A am Dezember 1988 ass Lëtzebuerg aktiv 
engagéiert am Weltraumsecteur. Am Joer 2005 ass 
Lëtzebuerg der Europäescher Weltraumagence ESA 
bäigetrueden. Dëse Secteur mécht am Moment 
dann och 500 héich qualifizéiert Aarbechtsplazen a 
bal 4 % vun eisem PIB aus, den héchsten Taux fir 
dës ekonomesch Aktivitéit an der ganzer EU.
Am Weltraum ginn et momentan ongeféier 5.500 
Satellitten, déi sech op dräi verschidden Orbitte ver-
deelen. Nëmmen d’Hallschent, also eng 2.700 Sa-
tellitten, si momentan operationell. Dës wirtschaft-
lech Aktivitéite sinn encadréiert vu verschiddenen 
internationalen Accorden, notamment dem Traité 
de l’espace, deem Lëtzebuerg 2005 bäigetrueden 
ass, an d’Convention sur la responsabilité, zu där 
sech Lëtzebuerg zanter 1983 bekannt huet.
Aus deenen zwee Accorden ergëtt sech, datt Lëtze-
buerg, wéi aner Länner, och d’Privatacteuren engem 
Autorisatiouns- an Iwwerwaachungsmechanismus 
ënnerzéie muss. Et ass schliisslech esou, datt Lët-
zebuerg d’Verantwortung, d’Responsabilitéit droe 
muss, wann et zu Schied kënnt a Relatioun mat en-
gem Objet spatial, wou Lëtzebuerg den État de lan-
cement ass.
Et verwonnert deemno och net, datt ëmmer méi 
Staate sech eng national Legislatioun ginn zu de 
kommerziellen Aktivitéite vun hire privaten Operateu-
ren am All. Notamment d’UNO-Resolutioun 68/74 
portant, an ech zitéieren, « recommandations sur les 
législations nationales relatives à l’exploration et à 
l’utilisation pacifiques de l’espace extra-atmosphé-
rique » vum 11. Dezember 2013 huet d’Staaten dozou 
opgeruff, eng national Legislatioun ze  adop téieren, 
déi an engems den Obligatiounen aus den internatio-
nalen Traitéë soll a muss Rechnung droen.
Wann een déi aktuell gesetzlech Basis am Lëtze-
buerger Land kuckt fir déi kommerziell Weltraum-
aktivitéiten a se liest - an der Essenz ass dat den 
Artikel 20 aus dem Gesetz vum 27. Juli 1991 
iwwert d’elektronesch Medien -, da mierkt ee relativ 
séier, datt et néideg war, eis Gesetzgeebung op de 
Leescht ze huelen. Dësen Artikel beseet notam-
ment: « Nul ne peut établir et exploiter un système 

de satellites luxembourgeois, sans avoir obtenu 
préa lablement une concession, accordée par le 
Gou vernement, sur proposition conjointe du minis-
tre ayant dans ses attributions les télécommunica-
tions et du ministre ayant dans ses attributions  
les médias. » Dat Gesetz ass kloer gemënzt 
gewiescht op Zäiten, wou sech d’Weltraumaktivitéi-
ten op d’Trans missioun vu Radios- an Televisiouns-
pro grammer begrenzt hunn.
De gréisste Problem bei der aktueller gesetzlecher 
Basis ass awer sécher, datt d’Concessioun, déi de 
Lëtzebuerger Staat dem Gesetz no engem privaten 
Operateur ka ginn, nëmmen dann zum Droe kënnt, 
wann de Concessionnaire Lëtzebuerger Frequenzen 
notzt. Et kéint deemno virkommen, datt en Opera-
teur zwar vu Lëtzebuerg aus seng Aktivitéite be-
dreift, mee total ënnert dem Radar vun enger Regu-
latioun vusäite vum Grand-Duché bleift, well en 
d’Frequenze vun engem anere Staat benotzt. Dës 
Situatioun ass net gesond an net zäitgeméiss an 
dofir ass et natierlech och wichteg a richteg, datt 
mer an dësem Fall als Legislateur handelen.
Am Laf vun der Zäit hu sech d’Aktivitéite vun den 
Operateuren am Weltraumsecteur diversifizéiert.  
Et geet net méi just ëm d’Transmissiounsservicer 
bei audiovisuelle Medien, mee och ëm d’Transmis-
sioun vun Donnéeën tëschent Entreprisen, ëm den 
Accès zum Internet, virun allem a schlecht ver-
netzte Géigenden, oder och nach ëm Navigatiouns-
servicer.
En moyenne gräift schonn haut een Utilisateur vun 
engem Smartphone duerchschnëttlech op 40 ver-
schidde Satellitten an engem Dag zréck - an d’Ten-
denz weist kloer no uewen.
Dës Diversifikatioun vun den Aktivitéiten am Welt-
raumsecteur fënnt natierlech net nëmme ronderëm 
eis statt, mee och zu Lëtzebuerg selwer. De Lëtze-
buerger Weltraumsecteur diversifizéiert sech an et 
implantéiere sech nei Acteuren, déi sech net op 
d’Transmission vun Televisiounsprogrammer spe-
zialiséieren, mee zum Beispill op d’Exploitatioun vu 
Ressourcen am All. Hei hu mir, wéi Dir alleguerte 
wësst, en entspriechend Gesetz. An den Artikel 
haut an de Medien iwwer ispace ass dat bescht an 
och dat aktuellst Beispill derfir.
Doriwwer eraus denken ech zum Beispill un d’Kol-
lekt vun aneren Aktivitéiten, un Observatiounsdon-
néeë vun der Äerd, un d’Exploratioun vum Weltraum 
an och u Servicer fir Satellitten am Orbit ze repa-
réieren oder ze betanken. Ech hat jo virdru gesot, 
datt d’Hallschent vun de Satellitten actuellement 
am Orbit net méi operationell sinn. Do erkennt Der 
also ganz einfach, wéi vill Potenzial an der lescht-
genannter Aktivitéit, der Reparatioun an dem Reap-
provisionnement, stécht.
E ganz wichtegt Beispill, wat Satellitte kënne méig-
lech maachen, ass och d’Initiativ vun der Regierung 
emergency.lu Dobäi geet et ëm en duerch Satellit-
ten ënnerstëtzte Kommunikatiounssystem, deen 
am Fall vun Naturkatastrophen oder humanitäre 
Mis siounen eng rapid Kommunikatioun weltwäit er-
méiglecht, notamment, fir datt d’Protection civile 
um Terrain ka beschtméiglech hëllefen.
En vue vun der Diversifikatioun vun de Weltraumak-
tivitéiten ass et wichteg, en Autorisatiounsregimm 
ze schafen, dee méi ëmfaassend gëtt, wéi dat bis 
elo de Fall war. Mat dësem Gesetzesprojet 7317 
brénge mir et fäerdeg, en Autorisatiounsregimm an-
zeféieren, deen all Situatioune couvréiert, an dee-
nen d’Responsabilitéit vum Lëtzebuerger Staat 
kéint engagéiert ginn.
Et gëtt eng gesetzlech Basis agefouert, fir kom-
merziell Aktivitéiten am All ze autoriséieren an ze 
kontrol léieren duerch Lëtzebuerger Autoritéiten, fir 
se net ze autoriséieren, wa se net de Krittären ent-
spriechen, respektiv fir am Fall, wou Aktivitéiten hir 
Autorisatioun entzu kritt hunn, all Mesuren ze huelen 
am Sënn vun der Sécherheet vu Mënsch an Ëmwelt.
D’Krittäre fir d’Autorisatioun sinn am Artikel 6 fest-
gehalen. Den Operateur muss notamment noweise 
kënnen, datt seng Administration centrale a säi 
Siège statutaire am Grand-Duché sinn. Doriwwer 
eraus muss en och en zolitten Dispositif um finan-
ziellen, techneschen a juristeschen Niveau virweise 
kënnen. Och d’Exigenz vun enger seriéiser interner 
Gouvernance mat enger klorer Struktur a Verdee-
lung vun der Responsabilitéit ass zréckbehale ginn.
D’Membere vun der Direktioun mussen déi néideg 
Honorabilitéit, Kompetenz an Experience en lien 
mat hire jeeweilegen Attributioune beleeë kënnen. 
D’Identitéit vun allen Associéen an Aktionären, déi 
eng qualifizéiert Participatioun hunn, muss dem 
 Minister matgedeelt ginn.
Bei all Demande d’autorisation muss eng detail-
léiert Analys vun de Risike vun der kommerzieller 
Weltraumaktivitéit bäigeluecht ginn an och d’Cou-
verture vun deene beschriwwene Risiken, sief et 
duerch eng Assurance oder duerch finanziell Eege-
mëttel, kloer an der Demande beschriwwe ginn.
Finalement ass am Artikel 6 och nach d’Obligatioun 
verankert, d’Kontabilitéit all Joer duerch e Réviseur 
d’entreprises kontrolléieren ze loossen.
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Den Artikel 7 gesäit doriwwer eraus nach vir, datt 
d’Demande d’autorisation vun engem Programme 
d’activité ergänzt gëtt.
D’Autorisatioun an d’Iwwerwaachung vun de Welt-
raum aktivitéite brauchen d’Mise en place vun enger 
ëffentlecher Instanz, déi déi néideg Mëttele kritt, fir 
effektiv d’Demanden ze examinéieren, d’Autorisa-
tiounen ze preparéieren an de Respekt vun de lega-
len Obligatiounen ze iwwerwaachen.
An enger éischter Phas ass virgesinn, datt mer sol-
len op d’Experienz vum Service des médias et des 
communications a vum Commissariat du Gouver-
ne ment bei der SES Astra zréckgräifen. Dëse Ser-
vice muss deementspriechend och déi néideg Leit 
zur Verfügung gestallt kréien.
Dir Dammen an Dir Hären, dëse Gesetzesprojet 
schreift sech an eng logesch Suite a mat dem Ge-
setz vum 20. Juli 2017 iwwert d’Exploitatioun an 
d’Utilisatioun vun de Ressourcen am Weltraum. De 
Champ d’application vun dësem Gesetzesprojet ass 
awer vill méi breet wéi dee vum Gesetz vum 20. Juli 
2017. De Champ d’application vun dësem Geset-
zes projet begräift all Aktivitéite vum Weltraum-
secteur an, fir déi de Lëtzebuerger Staat internatio-
nalen Accorden no responsabel ass, ausser den Ak-
tivitéiten, déi schonn am Gesetz vum 20. Juli 2017 
couvréiert sinn.
Hei nach e Wuert zum Avis vum Staatsrot bei deem 
dote Projet de loi, deem seng Opposition-formellen 
an e puer grouss Kategorië kënne resüméiert ginn. 
D’Opposition-formellen hu sech haaptsächlech op 
Widderspréch am Gesetzesprojet zu de constitu-
tionnelle Prinzippie vun der Liberté du commerce, 
op juristesch Onsécherheeten a Widderspréch zu 
in ternationale Verflichtunge baséiert. Deenen ass 
d’Kom missioun nokomm.
Här President, am zweete Gesetzesprojet 7270 ap-
prouvéiere mir d’Conventioun iwwert d’„immatricu-
lation des objets lancés dans l’espace extra-atmos-
phérique“, déi de 14. Januar 1975 (veuillez lire: den 
12. November 1974) zu New York ënnerschriwwe 
ginn ass.
D’Konventioun gesäit vir, datt d’Staate sech en na-
tionale Regëster vun den Objet-spatialle ginn. Dë-
sen zweete Gesetzesprojet, an dat hunn ech scho 
gesot, ass ganz enk mat deem éischte verbonnen 
an e gëtt eis d’Méiglechkeet, en nationale Regëster 
vun den Objets spatiaux ze schafen als logesch 
Konsequenz zur Adhesioun vu Lëtzebuerg zu der 
Konventioun vun 1975.
Den nationale Regëster ass ëffentlech an all Opera-
teur muss deem zoustännege Minister all Indica-
tioune matdeelen, déi d’Identifikatioun vum Objet 
spatial erméiglechen, grad wéi den Datum an déi 
geografesch Plaz vum Lancement. Bei all Change-
ment vun de Parametere vun engem Objet spatial 
muss de Minister natierlech informéiert ginn.
Déi privat Acteure vun der Lëtzebuerger Ekonomie 
hunn haut schonn eng gewëssen Zuel vu Satellitten 
an den All lancéiert. D’SES Astra huet beispillsweis 
18 Satellitten op véier verschiddene Lëtzebuerger 
orbitale Statiounen.
Lëtzebuerg huet déi Objets spatiaux dem Bureau 
des affaires spatiales vun de Vereenten Natiounen 
op Basis vun der Resolutioun Nummer 1721 B vum 
20. Dezember 1961 notifiéiert.
Well d’Gesetz vum 20. Juli 2017 nach net d’Inscrip-
tioun vun den Objets spatiaux am Kader vun der Ex-
ploratioun an d’Utilisatioun vun de Weltraum-
ressourcë virgesinn hat, wäert sech dësen zweete 
Gesetzesprojet op wierklech alleguerten d’Aktivitéi-
ten am Zesummenhang mam All erstrecken.
Och wann d’Aktivitéiten am Weltraum vläicht e bës-
sen abstrakt wierken, sou däerfe mer eis awer net 
dësen Opportunitéite verschléissen. Virun allem 
awer, wa mer eng diversifizéiert Wirtschaft hei  
am Land bedreiwe wëllen, da muss eis Gesetz-
geebung och mat der Zäit Schratt halen, sief et  
am Welt raumsecteur oder an anere weidere Sec-
teuren. 
Zum Schluss wëll ech nach soen, datt de Projet de 
loi 7317 misst en vigueur sinn, ier d’Konventioun 
vum Projet de loi 7270 ratifizéiert gëtt. Fir weider 
Detailer an notamment d’Avise vun deene verschid-
dene Kummere verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport a bieden Iech, dës wichteg zukunftsorien-
téiert Gesetzesprojete fir d’Lëtzebuerger Ekonomie 
ze stëmmen.
Dat gesot, ginn ech och heimadder den Avis positif 
vun der LSAP-Fraktioun. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Rapporter Claude Haagen. An als éischte Ried-
ner ass den honorabelen Här Laurent Mosar age-
droen. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, Här 
 Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ufänke wëll 
ech mat engem grousse Merci un eise Président-
rapporteur, deen eis eng ganz komplex technesch 
Matière awer a relativ einfache Wierder erkläert 
huet, och nach eng Kéier op d’Wichtegkeet vun 

deem Projet higewisen huet, soudatt ech eigentlech 
net ganz vill brauch nach derbäizesoen.
Ech wëll awer direkt virausschécken, datt meng 
Fraktioun och dëse Projet wäert stëmmen. Ech wollt 
awer vläicht déi eng oder aner Remark zu dësen 
zwee Projete maachen, déi mer awer wichteg schén-
gen ze sinn. Et ass scho virdrun ugeklongen: U sech 
baséiert dëse Projet op - fir d’éischt - dem Traité 
vum Espace vun 1967 an dann op enger internatio-
naler Konventioun iwwert d’Responsabilitéit, d’Haf-
tung fir Schied, déi am Weltall provozéiert ginn, an e 
schaaft eigentlech hei generell e legale Kader.
Ech wëll awer nach eng Kéier drop hiweisen, well 
ech gesinn, et ass elo kee ganz groussen Andrang 
de Mëtten hei am Plenum.

 M. André Bauler (DP).- Mir sinn hei, Här Mosar.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Hei geet et trotzdeem 

ëm eppes Substanzielles, well et geet notamment 
ëm d’Responsabilitéit vum Lëtzebuerger Staat. An 
Dir braucht Iech näischt hei virzemaachen! Wann 
do wierklech eng Kéier géif en Accident am Weltall 
geschéien duerch Aktivitéite vun enger Firma, 
brauch ech Iech net ze soen, ëm wat et do finale-
ment géif goen. An duerfir, mengen ech, ass dëse 
Projet wichteg.
Am Ursprongsprojet ware jo do e bësselchen aner 
Dispositioune virgesinn an do war jo eigentlech och 
e bësselche virgesinn, datt d’Responsabilitéit vum 
Staat sollt e bësselchen ofgeschwächt ginn. Do war 
de Staatsrot awer aus verständleche Grënn net der-
mat d’accord. En huet dat och gutt argumentéiert a 
mir sinn dann eigentlech elo erëm beim Droit com-
mun, dat heescht bei enger genereller Responsabili-
téit, déi de Staat huet fir alles, wat do geschitt, a fir 
all déi Firmen, déi hei zu Lëtzebuerg an deem doten 
Domaine d’activité aktiv sinn.
Do kann et also wierklech ëm ganz villes goen. Ech 
mengen awer, an duerfir si mir och d’accord mat 
där Demarche vun der Regierung, datt mer hei keen 
anere Choix haten, wéi op deen dote Wee ze goen.
Dat seet eis awer och, an da sinn ech bei menger 
zweeter Remark, wéi wichteg datt et hei ass, datt 
déi Firmen, déi sech hei nidderloossen, awer och 
wierklech duerchliicht ginn, duerchliicht gi fir 
d’éischt iwwert d’Kapital, wat se matbréngen, och 
duerchliicht gi ganz genau iwwer hir Aktivitéiten, 
déi si hei wëllen developpéieren, och e bësselchen 
iwwer hir Aktionären, déi do hannendrustinn. Well 
ech mengen, dat, wat mer net wëllen, an ech huelen 
un, datt den Här Minister dat d’selwecht gesäit, ass, 
datt mir elo iergendwéi hei géifen esou e Standuert 
ginn, wou allméiglech Firme géifen hei op Lëtze-
buerg kommen, wou dann herno d’Gesamtrespon-
sabilitéit dovunner géif um lëtzebuergesche Staat 
leien, wat, ech mengen, net ouni Gefor wär.
An duerfir, wéi gesot, sinn ech bei mengem zweete 
Punkt, ass et wichteg, datt mer wierklech hei ganz 
genau kucken, wien hei bei eis kënnt. An déi ganz 
Procédure d’autorisation, déi jo elo hei genau be-
schriwwen ass, déi muss wierklech respektéiert 
ginn.
An ech géif och wierklech nach eng Kéier op déi 
Étude d’impact hiweisen, déi fir déi Aktivitéiten do 
muss gemaach ginn.
An dann an e Punkt, dee vläicht net dee mannst 
wichtege Punkt ass, dat ass deen: Mir musse wierk-
lech och kontrolléieren, wéi et mat den Assurancen 
ass, déi déi dote Firmen hei wäerte maachen, well, 
souguer wann de Staat natierlech de par le droit 
commun responsabel ass, behält en natierlech ëm-
mer en Droit, fir sech vis-à-vis herno vum Operateur 
ze retournéieren. An duerfir mengen ech, ass et 
wich teg, datt mer och sécher sinn, datt all déi En-
treprisen herno wierklech zolidd Police-d’assuran-
cen hunn.
Ech wollt dann och vun der Geleeënheet profitéie-
ren, Här Minister, fir vläicht vun Iech e kuerzen Zwë-
sche bilan ze kréien: Wou si mer eigentlech do 
drun? Wéi vill där Entreprisë sinn eventuell schonn 
an de Startlächer, fir och an esou eng Demande 
d’autorisation do eranzekommen? Ech mengen, dat 
wär net oninteressant ze wëssen.
Ech géif och wierklech hei derfir plädéieren, datt 
d’Chamber an déi derfir zoustänneg Kommissioun 
méiglechst enk agebonne géife ginn och an déi 
ganz Prozeduren, datt mer och reegelméisseg do 
géifen e Bilan gemaach kréien, wéi vill där Societéi-
ten datt mer hunn, a wat fir engem Kontext déi och 
wäerten aktiv sinn, wéi vill Leit datt se eventuell 
och hei beschäftegen. Ech mengen, dat wär schonn 
eng sënnvoll Aufgab. An duerfir, wéi gesot, wär ech 
frou, wann den Här Minister mer nach herno kéint e 
puer zousätzlech Informatiounen do ginn.
Ech kommen dann och schonn zum Schluss. Ech 
wollt awer och do nach eng Kéier drop hiweisen, 
datt jo dat eent Gesetz, deen éischte Projet, dee mir 
hei stëmmen, jo och e bësselchen op d’SES ausge-
riicht ass. Duerfir ass dat och e wichtegt Gesetz. 
An ech wollt do nach eng Kéier awer op déi Situa-
tioun vun der SES agoen.
Ech hat Iech schonn d’lescht Kéier, Här Wirtschafts-
minister, déi Froe gestallt. Do hat Der gesot, Dir 

géift Iech nach informéieren. Do ware relativ vill 
Dis kussiounen, datt d’Aktivitéite vun der SES géifen 
opgespléckt ginn, datt eventuell en Deel vun den 
Aktivitéite sech an den USA géif ofspillen. 
Dat schéngt awer elo net méi esou ze sinn. Ech 
mengen, et wär wierklech interessant, och vun Iech 
ze héieren, wou d’SES wëllt histeieren. Et ass trotz-
deem nach ëmmer eng vun deene ganz, ganz wich-
tegen Entreprisë vun dësem Land. Wann Der dat de 
Mëtten net kënnt oder net wëllt maachen, kënne 
mer dat bien entendu awer och eng Kéier an enger 
Kommissiounssitzung maachen, well ech mengen, 
et ass och wichteg, datt mer awer wëssen, a wat fir 
eng Richtung och eng SES sech wäert dirigéieren.
Dat gesot, soen ech scho Merci fir déi vill Äntwer-
ten, déi Der mer wäert ginn. An ech bréngen, wéi 
gesot, nach eng Kéier den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt géif ech dem 
Rapporteur Merci soe fir seng detailléiert Explika-
tiounen iwwert dës zwee Gesetzesprojeten. Duerfir 
wëll ech och elo ... De Rapport war esou detail-
léiert, datt ech net méi op all déi Detailer wëll a 
muss agoen.
Am Juli 2017 gouf hei an der Chamber dat éischt 
Space-mining-Gesetz gestëmmt a Lëtzebuerg huet 
domadder eng Virreiderroll iwwerholl, andeems et 
iwwert d’Gewënnung vu Ressourcen am Weltall le-
giferéiert huet. Haut wäerte mer zwee weider Ge-
setzer stëmmen, déi eis e generelle legale Kader 
ginn, déi d’Aktivitéite vun Entreprisen am Weltall re-
guléieren, déi vu Lëtzebuerg aus gesteiert ginn. A 
mir hu scho verschidden Explikatioune vun de Vir-
riedner derzou kritt.
Heibäi geet et besonnesch ëm d’Responsabilitéit vu 
Lëtzebuerg um internationale Plang, wann esou eng 
Entreprise Aktivitéiten am Weltall tätegt, an éier en 
Ongléck passéiere géif. Duerfir ass et wichteg, datt 
d’Entreprisë sech u kloer Reegelen halen. Dës zwee 
Gesetzer wäerten also d’Krittäre bestëmmen, wéi 
een eng Autorisatioun vu Lëtzebuerg kritt, fir Aktivi-
téiten am Weltall kënnen ze maachen, an déi kloer 
festhalen, u wat ee sech alles muss halen.
Donieft gëtt d’Iwwerwaachung vun den Aktivitéiten 
definéiert an d’Immatrikulatioun vun den Objeten, 
déi an de Weltall geschoss ginn, muss kloer an 
engem nationale Regëster festgehale ginn.
Här President, virewech: D’DP ënnerstëtzt dëse wei-
dere legislative Schrëtt, fir e Kader ze schafen, dee 
Lëtzebuerg attraktiv wäert maache fir Entreprisen, 
déi Aktivitéiten am Zesummenhang mam Weltall 
hunn.
Mee wéi bei all Entreprisen, déi sech an engem 
Land wëllen nidderloossen, muss de Kader stëm-
men an d’administrativ Hürden dierfen net ze héich 
sinn an decouragéierend wierken. Ech wëll hei net 
méi un Entreprisen erënneren, déi Lëtzebuerg de 
Réck gedréint hunn, well eis Prozedure fir si - zu 
Recht oder zu Onrecht - ze laangwiereg waren.
Wann een de Projet de loi iwwert d’Aktivitéiten am 
Weltall liest, huet een à première vue och d’Gefill, 
datt den administrativen Opwand ganz héich ass. 
Natierlech wëlle mir mat alle Mëttele vermeiden, 
datt eppes aus dem All eroffält. A falls esou eng 
Ka tastroph wierklech eng Kéier sollt antrieden, 
wël le mir selbstverständlech, datt d’Fro vun der 
Res ponsabilitéit a vun der Assurance kloer gekläert 
ass.
Et dierf awer net zu enger Multiplikatioun vun admi-
nistrativen Autorisatioune kommen, déi Entreprisë 
kéinten derzou beweegen, sech awer enzwousch 
anescht nidderzeloossen. Den zoustännege Minis-
ter huet eis an enger Kommissiounssëtzung garan-
téiert, datt an der Praxis déi Entreprisen, déi hei a 
Fro kommen, fir en Dossier d’autorisation anzeree-
chen, zentraliséiert vun der Luxembourg Space 
Agen cy begleet a berode wäerte ginn. Dës Agence 
wäert hiren eenzegen Uspriechpartner sinn an esou 
kom men all d’Prozedure bei hir zesummen.
Här President, d’DP steet fir einfach Prozeduren, 
kuerz Delaien an dofir, datt näischt sollt gefrot ginn, 
wat net onbedéngt noutwendeg ass. Mir hoffen, 
datt d’Demanden, déi am Kader vun dësem Gesetz 
wäerten agereecht ginn, séier traitéiert ginn an den 
Dialog tëschent dem Demandeur an der Agence op-
timal verlafe wäert.
Mir gesinn et effektiv positiv, datt mir fir esou e 
spezifesche Secteur wéi de Space eng speziell 
Agence hunn, wou Leit schaffen, déi deen néidegen 
Knowhow an deem Domän hunn, fir als idealen an 
eenzegen Uspriechpartner fir de Staat kënnen ze 
fungéieren. An anere Beräicher ass dat leider net 
de Fall. Mee wat nach net ass, ka jo nach ëmmer 
kommen.

Här President, de Spacebusiness ass dee rezent-
sten Effort, fir eis Ekonomie weider ze diversifizéie-
ren. Ech hat et am Kader vun enger Aktualitéits-
stonn hei schonns gesot: Bei laangfristege Projete 
gesäit een d’Resultat dacks eréischt Jore méi  
spéit, mee et sinn déi Projeten, déi herno an de Ge-
schichts bicher ernimmt ginn.
Den Tom Hillenbrand, ënner anerem Auteur vu Kri-
mien, déi sech hei zu Lëtzebuerg ofspillen, an awer 
och vu Science-Fiction-Romaner wéi „Hologramma-
tica“ a „Qube“, gleeft op alle Fall drun. A senge Ro-
maner, déi am Joer 2091 spillen, huet e Lëtzebuer-
ger, genannt de „Kieselkönig“, als Éischten erkannt, 
datt een Eedelmetaller tëschent Mars a Jupiter 
kann ofbauen. Och wann dat elo Fiktioun ass, sou 
beweist et awer, datt Lëtzebuerg esouguer an der 
auslännescher Literatur als e potenzielle Player an 
deem Secteur ugesi gëtt.
Aktivitéiten am Weltall kléngen effektiv futuris-
tesch. Et ass eeben e Secteur, deen nach an de 
Kannerschong stécht a wou een, wann iwwerhaapt, 
d’Resultater net muer oder iwwermuer, mee 
eréischt an 20, 30 oder 50 Joer wäert gesinn. Jo, 
Lëtzebuerg huet d’Potenzial vun deem Secteur fréi 
erkannt. An doriwwer sollte mer all frou sinn. D’DP 
ass och dovunner iwwerzeegt, datt et wichteg ass, 
sech fréizäiteg dee richtege Kader ze ginn an esou 
Lëtzebuerg bei esou engem Zukunftsprojet op 
d’Welt kaart ze setzen.
Mir legiferéieren haut och, fir vum sougenannte 
First Mover Advantage ze profitéieren. Jo, de Wël-
len ass do, fir First Mover ze sinn, sou wéi dat an 
den 80er-Jore bei der Fongenindustrie och de Fall 
war. Wien hätt deemools geduecht, datt dat klengt 
Lëtzebuerg déi éischt Fongenindustrie op der Welt 
no Amerika géif gi respektiv déi éischt Fongen-
industrie an Europa?
Lëtzebuerg huet scho méi wéi eng Kéier gewosst, 
wéi een duerch proaktiivt Handele seng Ekonomie 
diversifiéieren oder souguer e ganz neit Standbeen 
opbaue kann. Ech denken do awer och un d’Stol-
industrie, déi den Ursprong vun eisem Räichtum 
war, an natierlech och un eis Finanzplaz.
Ech denken awer och un d’Success-Story vun RTL, 
wou mir Virreider am Verdeele vu Radiosfrequenze 
waren. A wann een un de Weltall denkt, an et ass 
och schonn erwäänt ginn, denkt ee selbstver-
ständlech och un d’SES. Änlech wéi bei de Space- 
Ressources-Projete gouf de Projet SES vun esou 
Munchem als onrealistesch Iddi duergestallt.
Et muss ee wëssen, datt de Staat deemools eng 
Garantie gestallt huet, déi 5 % vum Staatsbudget 
aus gemaach huet. Et war e risikoräiche Projet. Et 
gouf gefaart, datt d’Satellitten eroffale kéinten an e 
grousse Schued géifen uriichten. Haut, iwwer e 
Véier elsjoerhonnert méi spéit, ass den SES-Projet 
eng vu villen Erfollegsgeschichten, déi och ni dierfe 
feelen, wann een de Standuert Lëtzebuerg wëllt an 
d’Vi trinn stellen.
Här President, d’Aktivitéiten am Weltall wäerten an 
Zukunft och weider Investissementer an Knowhow 
an d’Land bréngen, wat jo och d’Zil vun enger diver-
sifiéierter Standuertpolitik ass. Et kann een och do-
vunner ausgoen, datt déi Entreprisë mat hiren Akti-
vitéiten ouni Problemer an d’Bild vun enger nohalte-
ger Wirtschaftspolitik passen.
De Secteur spatial ass e Laangzäitprojet, däers ass 
sech och d’Regierung bewosst. Ech hu mer soe ge-
looss, datt sech bis dato scho méi wéi 20 Entrepri-
sen aus deem Beräich zu Lëtzebuerg niddergelooss 
hunn. Weider Headquartere wäerten derbäikommen 
an et geet een dovunner aus, datt ronn 60 Entrepri-
sen à moyen terme op Lëtzebuerg wëlle kommen.
Et ass vun Honnerte Méiglechkeete geschwat ginn, 
déi sech am Space erginn, dorënner ënner anerem 
och d’Optanke vu Satellitten am Weltall, de souge-
nannte „Refueling“. Da gëtt et och nach d’Méig lech-
keet, fir aus dem Weltall Analysen an Observatiou-
nen ze maachen, déi a ganz ënnerschiddlechen Do-
mä ne kënne benotzt ginn.
Zum Schluss wëll ech nach mäi Kolleeg, den André 
Bauler, zitéieren, deen a senger Ried zum Kaderge-
setz fir de Space Mining hei an der Chamber sot, an 
ech zitéieren: „Mir sollen de Courage hunn, fir no de 
Stären ze gräifen, ma nëmmen, wa mer mat zwee 
Féiss um Buedem bleiwen!“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- Dëst gesot, wëll ech den 

Accord vun der Demokratescher Partei zu dësen 
zwee Projete ginn an Iech alleguerte Merci soe fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Guy Arendt villmools Merci a ginn d’Wuert wei-
der un déi honorabel Madamm Semiray Ahmedova. 
Madamm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- Här 
 President, Här Minister, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, fir d’alleréischt e grousse Merci un de Rappor-
ter, den honorabelen Här Haagen, fir de schrëftle-
chen an och de mëndleche Rapport. Bei dësem 
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 Gesetz 7270 ratifizéiert Lëtzebuerg d’UNO-Konven-
tioun vum 12. November 1974 iwwert d’Immatriku-
latioun vun Objeten, déi an de Weltraum, de souge-
nannten „Espace extra-atmosphérique“, geschéckt 
ginn.
De Gesetzesprojet 7317 erlaabt eis et, am Kader 
vun der Konventioun och zu Lëtzebuerg esou eng 
Immatrikulatioun duerchzeféieren. Bis elo ass dat 
iwwert den Artikel 20 vum Gesetz vum 27. Juni 
1996 (veuillez lire: 27. Juli 1991) gereegelt ginn. 
Dës Prozedur staamt awer aus enger Zäit, wou et 
haapt sächlech ëm d’Satellitte vun der SES gaangen 
ass, déi fir d’Iwwerdroung vun audiovisuelle Signa-
ler an den Orbit bruecht goufen.
Haut ginn d’Satellitten awer och fir d’Navigatioun, 
d’Iwwerdroe vun Donnéeën zwëschen Entreprisen 
oder als Accès zum Internet agesat. Doriwwer 
eraus sti mer och am Ufank vun engem neie Welt-
raum zäitalter. Eng Rei Entreprisen, awer och Staate 
brénge sech a Positioun, fir an der Zukunft Res-
sourcen am Weltall ofzebauen. An och d’Erfuer-
schung vum Weltall an d’Fuerschung am Weltall 
ginn ëmmer méi wichteg.
Mat deenen zwee Gesetzesprojete vun haut positio-
néiert sech Lëtzebuerg an dëser neier Course ëm 
de Weltraum. Dëst geschitt awer och ënner méi en-
gem grousse Kader vun de Space Ressources, déi 
och eng aner Initiativ an deem Kontext sinn.
De Rapporter ass a sengem mëndlechen a schrëft-
leche Rapport schonn ausféierlech op déi zwee Ge-
setzesprojeten agaangen. Dofir wëll ech vun der 
Geleeënheet profitéieren, fir e puer méi grondsätz-
lech Froen opzewerfen. Et schéngt nach wéi Zu-
kunftsmusek, fir kënnen enges Daags Rostoff am 
Weltall ofzebauen. Mat dësem Gesetzesprojet maa-
che mir e wichtege Schratt um Wee an dës Zukunft.
Als Gréng gi mir mat vill Virwëtz, awer net onkri-
tesch un d’Fro vum Ofbau vun de Ressourcen am 
Weltall erun. Wann een d’Fro vum Space Mining 
oder anere Weltraumtechnologië stellt, da stellt  
een automatesch déi Fro no der Zukunft vun der 
Mënsch heet a vun hei doheem, vun eiser Heemecht. 
Et gi verschidde Visionären, déi dovunner dreemen, 
nach zu Liefzäiten dëse Planéit an domadder all 
seng Problemer hannert sech ze loossen.
Fir eis ass kloer, datt een de Weltraum net géint 
eise Planéit ausspillen däerf. Mir däerfen eis net 
där Illusioun higinn, datt den Ofbau vun de Ressour-
cen am Weltraum erlabe géif, eis Hausaufgaben a 
puncto nohalteg Entwécklung oder Klimaschutz hei 
ënnen ze schwänzen. Ëmgedréint gëllt awer och, 
datt een e grousse Feeler géif maachen, wann een 
de Bléck net erop riichten a quasi wuertwiertlech 
no de Stäre géif gräifen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg gutt Ramebedingungen, 
fir och kënnen no de Stären ze gräifen: de be stee-
ën den Knowhow mat der SES, Sue mat der Finanz-
plaz, Fuerschung vun der Uni Lëtzebuerg awer och 
anere Fuerschungsinstituter, Kompetenzen am 
Welt raumrecht, eng zimmlech gutt entwéckelt 
Start upkultur, déi am Fong d’Fuerschung kann a 
Rea litéit ëmsetzen, héich spezialiséiert Produk-
tiounssitten a Politiker, déi sech och eppes trauen.
Bei der Erschléissung vum Weltraum a senger Er-
fuerschung handelt et sech natierlech ëm eng 
laang fristeg Visioun. Mee als Gréng si mir jo d’Par-
tei, déi technologesche Fortschrëtt priedegt, fir eis 
Ëmwelt ze retten. Mir sinn d’Partei, déi eise Kanner 
wëllt eng liewenswäert Welt hannerloossen.
(Brouhaha)
Da si mer eis jo all eens.
Haut schonn un déi nächst Generatiounen denken, 
net nëmmen déi nächst, mee och déi iwwernächst, 
déi 100, déi 1.000 duerno. Wann dat keng gréng 
 Visioun ass, déi eng positiv Visioun ass?
Mir dierfen awer och net naiv un dat Theema eru-
goen. Et ginn hei duerchaus eng Rei vu Konfliktfel-
der. Et ass jo net esou, wéi wa verschidde konkur-
réierend Staate sech dann op eemol bei der Fro no 
der Erschléissung vum Weltall géife verdroen. Fir 
eis als Gréng ass et wichteg, datt mir all Initiativ 
stäerken, fir multilateral Léisungen ze fannen. Mir 
mussen alles maachen, wat an eiser Kraaft steet, 
fir datt de Weltall net d’Schauplaz vun neie Konflik-
ter gëtt. Dofir ass et och wichteg, haut der ratifi-
zéierter Konventioun vun 1974 bäizetrieden.
Dat gesot, ginn ech och den Accord vun der grénger 
Fraktioun zu deenen zwee Gesetzesprojeten a soen 
och Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Ahmedova. Nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech mengen, ech fänken och 
u mat engem Merci un den Här Haagen, deen e 
ganz komplette Rapport hei gemaach huet an eis 
dee Projet wonnerbar presentéiert huet. An och vill 
vu menge Virriedner, muss ech soen, hu ganz Wich-
teges zu dëser Debatt bäigedroen.

Dofir, mengen ech, kéint ech mech vläicht wierklech 
op e puer Froe konzentréieren. Awer fir unzefänke 
wéilt ech och soen, datt mir als ADR selbstver-
ständlech dës Projete begréissen an och frou sinn, 
datt Lëtzebuerg eng Pionéierroll am Weltraum ge-
spillt huet, e Secteur, deen eng Zukunft fir sech re-
presentéiert an och zur Diversifizéierung vun eiser 
Ekonomie natierlech a groussem Mooss bäidréit.
Mir haten, wéi mer d’Artemis-Accorden ënner-
schriwwen hunn, hei eng Question élargie un den 
Här Minister Fayot gestallt a mir haten e gefrot: Wéi 
eng Accorde musse mer nach ënnerschreiwen? Dat 
hei ass eng Deeläntwert op déi Fro, wéi mer kucken, 
wéi mer eis an der Weltraumhaftung, wéi dat 
heescht, besser ofsécheren. Mee et bleiwen nach 
Accorden ze ënnerschreiwen. Den Här Minister ka 
vläicht och duerno dorobber agoen.
An déi Haftung ass vill, vill méi komplizéiert, wéi 
een et am Ufank vläicht kéint mengen, wat de Fong 
vun der Haftung ugeet. Et ass nämlech esou, datt 
verschidde Risiken do matenee verbonne sinn. A 
mir gesinn och do an deem neien Domän vun de 
Weltraumaktivitéiten eng Entwécklung vun deene 
Froen, déi rechtlech kënnen ëmstridde sinn.
Mir hu mol fir d’éischt d’Gefäerdungshaftung oder 
d’Schuedenshaftung, dat ass emol eng Saach, wat 
kann an engem Kader vu legalen Aktivitéite ge-
schéien. Oder wéi eng Schied kënnen aner Staate 
vläicht zur Geltung bréngen (veuillez lire: verursaa-
chen)? Do hu mer selbstverständlech Ëmwelt-
schied, déi kënnen einfach duerch mechanesch Ur-
saachen entstoen. Do gëtt et och e Fall tëschent 
Kanada a Russland, wann ech mech gutt erënneren, 
ëm Nukleardeeler, déi erofgefall sinn, wou eigent-
lech dee Versécherungsregimm, dee bis elo exis-
téiert huet, déi Zort vu Schued net ofdeckt.
Mee den Här Arendt hat a senger Interventioun ge-
sot, mir kéinten zum Beispill an de Refueling goen 
am Weltraum, dat heescht, mir géifen och do Com-
posanten eropschéissen, déi eventuell potenziell 
Ëmweltschied kéinte verursaachen. An dann ass 
natierlech d’Fro, wann dat geschitt: Wéi misste mir 
haften als Staat? Oder wéi kënne mir eis dedoua-
néiere géintiwwer private Gesellschaften, déi dat 
eventuell kéinte maachen? Also dat ass de Beräich 
vun den Ëmweltschied.
Mee et gëtt nach méi komplizéiert. Wa mer elo ëm-
mer méi an de Beräich vun der Kommunikatioun 
och fir militäresch Zwecker ginn, vu Biller vun Op-
klä rungssatellitten, kann ee sech och virstellen, 
datt mat der Zäit Litigen entstinn duerch d’Utilisa-
tioun vun deene Kommunikatiounen oder Op klä-
rungs biller, déi do geliwwert ginn. Och dat kann ier-
gen dengem Staat oder enger anerer Firma zu 
engem Nodeel eventuell gereechen. An da stellt 
sech d’Fro: Hu mir als État de lancement vun esou 
engem Satellitt eventuell eng Matverantwortung fir 
e kommerziellen oder anere Schued, deen engem 
kann entstoen duerch e Lëtzebuerger Satellitt oder 
e Satellitt, deen eng Lëtzebuerger Konzessioun 
krut?
Dann hu mer dee ganz modernen Domän och vum 
Weltraumschrott. Och mir hunn elo well an der Të-
schenzäit eng ganz Rei vu Satellitten an esou wei-
der am Weltraum, déi Lëtzebuerger Satellitte sinn 
oder vu Lëtzebuerger Firmen hei an de Weltraum 
geschoss gi sinn. An d’Fro stellt sech: Wësse mir 
als Staat, wivill Weltraumschrott vu Lëtzebuerer Ori-
ginn am Abléck douewen ass? Dat gëtt och e kom-
merziellen Enjeu.
Mir haten elo eng Schwäizer Startup, déi huet elo e 
Projet, fir dee Weltraumschrott, deen net vun eleng 
zréck an d’Atmosphär geet, fir do kënnen ze ver-
glüen, fir deen ze bremsen, datt en dann awer kann 
an d’Atmosphär kommen, datt en net fir ëmmer op 
enger orbitaler Trajectoire bleift. An d’Fro ass: Wéi 
ass et mat eis? Hu mir en Iwwerbléck iwwert dat, 
wat mir an der Tëschenzäit u Weltraumschrott ver-
ursaacht hunn? An hafte mir derfir? Musse mer eis 
iergendwéini nom Prinzip vum Payeur-pollueur och 
dorunner bedeelegen, fir dat ze eliminéieren, wat jo 
och e Risiko ass fir weider Weltraumprojeten, déi 
eventuell da gemaach ginn? Well all kleng Schrauf, 
déi dorëmmer flitt, kann e ganz, ganz schwéiere Ri-
siko duerstelle fir aner Weltraumobjeten an natier-
lech a fortiori och fir Mënschen, déi douewe sinn.
Dann ass de Problem vun de Krittäre vun esou 
enger Autorisatioun. Mir stellen Autorisatiounen 
aus, dat ass elo gereegelt. Mir maachen e Regëster, 
alles dat ass ganz gutt. Mee hu mir eng Virstellung 
vun deene Krittären?
Ech wëll Iech just e Beispill nennen. Mir hunn hei 
och Privatfirmen, déi Satellitten, Observatiouns-
satellitten, eropschéissen. Mir sinn do an engem 
Be räich, an enger Grozon vu militärescher oder net 
militärescher Aktivitéit, jee nodeem. Biller, déi och 
kënnen zu Zwecker benotzt ginn, fir militäresch 
Opklärung ze maachen, an engem ganz reng private 
Beräich. Wat sinn eis Krittären do? Wat wëlle mer 
autoriséieren? Wat wëlle mer net autoriséieren?
Dat selwecht ass mat engem anere Rechtsprinzip, 
deen hei spillt, „due diligence“ heescht deen. „Due 
diligence“, dat verflicht eis eigentlech als Staat, dat 

ze kontrolléieren, déi technesch Donnéeën, déi mer 
do kréien. Natierlech hu mer elo e gudde System 
hei ageféiert, fir ze soen: Déi Firme mussen eis ge-
nau soen, wéi se organiséiert sinn, wéi eng Versé-
cherunge se hunn, et muss och e seriöen Dossier 
presentéiert ginn an esou weider. Mee hu mir net 
och als Staat eng Aufgab, dat ze kontrolléieren, ze 
kontrolléieren duerch onofhängeg Instanzen? An 
déi, déi mer hunn, déi si virdrun och hei genannt 
ginn, sinn déi iwwerhaapt outilléiert, fir dee Grad u 
Kontroll kënnen auszeüben, deen awer vläicht 
misst gemaach ginn, fir déi „due diligence“, déi 
Sorg faltsflicht, déi mir als Staat hunn, wa mer eng 
Au torisatioun ausstellen, fir där kënne wierklech 
glafhaft nozekommen?
An dann hu mer och déi Fro vun eiser eegener 
Staats haftung. Maache mir dat iwwert de Staats-
bud get? Wëlle mir eis réckversécheren als Staat? 
Och dat si Froen, déi mer musse kucken. An déi Au-
torisatioun, déi mir ausstellen, wéi eng Haftung 
iwwerhuele mir dann als Staat? Et kann een natier-
lech soen: Mir dedouanéieren eis da vläicht géint-
iwwer deene private Gesellschaften, deene mir eng 
Autorisatioun ginn hunn. Mee hu mir net och eng 
eege Staatshaftung an esou engem Fall, zemools 
dann, wa mer déi Aufgab vun der „due diligence“, 
vun der seriöser Iwwerpréiwung net vläicht genuch 
erfëllt hunn?
Wéi ass et, wa mir net nëmmen État de lancement 
sinn, well dorëm geet et, mee och selwer Entrepre-
neur? Mir hunn zum Beispill vu LuxGovSat Aktien 
als Staat oder bei LUXEOSys, dat ass souguer e 
staatleche Satellitt. Wa mer also net nëmmen État 
de lancement sinn, mee als Aktionär zum Beispill 
och um potenziellen ekonomesche Benefiss vun 
engem Satellitteprojet bedeelegt sinn, wéi ass et 
dann do mat eiser Haftung? A wéi verséchere mir 
eis, dat ass alt erëm d’Fro: iwwert de Staatsbudget 
oder maache mir e System vu Réckversécherung, 
fir eis Aktivitéiten ofzedecken?
Vill Kolleegen heibannen hunn an hiren Interven-
tiounen d’Regierung encouragéiert, fir weider an de 
Secteur vum Weltraum ze investéieren. Mir hunn 
als Lëtzebuerg do wierklech vill gemaach an deene 
leschte Joren. An dat ass och, mengen ech, sou-
wäit ech gesinn, vun alle Parteien hei aktiv ënner-
stëtzt ginn.
Mir haten och als ADR do e puermol Initiative ge-
holl, och an deem Hibléck, fir den akadeemesche 
Kader hei weider auszebauen, net nëmmen deen 
ekonomesche Kader, mee och deen akadee-
meschen. An op der Uni Lëtzebuerg si jo eng Rei 
Studiegäng an der leschter Zäit geschaaft ginn. 
Mee mir sollten och probéieren, an dat vläicht als 
Suggestioun, Här Minister, fir bei den Efforten, déi 
scho gemaach gi sinn, wéi och mat der Weltraum-
universitéit, déi jo zu Stroossbuerg ass, wann ech 
mech net ieren, fir och do eng Kooperatioun op-
zestellen - et war een Abléck souguer eng Iddi, fir 
se heihinner ze bréngen -, mee op jidde Fall eng Ko-
operatioun an deem Beräich opzestellen. Well ganz, 
ganz sécher, op deem Wee, wou mer elo sinn, ass 
dat eppes, wou mer vill jonk Leit kënne forméieren 
a wat wierk lech e groussen Deel vun der Zukunft 
vun der Mënschheet eeben ass. Mir sollten eis 
däers be wosst sinn an et wierklech seriö upaken an 
et konsequent ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Baum. Här Marc 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech muss zouginn, datt am Verlaf vun der leschter 
hallwer Stonn eppes fir mech awer e bëssen On ge-
wéinleches geschitt ass. Ech muss nämlech zou-
ginn, datt ech déi Debatt suivéiert hunn an datt ech 
opgrond vun där Debatt decidéiert hunn, anescht ze 
votéieren, wéi ech am Ufank geduecht hunn, datt 
ech géif votéieren.
Ech hunn nämlech dem Rapporter nogelauschtert, 
ech hunn dem Här Mosar nogelauschtert, dem Här 
Arendt, der Madamm Ahmedova an dem Här 
Kartheiser a fir mäin urspréngleche Vott fir deen ee 
vun deenen zwee Projeten, deen eng Enthalung 
gewiescht wier, huet sech bei mir d’Iwwerzeegung 
duerchgesat, datt ee muss dergéint stëmmen. Ech 
wëll mech erklären.
An ech wëll do ufänken, wou de Rapporter opgeha-
len huet, nämlech mam Gesetz vum 20. Juli 2017 
iwwert de Space Mining, e Gesetz, wou mir als Lénk 
an der Chamber déi Eenzeg waren, déi dergéint ge-
stëmmt hunn, well mer doranner net nëmmen e 
Bausteen, mee en zentraalt Element vun der Privati-
séierung a Kommerzialiséierung vun den Aktivitéi-
ten ausserhalb vun eiser Atmosphär gesinn hunn, 
wou et ganz vill Froe gëtt, Froe vun Haftung, Froe 
vun internationale Konflikter, awer och natierlech 
Froe vun nohalteger Entwécklung, notamment vun 
de Konzeptioune vun deene Leit, déi déi Iddie viru-
gedriwwen hunn.
Elo ass et esou, datt mer hei zwee Gesetzer virleien 
hunn, eng Kéier d’Adhesioun zu enger UN-Konven-

tioun, déi seet, datt een en nationale Regëster soll 
hunn a wéi deen nationale Regëster technesch soll 
ausgestatt ginn, wéi eng Donnéeën do sollen dra 
sinn, eppes, wou een, mengen ech, näischt dergéint 
kann hunn. An dat anert, dat ass awer dee Régime 
d’autorisation.
An aleng schonn dat Argument, datt dat hei e wei-
dere Bausteen ass an deene Bestriewunge vu Lët-
zebuerg, fir eng Nisch am Outer Space opzemaa-
chen, ass fir eis awer dach méi wéi bedenklech.
Och déi Fro vun der Responsabilitéit, eigentlech 
d’Kärfro vun deem ganze Projet de loi, dee jo op-
grond vun 22 Opposition-formelle vum Staatsrot 
komplett huet missen ëmgeschriwwe ginn, well déi 
Fro vun der Responsabilitéit am initiale Projet net 
gutt genuch gekläert ginn ass, bleift an eisen Aen 
awer bestoen. An den Här Kartheiser ass effektiv 
op déi Problematik, mengen ech, och richteg 
agaan gen.
An dann e lescht Element, wou ech geduecht hunn: 
Dat do ass awer elo wierklech, da muss een do der-
géint sinn! Wann een den Tom Hillenbrand liest - 
deen däitschen Auteur, deen ech och kennen a vun 
deem ech och e Buch gelies hunn, nämlech 
„Drohnenland“, wat en 2014 publizéiert huet, e Ro-
man iwwert d’total Iwwerwaachung, déi an der Zu-
kunft soll stattfannen -, an deen neiste Roman 
„Qube“ - deen hunn ech zwar bestallt, awer nach 
net gelies, mee ech héieren awer an de Rezensiou-
nen och just erëm, dat wier beängstegend, dat wier 
en dystopesche Roman -, wann een dee Roman 
dann als Beispill hëlt derfir, wat dat awer fir won-
nerbar Opportunitéite kéint duerstellen, dann, men-
gen ech, da sinn ech net nëmmen am falsche Ro-
man, mee och am falsche Film. An duerfir wäert 
ech dat hei net matstëmmen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. Leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut schwätze mer 
dann alt emol nees iwwer Weltraumpolitik. Mee 
haut geet et dann net ëm ee Satellitt, mee direkt ëm 
se alleguerten. Lëtzebuerg huet hei schonn e puer 
Gesetzer, wéi d’Gesetz vum Space Mining, ëmge-
sat. An och international hu mer eis zum Beispill 
duerch d’Convention sur la responsabilité interna-
tionale pour les dommages causés par des objets 
spatiaux vun 1983 (veuillez lire: 1972) zu engem 
gewëssenen Handele verflicht.
Engersäits geet et jo haut ëm d’Aféiere vun engem 
nationale Regëster - do, wou mer all d’Satellitten an 
d’Rakéiten, déi vun enger Firma ënner Lëtzebuerger 
Verantwortung an den Himmel geschoss ginn, sol-
len androen. Dëse Regëster soll dann och konform 
zum Artikel 3 vun der Konventioun vun de Vereen-
ten Natiounen, déi mer heimadder ëmsetzen, 
acces sibel fir de Public sinn. Domadder gi mer 
dann emol gewuer, wéi eng Objeten dobaussen al-
les esou erëmschwirre mat lëtzebuergeschem 
 Pavillon drop.
Anerersäits geet et awer och drëms, Firmen, déi an 
dësem Domän aktiv sinn, kontrolléieren ze kënnen 
a se zur Verantwortung ze zéien. Am Text vum Pro-
jet 7317 gëtt een Autorisatiouns- a Kontrollvolet 
agefouert a séchergestallt, datt keng Firma, déi ën-
ner lëtzebuergeschem Numm am Weltraum täteg 
ass, géint eis international Verflichtunge verstéisst 
oder eisen internationale Bezéiunge schuede kann.
Och droen d’Firmen d’Käschten, déi bei enger Iw-
wer préiwung am Kader vun dësen Demandë vun de 
Beamte vum Wirtschaftsministère ufalen. Fir all 
dës Demanden a Firmen ze iwwerpréiwen, brauch 
de Ministère dann och méi Beamten, fir d’Aar-
bechtslaascht ze packen. Hei mussen also weider 
Leit agestallt ginn.
Här President, e grousse Pluspunkt ass d’Tatsaach, 
datt Firme vum Lëtzebuerger Staat responsabel si 
fir eventuell Schied. Wann duerch eng vun hiren 
 Activités spatiales e Schued entsteet oder e 
Schued herno vun enger anerer Firma muss be-
huewe ginn, muss hir Assurance duerfir opkom-
men. Mee op internationaler Bün, an dat dierfe mer 
net vergiessen, wäert awer ëmmer de lëtzebuerge-
sche Staat responsabel si fir d’Feeler, déi eng Pri-
vat entreprise gemaach huet. Duerfir ass et vun 
enormer Wichtegkeet, datt déi Firme richteg 
kontrolléiert ginn, ier se eng Autorisatioun kréien, 
fir hirem Metier nozegoen, an datt hir Aktiounen 
och no der Autorisatioun nach weider iwwerwaacht 
ginn.
Den zoustännege Ministère muss hei sécherstellen, 
datt nëmme seriö Firmen eng Erlabnis vum Staat 
kréien an datt déi Leit, déi dës Firme leeden, och 
iwwert dat néidegt Wësse verfügen, fir déi richteg 
Entscheedung ze treffen. Et muss sech also ëm 
responsabel Firmen handelen, déi sech der Verant-
wortung, déi se duerch hir Weltraumoperatiounen 
hunn, och bewosst sinn.



SÉANCE 19  |  Compte rendu n° 09  |  2020-2021 Jeudi 10 décembre 2020 262

Domat mengen ech och d’Responsabilitéit, alles, 
wat se an de Weltraum geschoss hunn, och erëm 
vun do fortzekréien. D’Jugendparlament hat eis an 
der Chamber hei am Oktober nach eemol drop op-
mierksam gemaach, wéi gravéierend de Problem 
vum Weltraumschrott elo schonn ass.
Am Januar 2019 huet d’US Space Surveillance 
Network méi wéi 130 net Eenzelstécker, mee 130 
Millioune Stécker gezielt, déi ronderëm eis Äerd 
schwiewen! De gréissten Deel dovunner ass méi 
kleng wéi een Zentimeter, kann awer bei deene Vi-
tessen, vun deene mer an der Äerdëmlafbunn 
schwät zen, gravéierende Schued uriichten, wann e 
kollidéiert. Duerch d’Clean Space Initiative huet 
d’EU sech verflicht, fir besser drop opzepassen. An 
dat heescht och, datt Lëtzebuerg seng Firme muss 
an d’Veranwortung zéien.
Wann d’Staategemeinschaft do net an noer Zukunft 
handelt, wäert et schwéier ginn, fir iwwerhaapt 
nach Satellitten an de Weltraum ze schéissen. Wat 
nämlech de Risiko méi grouss gëtt, datt de Satellitt 
no nëmmen e puer Deeg schonn erëm duerch e 
Stéck Weltraumschrott onbrauchbar gemaach gëtt, 
wat et fir d’Firmen och net manner rentabel ass 
(veuillez lire: wat et fir Firmen och manner rentabel 
ass), fir an dësem Domän ze schaffen.
Länner wéi Lëtzebuerg, déi aktiv an dëse Secteur 
investéiert hunn a weider investéieren, géifen am 
schwéierste getraff ginn. Dat ass e Risiko, deem 
mer eis bewosst sollte sinn, well och déi beschten 
Technologie, déi am Moment schonn a Satellitten 
agebaut ass, fir Weltraumschrott auswäichen ze 
kënnen, kënnt iergendwann un hir Grenzen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, een 
Detail vun dësem Projet wéilt ech awer nach 
uschwätzen. Esou fannen ech, datt d’Iddi vun enger 
extraer Autorisatioun bei all Satellitt oder anerem 
Projet, dee soll bei d’Stäre geschoss ginn, net 
falsch war. Bei esou enger Autorisatioun misst een 
dann natierlech Dokumenter mat Detailer zum Pro-
jet areechen an esou wier dës Autorisatioun dann 
och nach eemol eppes anescht wéi déi generell Au-
torisatioun fir d’Firma.
Ech denken, vum Grondsaz hier wier et gutt, wann 
de Staat iwwert d’Detailer informéiert géif ginn, ier 
eppes an d’Atmosphär geschoss oder ausserhalb 
vun der Atmosphär geschoss gëtt. Esou eng Pro-
zedur kéint dann och, ewéi vun der Chambre des 
Salariés virgeschloen, einfach iwwer e Formulaire 
op zum Beispill Guichet.lu ëmgesat ginn. Dëst Ge-
setz sollt also wéi all Gesetz an Zukunft ëmmer 
erëm un d’Realitéit um Terrain ugepasst ginn.
Här President, dëst Gesetz, grad wéi eis Weltraum-
strategie, stellt e Risiko fir eist Land duer. Mir 
 Piraten sinn net géint d’Ausbaue vum Weltraum-
secteur zu Lëtzebuerg. Wéi ech awer scho viru ronn 
engem Joer sot, si mer der Meenung, datt et hei-
ans do néideg ass, e Risiko anzegoen, fir weider no 
vir ze kommen. Virun allem als klengt Land muss 
een ëmmer op der Sich no neien innovative Weeër 
sinn, fir seng Wirtschaft um Lafen ze halen, an 
oppe sinn derfir, och fir all Fortschrëtt.
Allerdéngs si mer nach ëmmer der Meenung, datt et 
am beschten ass, net déi Firmen unzelackelen, déi 
herno d’Satellitten eropschéissen, mee d’Fournis-
seure vun de Firmen, déi d’Satellitten an de Welt-
raum schéissen. Bei de Fournisseuren, déi eenzel 
Stécker oder Technologië liwweren, ass de Risiko, 
datt se herno Schued uriichten, fir deen d’Land 
dann herno virun deenen anere Länner muss riicht-
stoen, nämlech vill méi kleng.
Ech hat schonn deemools e Verglach mam Gold-
rausch an Amerika gemaach. Wärend dëser Zäit 
gouf et déi, déi no Gold gesicht hunn, an déi, déi 
hinne Saache verkaaft hunn, déi se derfir brauchen, 
Schëppen zum Beispill. Nom Goldrausch waren 
d’Schëp peverkeefer déi räich Männer. Vun de Gold-
griewer waren der herno awer vill méi aarm dru wéi 
virdrun, einfach well hiren Erfolleg op rengem Gléck 
baséiert huet.
Wéi ech schonn deemools sot, géife mir eis wën-
schen, datt Lëtzebuerg seng Souveränitéitsnische 
géif notzen, fir d’Schëppeverkeefer unzelackelen 
amplaz d’Goldgriewer. Et muss een net beim Start 
vir an der éischter Rei stoen, fir mat als Éischten 
duerch d’Zil ze kommen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Wirtschaftsminister Franz Fayot.
Prise de position du Gouvernement

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Léif Deputéierten, virop e grousse 
Merci un de Rapporteur Claude Haagen, deen effek-
tiv e ganz komplette Rapport gemaach huet iwwert 
en dach ganz techneschen, juristesche Projet de 
loi, wat et mir dann erméiglecht, mech relativ kuerz 
ze faassen an och haaptsächlech op déi verschid-
den Observatiounen a Froe vun den Deputéierten 
anzegoen.

Ech freeë mech och iwwert déi dach relativ breet 
Zoustëmmung hei zu dësen zwee Gesetzer. Dat hei 
ass, fir en oft gebrauchtent Bild ze gebrauchen, 
vläicht e klenge Schrëtt fir dës Chamber an dëse 
Covidzäiten, wou mer vill iwwer aner Gesetzer 
schwät zen, mee awer trotzdeem e grousse Schrëtt 
fir de Spacesecteur an en particulier fir de Secteur 
vun de Space Resources hei zu Lëtzebuerg.
2020 war e komplizéiert Joer fir d’Ekonomie en gé-
néral hei am Land, awer och fir de Spacesecteur, 
dee sech awer trotzdeem gutt entwéckelt huet. Mir 
hu viru Kuerzem, am November, den ESRIC lan-
céiert, den European Space Resources Innovation 
Centre, deen ech zesumme mam Claude Meisch 
lancéiere konnt. Dat ass e Centre de recherche et 
d’innovation, deen zesumme mam LIST, mat der 
ESA gemaach gëtt, dee wierklech hei d’Recherche 
um europäeschen Niveau am Beräich vun de Space 
Resources weiderbréngt, awer och en Incubateur 
opstellt fir Entreprisen, déi an deem Beräich aktiv 
sinn, an där gëtt et der hei eng ganz Rei.
De Laurent Mosar huet gefrot, wivill et der wären. 
Et sinn an deem ganze Spacesecteur eng ronn 50 
Entreprisen an dovunner sinn der 10 % aktiv am 
Beräich vun de Space Resources. Et ass also e Sec-
teur, dee sech weiderhin, trotz engem komplizéierte 
Joer, gutt entwéckelt, mat ganz villen Demanden, 
déi weiderhin un eis erugereecht gi bei der Luxem-
bourg Space Agency. An dat mécht natierlech Hoff-
nung, dass dat heiten eppes ass, wat sech och wei-
derhi wäert ganz dynamesch a gutt entwéckelen.
Déi Gesetzer hei si wichteg, fir eeben effektiv déi 
friddlech Exploratioun an och de kommerziellen 
Not ze vun de Space Resources weiderzebréngen.
Heimadder, mat deenen zwee Gesetzer, wéi gesot, 
schafe mer e ganz séchere Kader, e gudde juriste-
sche Kader, fir déi Aktivitéite weiderzebréngen, no-
deem mer 2017 jo mat eisem Gesetz iwwert d’Re-
sources, iwwert de Space Mining den éischte Bau-
steen derzou geluecht hunn.
An ech géif gären direkt am Ufank och agoen op déi 
Remarken, déi de Marc Baum gemaach huet an och 
d’Deputéiert Ahmedova, déi sech Suerge maachen 
iwwert d’Orientatioun vun dësem Wirtschafts-
secteur.
Jo, et ass ganz vill am Ufank vun dësem Secteur 
vun Ofbau, vu Mining - effektiv e ganz extraktiven 
Usaz - geschwat ginn. An et ass kloer, dass mer e 
Kader geschaaft hunn, fir effektiv och kënnen déi 
Ressourcen do sech ze appropriéieren an eeben 
d’Viraussetzung vun enger kommerzieller Exploita-
tioun ze schafen. Mee, an d’Deputéiert Ahmedova 
huet dat gutt beschriwwen, de Space Resources 
ass am Fong net wierklech méi - oder dat war et 
vläicht am Ufank, mee et ass et elo net méi - eng 
Ex ploitatioun mat der Iddi, fir déi Saachen zréckze-
bréngen.
Wann ee beim Lancement vum ESRIC derbäi war, 
wou mer e ganz flotte Film gewisen hunn, deen Der 
Iech och kënnt ukucken um Internet, geet et am 
Fong an där Initiativ vun de Space Resources vill 
méi dodrëm, fir Ressourcen, déi am Outer Space 
vorhande sinn, Regolith, Waasser um Mount, ze be-
notzen, fir weiderzekommen an der Exploratioun 
vum Weltall, haaptsächlech mat der Iddi, fir bis op 
de Mars ze kommen. Also geet et hei wierklech 
drëm, fir de Secteur weiderzebréngen, deen eis och 
op eisem bloe Planéit ka weiderbréngen.
An ech denken do och ganz staark un d’Ekologie! Et 
geet hei ëm d’Observatioun, ëm zum Beispill Saa-
che wéi de Precisionfarming, awer och ëm de Kli-
mawandel, wou mer déi Technologien, déi douewen 
entwéckelt ginn oder déi hei ënnen entwéckelt gi 
vun deene Betriber, déi sech hei usidelen, mee na-
tierlech mat Applikatiounen, mat Dual-use-Applika-
tiounen op der Äerd, mee awer och douewen, wou 
mer wierklech ganz interessant Technologië wei-
derbrénge kënnen, déi eis, wéi gesot, am Klima-
schutz, an der Ekologie am grousse Ganzen, awer 
och an der Agrikultur an a ganz ville Beräicher ze-
guttkommen.
Et ass also vill méi komplizéiert an och méi e kom-
plexe Beräich wéi elo reng nëmmen deen extrak-
tiven, privativen Usaz, deen de Marc Baum be-
schriwwen huet.

 Une voix.- Genee.
 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- An dat 

mécht fir mech och wierklech d’Attraktivitéit an den 
Interêt vun deem Secteur aus. Hei geet et gradesou 
vill ëm Recherche, ëm Progrès, ëm Technologie wéi 
ëm eng reng opportunistesch Wirtschaftsnisch. An 
ech mengen, dat ass dat, wat interessant ass um 
Secteur vun de Space Resources.
Ech wollt dann nach op e puer Saachen agoen, déi 
de Laurent Mosar gesot huet. Ech si ganz bei Iech, 
wann Der sot, dass mer hei mussen oppassen op 
d’Responsabilitéit. Et ass effektiv esou, dass mer 
an dësem Beräich als Land natierlech eng Respon-
sabilitéit hu fir déi Entreprisen, déi an deem Beräich 
aktiv sinn, an dofir ass et wichteg, dass mer hei eis 
Aufgabe maachen, dass mer déi „due diligence“ 
maa che par rapport zu deene Businesspläng vun 

dee nen Entreprisen, dass mer och eis assuréieren, 
dass se déi néideg Solidité financière hunn, dass se 
och déi néideg Assurancen en place hu fir hir Akti-
vitéit.
An dat, wat de Fernand Kartheiser sot iwwert 
d’Staatshaftung, jo, dat ass richteg. Mee do hu mer 
hei justement doduerch, dass mer an dësem Ge-
setz keng Limitatioun hu vun der Responsabilitéit 
vun den Operateuren an dass mer kënnen iwwer e 
Rekurs géint déi Operateuren, vun deene mer och 
kënnen eng Assurance verlaangen, eis ofsécheren 
als Staat, mengen ech, déi néideg Garantien, dat 
kombinéiert natierlech mat där néideger Prüfung 
vun der Bonitéit vun deenen Entreprisen, vun der 
Soliditéit vun hirem Businessplang a vun der Soli-
dité financière, wéi mer dat och maachen an anere 
Beräicher. Ech denken do besonnesch un deen och 
net ouni Risk behaftete Secteur vun dem Finanz-
secteur, mee awer och de Commissariat aux 
 affaires maritimes, dee Schëffer autoriséiert an 
agreéiert. Alles dat si Secteuren, wou mer iwwer 
Joerzéngte bewisen hunn, dass mer dat ëmmer 
mat deem néidege Seriö maachen, mat där néide-
ger, jo, mat där néideger Seriositéit. Dofir ass mer 
dofir hei net baang, dass mer dat och am Beräich 
vun de Ressources spatiales richteg hikréien.
Bon, en Zwëschebilan, dorobber sinn ech agaan-
gen. Och fir op dee Punkt anzegoen: Et si schonn 
eng Rei Betriber. Bon, et huet natierlech keen eng 
Demande gemaach, well dat Gesetz hei jo nach net 
gestëmmt ass, mee mir wëssen awer iwwer eis 
Luxembourg Space Agency, dass hei eng Rei Betri-
ber schonn an de Starting Blocks sinn, fir eng De-
mande d’agrément ze maachen, soubal dat Gesetz 
hei a Kraaft getrueden ass.
Dofir nach eng Kéier: Dat heiten ass wierklech e 
wich tegen Text, deen déi Aktivitéiten do enca-
dréiert. De Rapporteur huet d’Beispill vun ispace 
ge sot, wat jo och weist, wéi, jo, wéi vital dee Sec-
teur ass. Mir hunn domadder eng vun deene véier 
Entreprisen, déi am Kontext vun den Artemis-Ac-
corden a vum Artemis-Programm elo wierklech 
zréck behale gi sinn vun der NASA, fir justement ee 
vun deene Space Roveren do hierzestellen 2023, 
eng vun deene Schëppen an deem Beräich, juste-
ment ee vun deenen Hiersteller vun engem Instru-
ment, engem Rover, deen dann douewe soll no 
deem Stëbs siche goen, deen da fir 5.000 Euro un 
d’NASA soll verkaaft ginn.
Och dat ass eng weeweisend Transaktioun, war-
scheinlech eng vun deenen éischten Transaktiou-
nen, wou d’Matière, déi dohanne fonnt gëtt, ver-
kaaft gëtt un eng Space Agence. Och dat gëtt en 
Testbett natierlech fir eist Gesetz vun 2017, ze ku-
cken, ob dat juristesch resilient, resistent ass, fir 
esou eng Transaktioun ze testen.
Voilà! Dofir am grousse Ganze merci villmools fir 
dee gudde Rapport, fir dee flotten, interessanten 
Debat a merci fir d’Zoustëmmung zu dësem Ge-
setz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Wirtschaftsminister Franz Fayot. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7270. Den Text steet am Document parle-
mentaire 72702.
Am Intitulé vum Projet de loi misst de Bindestréch 
bei „New York“ ewechgeholl ginn. Mir géifen dann 
de Projet de loi mat dëser klenger Ofännerung 
stëm men.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7270 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par 
M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Aly 
Kaes), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 

 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7317. Den Text steet am Document parle-
mentaire 73175.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7317 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. D’Ofstëmme fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi bei 58 Jo-Stëm-
men an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par 
M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

10. 7695 - Projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 4 décembre 2019 relative à 
l’Office du Ducroire Luxembourg
Dee leschte Punkt vum Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7695 iwwert den Office du Ducroire Luxem-
bourg. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An ech géif d’Wuert ginn un de Rapporteur, 
den honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du 
 Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim Gesetzesprojet 
7695 geet et ëm d’Ofännere vum Gesetz vum 4. 
Dezember 2019 iwwert den Office du Ducroire 
Luxembourg, och nach ODL ofgekierzt. Dëse Projet 
schreift sech an d’Lignée vum Gesetzesprojet 7563 
an, dee mer jo bekanntlech, Dir erënnert Iech, am 
Juni vun dësem Joer an dësem Haus gestëmmt ha-
ten. Ier ech méi op den Detail vum Projet de loi 
aginn, erlaabt mer, e puer Wuert iwwert den Office 
du Ducroire selwer ze soen.
Wat ass dat also fir eng Institutioun? Den ODL ass 
1961 als Établissement public an d’Liewe geruff 
ginn. Zanterhier besteet seng Missioun doranner, fir 
déi wirtschaftlech a finanziell Relatiounen an en-
gem internationale Kontext ze fërderen, haaptsäch-
lech duerch eeben d’Couverture vun de Risiken am 
Beräich vun den Exportatiounen an den Importa-
tioune souwéi den Investissementer.
Duerch eng Konventioun tëscht dem Office du 
 Ducroire an dem Staat, déi de sougenannte Comité 
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pour la promotion des exportations luxembour-
geoises, kuerz COPEL genannt, gegrënnt huet, ën-
nerstëtzt den Office du Ducroire zënter 2002 och 
zousätzlech Lëtzebuerger Exporter iwwert de Wee 
vun enger Bedeelegung un de Promotiounskäsch-
ten, den Exportkäschten oder der Formatioun.
Den Office du Ducroire hëlleft de Betriber also, fir 
sech iwwert d’Grenzen eraus ze entwéckelen, Han-
delspartner ze fannen an esou am Ausland Fouss 
ze faassen. Hei sinn natierlech och vill mëttelstän-
nesch Entreprisen drënner.
An anere Wierder: Hien dréit zu der Stabilitéit an 
der Kompetitivitéit vun der Lëtzebuerger Wirtschaft 
an domadder vun den Entreprisë bäi.
An Zäite vum Covid ass de Rôle vum Office du 
 Ducroire nach méi wichteg gi wéi virdrun. Duerch 
déi verschlechtert Situatioun op den internationale 
Mäert, déi eeben duerch d’Viruskris entstanen ass, 
ass d’Demande fir verschidde Versécherungen, As-
surancë vum Office du Ducroire staark geklommen, 
zum Beispill fir Assurancë vu Bankkreditter.
Dës Assurancen erméiglechen de Banken, fir hire 
Risiko géintiwwer lëtzebuergeschen Exportentrepri-
sen, déi net vun hire Clientë bezuelt géife ginn, ze 
reduzéieren. Grad an dësen Zäiten hu vill Entreprisë 
Liquiditéitsschwieregkeeten a froen hire Banquier, 
fir sougenannt Crédit-de-caissen ze kréien. Den 
ODL verséchert d’Banken an dësem Fall géint den 
Netremboursement vun esou Kreditter, ouni déi ver-
schidden Aktivitéite respektiv Transaktioune vu Lët-
zebuerger Betriber net stattfanne kéinten.
De private Maart fir esou Assurancëkreditter ass an 
deene leschte Méint reegelrecht kollabéiert. Ouni 
d’Interventioun vum Office du Ducroire kéinte vill 
Operatiounen eigentlech net méi stattfannen.
Engersäits ass den Office du Ducroire haut e wich-
tegen Acteur bei der Reassurance vu kuerzfristegen 
Assurancëkreditter. An enger Zesummenaarbecht 
mat privaten Acteure vun der Assurance-crédit gouf 
ofgemaach, dass dës hir Versécherungen oprecht-
erhalen an dass en contrepartie den Office du 
 Ducroire d’Reassurance vun deene Couverturen iw-
wer huele géif.
Anerersäits dierf den Office du Ducroire normaler-
weis keng Assurancë fir Operatiounen an de souge-
nannte Pays à risques cessibles ausstellen. Heibäi 
handelt et sech ëm eng Lëscht, déi vun der Euro-
päescher Kommissioun opgestallt ginn ass an op 
där prinzipiell OCDE-Länner dropstinn. Vu dass 
awer vu privater Säit och Aktivitéiten an deene Län-
ner net méi verséchert ginn, huet d’EU-Kommis-
sioun den nationalen ëffentlechen Assureur-crédi-
ten d’Erlaabnis ginn, fir hei de Relais vum Privat-
maart ze iwwerhuelen.
Eng aner Entwécklung an der sanitärer Kris ass, 
dass sech den Office du Ducroire och net méi um 
Privatmarché reassuréiert kritt, soudass hei d’Tre-
sorerie als zäitweilege Réckversécherer vum Office 
du Ducroire fungéiert.
En anere Produit vum ODL, deen am Moment och 
relativ vill gefrot ass, sinn déi sougenannt Top-up-
Versécherungen. Dës Assurancen erlaben, fir punk-
tuell déi Transaktiounsmontanten ze versécheren, 
déi iwwert der Grenz vun deem leien, wat e privat-
recht lechen Assureur-crédit accordéiert huet.
Ech erspueren Iech wierklech déi technesch Detai-
ler derzou, mee aus reglementaresche Grënn hunn 
déi Assureur-créditen déi verséchert Montante mis-
sen drastesch erofsetzen, egal ob de Betrib solvent 
ass oder net. Dëst stellt vill Lëtzebuerger Firme  
viru grouss Schwieregkeeten, fir hir kommerziell 
Echan gë mat hiren auslännesche Clientë weiderze-
féieren.
Den Office du Ducroire spréngt dann hei an, fir dëse 
Vide also opzefëllen, deen duerch d’Erofsetze vum 
versécherte Montant duerch d’Assureurs-crédit ent-
steet oder souguer den totale Refus ze verséche-
ren.
Nieft dëse Produkter ginn et nach Weiderverséche-
rungen, déi vum ODL proposéiert ginn, och an Ze-
summenaarbecht mat der Handelskummer, der 
Chambre de Commerce.
Nach en Detail zu den Zuelen. Den ODL verséchert 
am Kader vum Covid-19 elo schonn Transaktiounen 
an engem Montant vu bal 150 Milliounen Euro an 
den Ament ginn nach Demandë behandelt, déi dëse 

Montant op bal 250 Milliounen Euro klamme loosse 
kéinten. Dat läit iwwert dem maximale Seuil vun 
150 Milliounen Euro, dee vum ODL-Gesetz virgesinn 
ass. De Gesetzesprojet 7563 hat virgeschloen, 
d’En gagementslimitt, déi den Artikel 38 Paragraf 1 
vum Gesetz iwwert den Office du Ducroire fir d’Akti-
vitéite „pour le compte de l’État“ virgesäit, fir d’Joer 
2020 opzelackeren. Dir erënnert Iech nach, wéi mer 
dat hei schonn eng Kéier am Plenum traitéiert 
hunn. Ënnert déi sougenannt „pour le compte de 
l’État“-Aktivitéite falen déi Operatiounen, déi wéinst 
der Gravitéit oder der Dauer vun hirem Risiko nor-
malerweis net vum Office du Ducroire gedroe ginn.
Wann de Regierungsrot awer fënnt, dass et nëtz-
lech, jo, opportun ass, dass déi Operatioune versé-
chert ginn, ginn dës iwwert de Volet „pour le 
compte de l’État“ ofgewéckelt. Fir dës Engagemen-
ter ass den Ament en duebele Plaffong virgesinn. 
D’Engagementer dierfe maximal 20-mol de Fonds 
propres gläichkommen oder bis zu 20 % vum glo-
bale Montant vun den Engagementer, déi den Office 
du Ducroire am Kader vu sengen Aktivitéite mat 
Staatsgarantië mécht.
Duerch den Ajout vun engem véierte Paragraf beim 
Artikel 38 ass de Plaffong fir „pour le compte de 
l’État“-Aktivitéiten op 50-mol d’Fonds propres fir 
d’Joer 2020 erhéicht ginn. Den zweete Plaffong ass 
do an engems fir 2020 ausser Kraaft gesat ginn. A 
genau hei knäppt de Projet vun haut un a propo-
séiert déi Moossnam eebe fir dat kommend Joer, 
d’Joer 2021, ze verlängeren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Staatsrot huet a 
sengem Avis vum 1. Dezember bis op e puer legis-
tesch Remarke just eng Ureegung gehat, déi e 
schonn am Kader vu sengem Avis zum Projet de loi 
7695 (veuillez lire: Projet de loi 7563) gemaach hat. 
De Staatsrot stellt fest, dass d’Fiche financière 
keng Inzidenz vum Projet de loi op de Staatsbudget 
virgesäit, obwuel verschidde Garantien eventuell 
kéinten oder missten ageléist ginn.
D’Chambre de Commerce begréisst an hirem Avis - 
vum 11. November 2020 wuel gemierkt - de Geset-
zes projet. D’Handelskummer freet sech iwwert 
d’Ver längere vun dëser Mesure fir d’Joer 2021, déi 
fir d’Lëtzebuerger Exportentreprisen eng spierbar 
Ënnerstëtzung an dësem dach schwieregen interna-
tionalen Ëmfeld duerstellt. Do dernieft deelt d’Han-
delskummer d’Bedenke vum Staatsrot, wat de bud-
getären Impakt vun dësem Gesetzesprojet betrëfft.
Mir kruten awer an dësem Kontext d’Informatioun 
vum ODL, dass an der 60-järeger Existenz et nach 
ni zu enger Situatioun komm ass oder wier, bei där 
de Staatsbudget impaktéiert gewiescht gi wier. Mir 
beweegen eis hei natierlech am Beräich vun de Ver-
sécherungen, wou et ëm d’Gestioun vu Risike geet 
an een et ni zu 100 % ausschléisse kann. D’War-
scheinlechkeet gouf awer vun den Experte vum 
ODL als éischter minim ageschat.
Dëse Gesetzesprojet ka fir vill Leit e bëssen ab-
strakt kléngen, mee et ass e wichtege Projet de loi 
fir eng Rëtsch vu Lëtzebuerger Betriber, déi am Mo-
ment wierklech op den ODL ugewise sinn, fir hir Ak-
tivitéite kënne weiderzeféieren. Anescht gesot - ech 
hunn dat nach gëschter extra hei derbäigefüügt: 
Hannert dësem Projet verstoppe sech wierklech vill 
Existenzen, déi et ze schützen, ze protegéiere gëllt, 
fir dass mer net méi Chômage a méi Aarmut kréien.
Ech wéilt bäifügen, wat ech de Mëtten nach noge-
sicht hunn. Schonn den 9. September 2016 stoung 
am „Lëtzebuerger Wort“, ënnert dem Titel - dee-
mools schonn - „Ein schwieriges Jahr für die Ex-
port wirtschaft“, war do ze liesen, ech zitéieren: 
„‚Die Entschädigungen, die das ODL zahlte, verhin-
derten ernste finanzielle Probleme bei den betroffe-
nen Unternehmen und haben damit Arbeitsplätze 
und die Wettbewerbsfähigkeit erhalten’, betont 
 Arsène Jacoby.“
Dat war fir d’Joer 2015! Haut ass d’Lag nach méi 
ugespaant. Aus dësem Grond muss de Plaffong 
weider bei 550 Milliounen Euro bäibehale ginn, fir 
eis Ekonomie an hir Entreprisen an déi ganz vill 
Leit, déi do schaffen, fir si all ze schützen.
Dat gesot bleift mer nach just, Iech Merci ze soe fir 
d’Nolauschteren, an ech ginn natierlech schonn am 
Numm vun der DP-Fraktioun den Accord zu dësem 
Gesetzesprojet.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter André Bauler villmools Merci a ginn 
deem éischten ageschriwwene Riedner, dem hono-
rabelen Här Laurent Mosar, d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, deen ufänkt mat 
engem ganz grousse Merci un den Här Rapporteur 
a President vun der Finanzkommissioun André 
 Bauler, deen dat net abstrakt, mee esou detailléiert 
a mat esou vill Iwwerzeegung hei duergeluecht 
huet, mengen ech, datt jiddwereen elo verstanen 
huet, wéi wichteg datt den Ducroire ganz beson-
nesch a Krisenzäiten ass. An duerfir wäerte mer en 
natierlech stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. An da ginn ech d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Claude Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. E Merci un de Rapporteur André Bauler 
fir säin exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. E war explizitt. De Virriedner huet dat och ge-
sot. An domadder ginn ech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. An da wier et un där honorabeler 
 Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech schléisse mech deene 
Wierder un. Och déi gréng Fraktioun gëtt den 
Accord  a seet dem Rapporteur natierlech villmools 
Merci fir seng gutt Aarbecht, déi e wéi ëmmer mat 
Bravour hei virgestallt huet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An da ginn ech d’Wuert weider 
un den honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ech wëll mech 
all deene Leit uschléissen, déi den Här Bauler lue-
wen. En huet all eenzelt Luef verdéngt derfir an en 
huet eis esou iwwerzeegt, datt mir dat selbstver-
ständlech als ADR och matstëmmen. Villmools 
merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An da geet d’Wuert weider un den 
honorabelen Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
 President. Et stëmmt, den Här Bauler huet wierk-
lech e gudde Rapport gemaach, mee mir wäerten 
awer dergéint stëmmen, …
(Exclamations)
… wéi mer dat och gemaach haten - kräischt net! - 
bei der éischte Kéier, wou de Plaffong eropgehuewe 
ginn ass. An ech ka just eis Kritik reiteréieren an 
deem Sënn, datt nach ëmmer bei den Aarbechten 
an den Assurancë vum Office du Ducroire, wat Be-
triber ugeet, déi am Ausland investéieren, datt do 
och nach weiderhin d’ONGen ëmmer kritiséiert 
hunn, datt op gewësse Krittären net opgepasst gëtt, 
sief et sozial Krittären oder environnemental Krittä-
ren.
Et stëmmt, datt mer Entreprisen hunn, déi war-
scheinlech och a gewëssene Länner investéieren, 
déi risikoräich sinn, vläicht well hir Aart a Weis, 
gou vernéiert ze ginn, net grad lupenrein ass a well 
och hiren Ëmgang mat Mënscherechter net grad 
lupenrein ass. Béides geet meeschtens jo mat-
eneen Hand an Hand. Dofir si mer net der Meenung, 
datt een dee Plaffong soll weiderhin eropsetzen.
A mir fannen dat och - wéi soll ech soen? - e bëssen 
ironesch. Mir stëmmen hei e Projet, dee fir d’ganzt 
Joer 2021 wäert gëllen. Mir wäerten d’nächst Woch 
e Projet de loi stëmme vun der Regierung enger-
säits, deen de Gel des loyers virgesäit, dee just fir 
sechs Méint wäert gëllen, net fir ee Joer, wéi mer 
dat als Lénk an eiser Proposition de loi proposéie-
ren.
Do mierkt een ëmmer, datt et awer scho ganz ver-
schidde Sensibilitéite gëtt. Wann ee wëllt iergend-
wéi den normale Leit ënnert d’Äerm gräifen, dann 
ass et ëmmer vill méi komplizéiert an da passt ee 
vill méi op an da seet een: „Hm, elo näischt iw-
werdreiwen!“ Wann et awer drëms geet, eng gewës-
sen Exportindustrie wëllen ze ënnerstëtzen, ouni 
gréisser Kontroll, da geet dat ouni Problem op ee 
Joer.

Dofir fanne mer dat och schonn e bësse méi spe-
ziell. Deementspriechend wäerte mer erëm eng 
Kéier dergéint stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.
D’Regierung huet d’Wuert. An dat mécht den Här 
Mëttelstandsminister Lex Delles a Vertriedung vum 
Här Finanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, 
en remplacement de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances.- Merci, Här President. Loosst mech 
fir unzefänken den Här Gramegna entschëllegen, 
hie ka leider de Mëtten net hei sinn. Mee awer trotz-
deem wëll ech dem Här Rapporteur villmools Merci 
soe fir dee formidabele Rapport, ech mengen dee 
schrëftlechen natierlech, mee och hei dee mënd le-
chen, wou och nach eng Kéier déi ganz Erklärunge 
vum Office du Ducroire gi goufen, wou d’Modifika-
tioune wäerten an dësem Gesetz sinn.
Et ass an der Linn vun där Decisioun, déi d’Cham-
ber schonn am Juni geholl huet. Et gesäit een och, 
dass eng ganz grouss Zoustëmmung hei ass. A be-
sonnesch wann een dann nach d’Recherchë vum 
Rapporteur gesäit vun 2016, déi sech op 2015 be-
zéien, ënnersträiche mer nach eng Kéier d’Wich-
tegkeet vum Office du Ducroire, fir eebe grad den 
Export an d’Reassurance an dësem Fall kënne mat 
ze ënnerstëtzen.
D’Zoustëmmung vun der Chamber weist jo och, 
dass et grad eeben an dëser Kris, d’nämmlecht wéi 
zu aneren Zäiten, wichteg ass, dass mer esou en 
Office hunn, fir kënnen Hëllefstellung ze ginn, dass 
mer och d’Réassurance pour le compte de l’État 
kënne weiderhi maachen. Mir sinn un de Limitten 
ukomm an dat weist eeben, dass et an dëser Zäit 
schwéier ass, op de private Marché zréckzegräifen, 
fir do kënne verschidde Saachen ze maachen.
Dofir d’Ënnerstëtzung vum Parlament, fir den Office 
du Ducroire och weiderhin ze verstäerken an déi 
Ver längerung eebe grad an där Linn kënne weider-
ze féieren. Merci villmools!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Minister 
Lex Delles. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7695. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76953.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7695 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-Stëm-
men an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par 
M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen (par M. Fred Keup), Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir de 15., 16., 17. 
an 19. Dezember virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.58 heures.)

BUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
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Le Bureau représente la Chambre sur le plan national et international et règle les questions financières et d’organisation concernant les députés, le Parle-
ment et ses organes. Par ailleurs, il s'occupe de la gestion des affaires de la Chambre et prend les décisions relatives au personnel de l’administration 
parlementaire.

Le saviez-vous ?



SÉANCE 20 Mardi 15 décembre 2020 264Présidence : M. Fernand Etgen, Président I Mme Djuna Bernard, Vice-Présidente

(La séance publique est ouverte à 09.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President.

2. Communications
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Gesetzesprojeten an dem Projet de 
règlement grand-ducal, déi säit der leschter Sitzung 
deponéiert a gestrach gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
15 décembre 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
 l’Administration parlementaire :
7732 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration 
du mariage dans un édifice communal autre que la 
maison communale dans le cadre de la lutte contre 
la pandémie Covid-19
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
09.12.2020
7733 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 1er août 2018 sur la déclaration 
obligatoire de certaines maladies dans le cadre de 
la protection de la santé publique
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
10.12.2020
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des 
 affaires :
6479B - Projet de loi modifiant certaines dispo si-
tions de la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988
Dépôt : M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région, le 14.05.2013
4) Le projet de règlement grand-ducal suivant a été 
déposé à l’Administration parlementaire :
7731 - Projet de règlement grand-ducal modifiant le 
règlement grand-ducal modifié du 19 juillet 2004 
concernant la commercialisation des matériels de 
multiplication végétative de la vigne
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural, le 
08.12.2020
5) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :

1729 - Demande de pétition publique : Ofséchere 
vun onse constitutionnelle Rechter

Dépôt : Jean-Paul Rischard, le 09.12.2020

1730 - Demande de pétition publique : Multiplication 
et déploiement d’équipes de la Police grand-ducale 
pour effectuer des contrôles de vitesse, d’alcoolé-
mie et supprimer les radars fixes

Dépôt : Fabien Jauget, le 09.12.2020

1731 - Demande de pétition publique : Pétition pour 
augmenter le nombre d’invités pour les 24 et 25 dé-
cembre

Dépôt : Andreia Martins, le 09.12.2020

1732 - Demande de pétition publique : Couvre-feu 
ex  ceptionnel prolongé pour les réveillons du 
24.12.2020 et du 31.12.2020

Dépôt : Mike Lourenço Caetano, le 13.12.2020

1733 - Demande de pétition publique : Pas de péna-
lisation pour les parents pendant la pandémie

Dépôt : Ana Sofia Brás De Azevedo, le 14.12.2020

(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. 7729 - Proposition de loi relative à une 
politique d’investissement socialement et 
écologiquement responsable du Fonds de 
compensation commun au régime général 
de pension
Déclaration de recevabilité

An hirer Reunioun vum 10. Dezember 2020 huet 
sech d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun 
enger Proposition de loi ausgeschwat. Et handelt 
sech ëm d’Proposition de loi 7729 iwwer eng nohal-
teg Politik vum Pensiounsfong, déi den 3. Dezem-
ber vum Här Marc Baum deponéiert gouf. Schléisst 
d’Chamber sech dem Virschlag vun der Presidente-
konferenz un, d’Proposition de loi 7729 als receva-
bel ze erklären?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

4. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Pre-
sidentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten 
Ordre du jour averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou decidéiert.

5. 7733 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 1er août 2018 sur la déclara-
tion obligatoire de certaines maladies dans le 
cadre de la protection de la santé publique

D’Chamber fänkt d’Sëtzungswoch u mam Projet de 
loi 7733, enger Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Aféierung vun enger Rei Mesuren am Kader vun 
der Covid-19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. An d’Wuert huet elo de Rappor-
ter vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Mars Di Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt 
d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, allze gär wär ech haut de 
Rapporter gewiescht vun engem Gesetz, dat géif 
soen, dass de Virus kapituléiert huet a mir eis Anti-
covidmoossname kéinte manner streng maachen. 
Leider ass dat net esou!
De Krankheetserreeger huet eis och weiderhin am 
Grëff, mécht vill Leit méi oder manner krank a léisst 
vill ze vill Leit stierwen, déi ouni hien nach gutt Jore 
viru sech gehat hätten. Dat lescht Gesetz, dat mer 
virun dräi Wochen hei gestëmmt hunn, mat deem 
weider Aktivitéiten zougemaach goufen, nodeems 
schonn ee Mount virdrun eng Ausgangsspär vun 
23.00 Auer bis 6.00 Auer moies beschloss gi war, 
huet wéi déi säit längerem gëllend Moossnamen 
dozou bäigedroen, dass mer eng reegelrecht Explo-
sioun vun den Infektioune verhënnere konnten. 
D’Zuelen hu sech net méi an engem schnelle Rhyth-
mus verduebelt, mee hu sech op engem ëmmer 
nach däitlech ze héijen Niveau stabiliséiert. D’Si-
tuatioun ass also net schéinzerieden.
Eis Spideeler an eise gesamte Gesondheetssecteur 
stemmen déi enorm Belaaschtung zwar nach ëmmer, 
mee op Dauer ass esou eng héich Duebelbelaasch-
tung net ze packen, och wann d’Dokteren, d’Fleege-
personal an déi, déi mat hinnen zesummeschaffen, 
alles ginn. Mee dat huet och seng Limitten.
De Risiko, dass de Gesondheetssystem ëmmer méi 
ënner Drock kënnt an d’Gesondheetsversuergung 
ëmmer méi ënnert der Situatioun leit, mat der Kon-
sequenz, dass Patiente mat anere Pathologien net 
méi déi Soine kréien, déi se bräichten, ass reell. Mir 
mussen d’Zuelen also weider erofkréien. Dofir ass 
et noutwendeg, d’Mesurë weider ze verlängeren a 
keng Ausnamen ze maachen. An och wann dat 
haart ass, musse mer eis bewosst sinn, dass de 
 Virus kee Chrëschtdag oder Neijoerschdag kennt, 
keng Vakanz a keng Paus mécht an ëmmer dann 
zouschléit, wa mer him eng Dier oder eng Fënster 
opmaachen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
bei deene viregte Gesetzer ware mer eis eens, dass 
mer mussen handelen, och wa mer am Detail net 
iwwerall enger Meenung waren, mee dat ass nun 
emol esou an der Natur vun de Saachen. An iwwert 
déi néng Méint waren d’Virwërf, déi eis gemaach gi 
sinn, eis alleguer, dass mer eng Kéier ze streng, eng 
Kéier net streng genuch, eng Kéier ze fréi, eng Kéier 
ze spéit legiferéiert hunn, a souguer eng Kéier, dass 
mer Hickhack géife maachen.
(Interruptions)
Ech héieren, de Message ass verstanen.
Wat bréngt dat neit Gesetz elo? Éischtens, d’Verlän-
gerung vun de Restriktiounen, déi en place sinn. 
D’Ausgangsspär tëschent eelef Auer owes a sechs 
Auer moies mat deene bekannten Ausnamen. Do-
heem a fir Versammlungen am private Kontext 
bleiwen d’Limitatioune bestoen. D’Gesetz gesäit vir, 
dass ee maximal zwou Persoune kann doheem 
empfänken, déi mussen aus deem selwechte Stot 
kommen. D’Gesetz gesäit dat esou vir mam Zil, 
dass Leit, déi aleng sinn, net vereinsamen. Mee et 
bleift weiderhi recommandéiert, all Kontakter, déi 
ee kann evitéieren, ze evitéieren. Well wat ass méi 
schlëmm, wéi wann een d’Häerz spille léisst, an 
herno sinn déi, déi een empfänkt, am Spidol oder 
nach méi schlëmm?
Verschidde Commercë mussen och weider zoublei-
wen: d’Caféen, d’Restauranten, d’Kinoen, d’Fitness- 

an d’Sportzentren, d’Spill- an d’Entertainmentpla-
zen, d’Foiren an d’Salone grad wéi d’Casinoen. Et 
geet drëms, fir ongeschützten oder längere Kontakt 
mat méi Persounen ze verhënneren, wou de Risk, 
sech unzestiechen, am gréissten ass.
D’Sportsinfrastrukturen ënner fräiem Himmel blei-
wen op. De Sport bleift och erlaabt fir Elittesportler, 
d’Seniornationalekippen, d’Kanner wärend dem 
Schoul sport a Leit, déi Sport vum Dokter ver-
schriw we kréien. Sportlech a rekreativ Aktivitéite 
bis zu véier Leit bleiwen erlaabt. Dës Limitt vu véier 
Persoune gëllt natierlech net, wann déi Leit aus 
engem Menage kommen oder zesumme wunnen.
Kulturell Etablissementer wéi Theateren a Concerts-
hale mussen och zoubleiwen. D’Schauspiller an 
d’Museker kënnen awer weider prouwen.
E wichtegen Detail am Zesummenhang mat der 
Vente à emporter, déi jo fir Caféen a Restauranten 
ausdrécklech erlaabt ass, bréngt d’Gesetz elo: D’Ge-
setz verbitt elo ausdrécklech d’Consommation sur 
place op Plazen, déi dofir ageriicht goufen, ronderëm 
oder op den Terrasse vu Caféen oder Restauranten, 
an den Hotellen, bannent de Centres commerciaux, 
mee och an de Garen. Dës Prezisioun ass wichteg, 
fir net och dat ze ënnerlafen, wat reegel recht Caféen 
an Restauranten net kënnen. An dofir ass dat eng 
Aart vu Concurrence déloyale. An, ech mengen, et 
ass gutt, dass mer déi dote Prezisioune maachen.
D’Geschäfter bleiwen am Prinzip op ënnert deene 
bekannte Virsiichtsmoossnamen. Dat heescht, mat 
dem obligatoresche Mask an enger Limitatioun vu 
maximal engem Client op 10 m2 fir Geschäfter vun 
iwwer 400 m2. Dobäi kënnt eng wichteg Neierung fir 
d’Centres commerciaux mat enger Galerie mar-
chande. Do muss de Bedreiwer ..., an dat ass ex-
treem wichteg, well mer jo gesinn hunn an deene 
leschten Deeg, déi lescht Weekender, wat et fir e 
Rush ginn ass. An ech muss soen, bei eis zu Lëtze-
buerg wéi am Ausland sinn an enger Covidzäit esou 
Aktioune wéi de Black Friday ... Jo, dee verdéngt 
säin Numm, Black Friday, well mer schwaarz gesinn 
hunn, an zu Recht schwaarz gesinn hunn, well 
d’Konsequenzen dovu grad wéi op anere Plazen, 
ech erënneren un deen amerikanesche Feierdag 
mam Truthahn, deen och nëmmen een Dag ge-
dauert huet, mee wou d’Konsequenzen, déi sech 
weisen, enorm schlëmm sinn.

M. André Bauler (DP).- Thanksgiving.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Dat 

heescht, do maache mer e wichtege Schrëtt, fir 
esou Opleef ze verhënneren. A mer ginn deene 
Centre-commerciallen, déi nach däerfen opbleiwe 
vis-à-vis vum Ausland eng Chance an eng Verant-
wortung, fir déi Mënschenopleef ze verhënneren.
Bei deene Geschäftszentre muss de Bedreiwer elo 
obligatoresch e Protocole sanitaire entwéckelen an 
der Santésdirektioun ënnerbreeden. Doranner muss 
e Covid-19-Referent, deen also uspriechbar ass, 
wann eppes net klappt, genannt ginn, dee respon-
sabel ass fir d’Ëmsetzung vum Protokoll an de 
Moossnamen, déi doranner virgesi sinn, a Kontakt-
persoun ass fir d’Santé a fir déi zoustänneg Autori-
téiten.
An deem Protocole sanitaire muss och d’Zuel vun 
de Cliente festgeluecht sinn, déi am Centre com-
mercial kënne gläichzäiteg empfaange ginn, grad 
wéi déi sanitär Moossnamen, déi mussen agehale 
ginn. Dës mussen dann an de verschiddenen En-
tréeë vum Akafszentrum affichéiert ginn, soudass 
se gutt ze gesi sinn.
Weider muss e Konzept fir d’Gestion des flux - also 
wéi den Zoufloss vun de Leit ka gereegelt ginn, 
ouni dass een iwwert deen anere fält an ouni dass 
ee sech ze no kënnt - en place gesat ginn an den 
Entréeën an an de Sortien, mee och bannen am 
Centre commercial, fir sécher ze sinn, dass iwwer-
all d’Sécherheets- an d’Schutzmoossnamen age-
hale ginn.
Dëse Protocole sanitaire ass, wéi gesot, obligato-
resch a muss innerhalb vu bestëmmten Delaien un 
d’Santésdirektioun geschéckt ginn, déi da weider 
Verbesserungspropose ka maachen. Fir de Fall, wou 
de Centre commercial oder de Responsabele vum 
Centre commercial kee Protocole sanitaire géif vir-
leeën oder en awer net géif ëmsetzen, si Strofe virge-
sinn. A mengen Aen an, mengen ech, och an den Ae 
vu ville Leit an der Kommissioun sinn déi dote Stro-
fen nach ze bescheiden, fir dass se wierken. Mee 
bon, mir sinn hei an engem Rame gewiescht, wou 
mer eis drun erugehaangen hunn un déi normal Stro-
fen. Mee dat muss ee bei enger nächster Geleeën-
heet nach eng Kéier reconsideréieren.
De Gestionnaire vun engem Centre commercial ass 
responsabel fir d’Ausschaffen an d’Ëmsetze vun 
deem Protocole sanitaire an doduerch och dann 
haft bar, strofbar, wann en dat net mécht.
Mir hunn eis an der Santéskommissioun soe ge-
looss, dass d’Centres commerciaux de Problem er-
kannt hunn an net op de Vott vum Gesetz gewaart 
hunn, fir de Protokoll schonn auszeschaffen, an 
eenzelner de Protokoll och schonn agereecht hunn, 
fir e kënnen esou séier wéi méiglech ëmzesetzen.

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3. 7729 - Proposition de loi relative à une politique d’investissement so-
cialement et écologiquement  responsable du Fonds de compensation 
commun au régime général de pension
- Déclaration de recevabilité : M. Fernand Etgen, Président

4. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

5. 7733 - Projet de loi modifiant :
 1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 

pandémie Covid-19 ;
 2° la loi modifiée du 1er août 2018 sur la déclaration obligatoire de 

 certaines maladies dans le cadre de la protection de la santé publique
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars Di 

 Bartolomeo (intervention de M. André Bauler)
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (dépôt des motions 1 et 2) 

 (interventions de Mme Martine Hansen, M. le Ministre Claude Meisch, 
Mme Françoise Hetto-Gaasch et Mme Octavie Modert) - M. Gilles Baum - 
M. Georges Engel (interventions de M. Claude Wiseler et Mme Martine 
Hansen) - Mme Josée Lorsché (intervention de Mme Octavie Modert) - 
M. Jeff Engelen (dépôt de la motion 3 et de l’amendement 1) - M. Marc 
Baum (dépôt de la motion 4) - M. Sven Clement (intervention de M. Gilles 
Baum)

- Prises de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État (intervention de Mme Martine Hansen) - M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (interven-
tion de M. Marc Goergen) - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé 
 (interventions de Mme Martine Hansen, M. Laurent Mosar et M. Claude 
 Wiseler) - M. Claude Wiseler (parole après ministre) - M. Marc Goergen 
(parole après ministre) - Mme la Ministre Paulette Lenert (intervention de 
M. Claude Wiseler) - M. Marc Baum (parole après ministre) - M. Fernand 
Kartheiser (parole après ministre) (intervention de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp) - Mme la Ministre Paulette Lenert

- Vote sur l’amendement 1 (rejeté)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitu-

tionnel
- Motion 1 : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé
- Vote sur la motion 1 (adoptée)
- Motion 2 : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État
- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Motion 4 : Mme Josée Lorsché - M. Marc Baum - M. Marc Goergen - 

M. Claude Wiseler - M. Michel Wolter - Mme Lydie Polfer - Mme Josée 
 Lorsché - M. Marc Baum - Mme Martine Hansen

- Vote sur la motion 4 modifiée (adoptée)
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État ; M. Claude Meisch et Mme Paulette Lenert, Ministres.
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Dobäi muss een awer och betounen, dass Clienten, 
déi, obschonns se drop higewise goufen, déi Uwei-
sungen a Reegelen net respektéieren, och ganz 
kloer derfir responsabel sinn. An deem Sënn musse 
mer vläicht nach eng Kéier rappeléieren, dass 
d’Butteker an d’Geschäfter zu Lëtzebuerg zwar am 
Moment opbleiwen, mee dass et am Moment net 
ubruecht ass, fir Akafen als Fräizäitaktivitéit ze be-
dreiwen an och nach eventuell méi oder manner 
laang a geplangt oder ongeplangt Kontakter mat 
Frënn a Bekannten an den Akafszentren a Butteker 
ze fleegen.
De Mask ass och weiderhin obligatoresch iwwerall 
an de Lieux ouverts au public an am ëffentlechen 
Transport. D’Ausname vun der Maskeflicht bleiwe 
bestoen, ënner anerem fir Kanner ënner sechs Joer, 
Persounen, déi eng Behënnerung hunn, oder Per-
sounen, déi ënner enger Pathologie leiden an de 
Mask net verdroen.
Fir Versammlungen tëschent véier an zéng Per-
sounen ass de Mask obligatoresch, zousätzlech zu 
enger minimaler Distanz vun zwee Meter mat Aus-
nam fir déi Leit aus deem selwechte Stot. Bei Ras-
semblementer tëschent 10 an 100 gëllt d’Reegel vu 
Mask, zwee Meter Distanz an zougewisene Sëtz-
plazen. Ausnamen a puncto Sëtzplaze gëlle fir 
d’Recht ze manifestéieren, um Maart an am ëffent-
lechen Transport. Um Maart an am ëffentlechen 
Transport gëllt och eng Ausnam, wat d’Distanz vun 
zwee Meter ugeet.
De Projet de loi proposéiert awer och nach eng 
Änne rung um Gesetz vum 1. August 2018 iwwert 
d’Obligatioun, fir ustiechend Krankheeten ze mel-
len. Dat gëllt fir dat Personal, dat an Zukunft 
Schnelltester wäert maachen. Et ginn nach eng Rei 
vu Gesondheetsberuffer respektiv Medezinner zou-
gelooss, fir an der Impfstrategie beim impfen 
anzesprangen.
Dat Gesetz, iwwert dat mer haut befannen, gëllt bis 
de 15. Januar ënner Virbehalt, dass, wann d’Situa-
tioun et géif verlaangen, och an der Tëschenzäit 
weider Upassunge kënne geschéien. De President 
huet dat ëmmer ënnerstrach, zu Recht. Déi heite 
Chamber ass jidderzäit operationell, wann et gëllt, 
fir enger Situatioun Rechnung ze droen. Dat ass 
also jidderzäit geséchert.
E puer Wuert iwwert d’Prozedur. De Projet de loi 
gouf den 10. Dezember vun dësem Joer deponéiert 
an ugepasst. Wichteg ze ënnersträichen, well hei-
ans do soss eng Gesetzesprozedur vun engem Joer 
kee Seltenheetswäert huet. Hei ass de Projet inner-
halb vun enger knapper Woch vum Projet zum Ge-
setz ginn, wa mer dat stëmmen.
D’Santéskommissioun huet dee selwechten Dag de 
Projet analyséiert. An de Staatsrot huet säin Avis - 
merci dem Staatsrot fir déi enorm schnell Aarbecht - 
den 11. Dezember ofgi mat enger Rei vu Remarken, 
déi net weider op de Fong agaange sinn, mee déi 
awer op wichteg Detailer an den Textformulatiou-
nen higewisen hunn. An d’Kommissioun huet dës 
Remarke grad wéi eng Rei vu legistesche Verbesse-
rungen zum gréissten Deel berécksiichtegt.
Haaptdiskussiounspunkt an der Kommissioun wa-
ren déi méi strikt Reegele bannent de Centres com-
merciaux an hir praktesch Ëmsetzung, déi jo iwwert 
de Protocole sanitaire sollen zum Droe kommen. 
An deem Kader gouf preziséiert, dass dës nei Be-
stëmmungen net d’Passagë betreffen, déi zwou 
Stroosse matenee verbannen a wou och Butteker 
dra sinn. Et dréit sech dobäi net ëm e reegelrechte 
Centre commercial.
D’Fro gouf opgeworf, firwat bei de Centre-commer-
ciallen net och, falls se d’Oplagen net erfëllen, déi 
selwecht Strof virgesinn ass wéi bei anere Commer-
çanten - ech war am Ufank schonn dorop agaan-
gen -, déi esou wäit ginn, dass een d’Autorisatioun 
kann ewechhuelen. Bon, hei ass et e bësse méi 
komplex, well een net ëmmer genee weess, wiem 
een dann déi Autorisatioun soll ewechhuelen, well 
et fir d’gesamt Centres commerciaux e bësse méi 
problematesch ass. Mee dat muss een am A halen.
De Rapport vun der Santéskommissioun gouf 
gëschter mat de Stëmme vun der Majoritéit uge-
holl. Ech wëll awer nach eng Kéier ënnersträichen, 
dass an där Kommissioun ganz konstruktiv ze sum-
me geschafft gëtt an dass och selten eng Fro, déi 
vun den Deputéierten opgeworf gëtt, onbeäntwert 
bleift. Dofir, mengen ech, ass dat heiten e gutt 
 Beispill, wéi d’Chamber an d’Regierung zesumme-
schaffen, och, an ech mengen, dat ass normal, 
wann et Meenungsverschiddenheeten iwwert 
d’Aus mooss, den Zäitpunkt an den Detail gëtt. Mee 
an der Kommissioun ass d’Ausenanersetzung 
tëschent Majoritéit an Oppositioun respektvoll a 
konstruktiv.
Zum Schluss nach e puer Bemierkungen, déi mer 
awer wichteg sinn. Bei der Pandemie, déi säit néng 
Méint iwwer eis rullt, handelt et sech net ëm eng 
besser Gripp. Et brauch een nëmmen an d’Inten-
sivstatioune vun de Spideeler eranzekucken, fir dat 
ze verstoen, oder awer mat Patienten ze schwät-
zen, déi sech och no Méint nach net vun där Krank-
heet erholl hunn. Deenen, déi mengen, et géife jo 

bal nëmmen al Leit un deem Virus stierwen an et 
wär net kloer, ob si um oder mam Virus gestuerwe 
sinn, sief gesot, dass vill vun dëse Leit ouni de 
 Virus nach munch schéi Jore viru sech gehat hät-
ten.

 Une voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Dat 

vergësst een heiansdo.
 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- An 

amplaz sech ze iwwerleeën, wéi een d’Anticovidge-
setzer oder d’Restriktioune fir d’Feierdeeg am 
beschte kéint ëmgoen oder ënnerlafen, wär et bes-
ser, eis ze iwwerleeën, wat mer kënnen als Bäitrag 
leeschten, fir dee Virus lasszeginn an eis Léifste 
beschtméiglech ze schützen. Et ass ewell zu en-
gem Sport ginn, dass een deem aneren erzielt: „Dat 
do, dat gëllt net fir mech! Ech wäert scho maachen, 
wat ech fir richteg fannen!“ Jo. Ech mengen eeben 
net, dass déi Leit wëssen, wat richteg ass, well se 
sech an hir Léifsten doduerch gefäerden.
Nëmme wa mer onnéideg Kontakter verhënneren, 
hu mer eng Chance géint dee Virus. An Dir wësst 
dat, ech gehéieren zu deenen, déi Leit, déi ech gär 
hunn, mat Freed ëmäerbelen an e festen Hänndrock 
schätzen. Mee haut ass nun emol dat bescht Zee-
che fir Sympathie, Respekt a Virsuerg d’Anhale vun 
den Ofstands- a Kontaktreegelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Also 

een, dee seng Leit gär huet, dee soll dat weisen, 
dass e se net a Gefor setzt, net onnëtz a Gefor 
setzt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Wat 

mer dat besser verstinn, wat mer méi schnell erëm 
zu deene Kontakter zréckfannen, déi eis haut esou 
feelen.
Mat dem Verantwortungsgefill, gekoppelt mat dem 
Vaccin, dee virun der Dier steet, kënne mer et pa-
cken. An deem Sënn: Kommt, mir paken et zesum-
men un, da packe mer et! Ech soen Iech alleguer 
Merci. A bleift gesond, Dir an Är Familljen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Rapporter Mars Di Bartolomeo. An als éischte 
Riedner ass den honorabelen Här Claude Wiseler 
agedroen. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Loosst mech och ufänken, andeem ech eisem Kom-
missiounspresident villmools Merci soe fir de Rap-
port, fir déi Aarbecht, fir déi Gedold, fir déi Aus-
dauer, fir alles, wat ee brauch, wann een awer 
kontrovers Diskussiounen an enger Kommissioun 
muss féieren. An haaptsächlech wann ee se fir d’si-
went muss féieren. Well ech mengen, et ass fir 
d’siwent, wou mer esou e Projet maachen. Dofir 
him villmools, villmools merci.
Mir sinn an engem Moment vun der Lëtzebuerger 
Politik ukomm, deen a mengen Aen aussergewéin-
lech an, ech wëll och soen, ganz sensibel zur gläi-
cher Zäit ass. Sensibel, well, dat spiert een dobaus-
sen, vill Leit midd sinn, vill Leit opbruecht sinn, eng 
Stëmmung och vun Onverständnis opkënnt, an dat 
net onbedéngt, well d’Pandemie hei zu Lëtzebuerg 
ass - ech mengen, dat verstinn d’Leit, wa se kucken, 
wat op der ganzer Welt lass ass -, mee ganz oft, an 
ech soen dat kloer hei, well d’Leit net richteg ver-
stinn, wat d’Regierung mécht, an d’Leit net richteg 
verstinn, wat d’Regierung wëllt.
Mir kréie säit Méint a stonnelaange Liveiwwer-
droungen op Pressekonferenzen erzielt, datt d’Si-
tuatioun méi berouegend wéi an eisen Nopeschlän-
ner wier, datt mer zwar keng ideal Situatioun hät-
ten, mee datt et stabiliséiert, zwar op engem héijen 
Niveau, mee stabiliséiert wier, an dat wier jo positiv.
Leschte Freideg hunn ech eng Pressekonferenz no-
gelauschtert, wou gesot ginn ass: „Et ass positiv, 
well d’lescht Woch hate mer manner Doudeger wéi 
déi Woch virdrun. Et ass positiv, well mer manner 
stationär Patiente wéi déi Woch virdrun haten.“ Ech 
soen Iech, a mengen Aen ass d’Realitéit net déi, déi 
esou beschriwwe gëtt.
D’Realitéit ass déi, datt mer europawäit, wann net 
weltwäit, mat Spëtzereider bei den Neiinfektiounen 
an Doudesfäll sinn, an dat zumindest bei den entwé-
ckelte Länner. D’Situatioun ass déi, datt mer 
d’lescht Woch méi Intensivbetter beluecht hate wéi 
de 17. Oktober, den 28. Oktober, de 25. November. 
Dat sinn d’Datume vun deene leschte Gesetzestex-
ter. D’Realitéit ass déi, datt mer zënter deene gréis-
sere Moossname vum 25. November d’Neiinfektiou-
nen op deem selwechten Niveau haten d’lescht 
Woch, wéi dat virdrun de Fall war. D’Realitéit ass 
déi, datt verschidde Spideeler hir Aktivitéite via 
Communiqué hu mussen ofsoen, wat emol kaum 
kommentéiert ginn ass an der politescher Welt. An 

d’Realitéit ass och déi, datt déi Covid-19-Taskforce 
an aller Däitlechkeet virun zwee Deeg sot, an ech zi-
téieren hei den Text: „Surprisingly, the last imple-
mented measures seem to not have a strong effect 
so far and do not lead to further relaxation of the 
epidemic dynamics.“ Dat ass kloer an däitlech. Och 
d’Covid-19-Taskforce gëtt der Regierung hei eng 
schlecht Zensur a seet kloer an däitlech, datt déi 
Moossnamen, déi geholl gi sinn, net dat bruecht 
hunn, wat erwaart ginn ass oder wat d’Zilsetzung 
war.
Mir si weltwäit bei deene Schlechtste vun den ent-
wéckelte Länner. A mir si weltwäit eent vun deenen, 
déi am mannste maachen. An d’Leit wëssen dat, 
well se kucke jo d’Tëlee, wat ronderëm lass ass. A 
vill Leit hunn es vun deenen aschléifernden an - wéi 
soll ech dat soen - schéiriedenden Aussoe vun der 
Regierung momentan einfach genuch. An et ass ge-
nau dat, wat amgaangen ass, zu engem grousse 
Pro blem ze ginn: d’Kredibilitéit vun dëser Regie-
rung, d’Autoritéit vun der Regierung. An eng Regie-
rung ouni Autoritéit an ouni Kredibilitéit a Krisenzäi-
ten ass en enorme Problem a mengen Aen.
Ech ginn Iech och gär e puer Zuelen, déi kloer an 
däitlech sinn. Net, datt hei gesot gëtt: „Dir erfannt 
dat alles!“ E puer Zuelen op den 13. Dezember, dat 
heescht, ech hunn déi gëschter nach eng Kéier 
duerchkucke gelooss, d’Moyenne vu siwen Deeg op 
eng Millioun Awunner héichgerechent. Ech gi se 
och relativ prezis, geholl op „Our World in Data“, ge-
nau déi selwecht Source wéi déi, déi d’Regierung 
be notzt huet, wéi se der Conférence des Présidents 
gewisen huet, firwat se Moossname géif huelen.
Bei de Verstuerwenen op eng Millioun Awunner pro 
Dag op eng Siwen-Deeg-Moyenne läit Lëtzebuerg 
wäit vir. Lëtzebuerg läit bei 10,73. Belsch bei 7,78. 
D’USA bei 7,26. D’USA bei 7,26! Frankräich bei 6. 
Däitschland bei 5. An Irland bei 0,72. Ausser ver-
schidde Staaten an den USA hunn alleguer déi aner 
weesentlech méi drastesch Moossname geholl, wéi 
mir dat gemaach hunn.
Déi deeglech Neiinfektiounen, och op eng Millioun 
Leit gezielt a mat enger Siwen-Deeg-Moyenne, leien 
zu Lëtzebuerg bei 823. An den USA bei 635. An 
Däitschland bei 248. Mir leie bei 823! An der Belsch 
bei 191. A Frankräich bei 178. Mir bei iwwer 800! 
Just fir Iech ze soen, wou mer dru sinn. A wann ee 
kuckt, wat fir eng Moossnamen eis Noperen a 
Frankräich zum Beispill elo erëm geholl hunn, 
andeem se de System relaxéiert hunn, mee elo 
nach weesentlech méi streng sinn, wéi mir dat sinn, 
da verstinn d’Leit dobaussen d’Situatioun net.
Wësst Der, ech hunn am Fong iwwerhaapt keng 
Loscht, iwwer Statistiken an Zuelen hei ze schwät-
zen. Well bei deene Leit, déi krank sinn, an de Mars 
Di Bartolomeo huet dat richteg gesot, do si Leit, déi 
engem ganz nostinn a vun deenen ee weess, wat se 
an deene leschten Deeg a Woche matgemaach hunn. 
A well ech bei deene 410 Doudeger, déi mer momen-
tan kennen, och eng Rei Gesiichter virun Aen hunn, 
déi ech kannt hunn an déi net méi do sinn, dofir, 
wann ech bis d’Emotiounen dovunner am Grëff hunn 
an et fäerdegbréngen, iwwer Statistiken ze schwät-
zen, da muss ech awer soen: Mir hunn déi schlechts-
ten Zuelen a mir hunn am mann ste gemaach a mir 
reagéieren net. An dat mécht mech rosen!
Elo kann een diskutéieren, ob de Large-Scale-Tes-
ting déi Statistiken dann elo esou oder anescht 
liicht verschiibt, ob d’Aart a Weis, wéi d’Statistiken 
hei an do gemaach ginn … Mir wëssen alleguer hei-
bannen, egal wéi een et dréit, datt der Regierung 
hire Bilan e schlechte Bilan ass. An déi Zuelen, déi 
ech hei virbréngen, si weltwäit fiabel Zuelen. Se 
komme vun der Johns Hopkins University, déi 
weltwäit als Referenz consideréiert gëtt. An deen 
anere Problem dovunner ass, datt se och weltwäit 
bekannt sinn, inklusiv an eisen Nopeschlänner. A 
meng zweet grouss Suerg, dat ass déi, wat fir e Bild 
mer momentan am Ausland ofginn. A liest emol, 
wat an der Press iwwer Lëtzebuerg amgaangen 
ass, momentan gesot ze ginn. Do kriss de d’Fro ge-
stallt, wann ee mat auslännesche Politiker oder 
auslännesche Kolleege schwätzt: „Wat ass da bei 
Iech lass?“ D’Leit verstinn net, datt mer et esou 
wäit konnte komme loossen. Si verstinn net, datt 
d’Lëtzebuerger Regierung net oder net genuch rea-
géiert. Se verstinn net, datt och nach Incitatioune 
kommen, fir op Lëtzebuerg akafen ze goen, fir ver-
kafsoppe Sonndeger ze maachen, fir den Touris-
mus ze incitéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat Bild, wat mer am 

Ausland momentan ofginn, ass keent vu Seriositéit. 
Et ass keent vu Solidaritéit. An ech muss soen, och 
am Ausland huet d’Regierung momentan e Kredibi-
litéitsproblem, an och eist Land huet domat e reelle 
Problem, an net nëmmen am Dossier vum Covid, 
mee dat Bild spigelt sech jo an aneren Dossieren 
nidder. Liest emol, wat an der auslännescher Press 
momentan iwwer Lëtzebuerg gesot gëtt. D’imme-
diat Resultat ass, datt mer selbstverständlech op 
alle roude Lëschte stinn, fir datt Lëtzebuerger, déi 
mussen an d’Ausland goen, a Quarantän kommen. 
An de Risiko ass deen, datt eis och fréier oder spéi-

der nach eng Kéier d’Grenzen zougemaach ginn. 
Mir ginn am Ausland net méi ganz seriö geholl. An 
dat ass nach léif ausgedréckt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- D’Leit gleewen och net 

méi, wat Der ëmmer sot, dat huet mat Iech selwer 
an Ärer Kommunikatiounspolitik ze dinn. Ech ginn 
Iech e puer Beispiller. Am Pressebriefing vum 17. 
Ok tober sot de Premierminister, d’Zuele géifen 
erop goen, dat wär erwaart ginn an et wär och 
viraus zegesi gewiescht.
Et war och virauszegesinn! Dir hutt et virausgesinn - 
mee da sot mer, wann Der et virausgesinn hutt, fir-
wat hutt Der et dann net anticipéiert? Firwat hutt 
Der dann, wann Der et virausgesinn hutt, net déi 
roueg Méint benotzt, fir Iech ze organiséieren, fir 
dogéint unzekommen?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn den Här 

 Benoy de Moien um Radio héieren iwwer Hickhack-
Politik schwätzen, an en huet am Fong genau dat 
ausgedréckt, wat ech och mengen. Dir hutt déi 
roueg Méint net benotzt, fir eng uerdentlech Strate-
gie hinzekréien. Dir wousst - an Dir sot et selwer -, 
datt eng zweet Well géif kommen, an Dir hutt se net 
virbereet. Mir hunn Iech gefrot, a virun der Vakanz 
schonn, Dir sollt e Stufeplang maachen, wou Der 
lues a lues opzielt, a wat fir engen Etappe wat fir 
eng Moossname géife kommen. Deen ass net ge-
maach ginn! Mir hunn Iech am Abrëll scho gefrot, 
Dir sollt d’Virbereedunge fir e Covidspidol maachen 
- oder, wann Der dat léiwer hutt, en Netcovidspidol, 
dat heescht, wou keng Covidkranker dra sinn, fir eis 
aner medezinnesch Organisatiounen esou ze maa-
chen, datt d’Leit, déi krank sinn a kee Covid hunn, 
och nach kënnen normal gefleegt ginn. Mir hunn 
Iech gefrot, à multiples reprises, eng Tracingapp ze 
maachen. Dat ass alles ofgeleent ginn! Mir hunn 
Iech gefrot, eng Gesamtstrategie zum Schutz vun 
den eeleren a vulnerabele Leit ze maachen, déi am 
Oktober net do war, wou mer se gebraucht hätten. 
Mir hunn Iech schonn am September gefrot, eng 
Maskeflicht anzeféieren, och dobaussen am ëffent-
leche Raum, wou vill Leit zesumme sinn. Och dat 
ass sengerzäit a multipele Motiounen, Aussoen ein-
fach ofgeleent ginn! A wéi Der et gemaach hutt, ass 
et vill ze vill spéit komm! Mir hunn Iech heibannen, 
a Pressekonferenzen an a Motiounen eng ganz Rei 
Moossnamen an der Éducation nationale gefrot, se 
sinn alleguer heibannen ofgeleent ginn! Ech kom-
men nach eng Kéier dorobber zréck.
Am Fong wësst Der, dat wat mer am Fong wëllen, 
dat ass, datt keng Decisiounen einfach esou aus 
der Hëft geholl ginn. Mir wëllen, wéi den Här Benoy 
et seet, keen Hickhack an där Politik. Mir hätte gä-
ren e Stufeplang gehat virun der Vakanz respektiv 
no der Vakanz. Mir hätten elo gär eng laangfristeg 
Strategie, datt mer wëssen, wou mer an deenen 
nächste Méint higinn. Mir hätte gär eng laangfris-
teg Strategie, wou och ageplangt gëtt, wann dann 
am Januar e Vaccin kënnt, wéi mer domadder ëm-
ginn. Dir hutt eng op den Dësch geluecht, wou Der 
eis erkläert hutt, wéi Der wëllt den Deploiement 
vum Vaccin maachen. Dat, wat mir gär hätten, dat 
ass eng Strategie, déi eis iwwert de rengen Deploie-
ment vum Vaccin eraus seet, wéi mer da mat den 
Imp fungen eens ginn, wa se au fur et à mesure 
kom men, wat déi nächst Schrëtt sinn, wéi mer 
d’Ekonomie erëm lues a lues un d’Lafe kréien, wéi 
mer an der Schoul, wann de Vaccin da kënnt, eens 
ginn, an déi verschidden Etappe bis Juni. Mir wës-
sen, datt mer de Covid nach laang Méint wäerte 
mat eis schleefen. Mir wëllen also wëssen, wéi déi 
verschidden Etappen an der Schoul sinn. Mir wëllen 
och wëssen, wéi Der wëllt an deenen nächsten 
Etappe mat dem Privatliewe vun de Leit ëmgoen. 
Ech mengen, datt een do muss flexibel sinn, 
schéngt  mer evident ze sinn. Datt ee muss monito-
ren, wéi Der sot, schéngt mer evident ze sinn. Datt 
een awer an engem Plang déi grouss Etappen elo 
scho virausgesäit, an datt ee sech e Plang gëtt, wéi 
ee wëllt wouhinner hikommen, mat wat fir enge 
Moyenen, dat schéngt mer awer eng absolutt mini-
mal Evidenz vun der Lëtzebuerger Politik ze sinn, 
déi ee muss kënne stellen. An ech hu mat Freed 
den Här Benoy héieren, datt deen dat de Moien och 
um Radio gefrot huet. An ech erwaarde mat Span-
nung seng Ausféierungen de Mëtten, wou en eis dat 
dann nach eng Kéier wäert soen. Op jidde Fall leeën 
ech hei emol eng Motioun vir, wou mir als CSV eng 
laangfristeg Strategie bis de Juli froen, wéi Der elo 
an deene verschiddenen Etappe wëllt an deenen 
nächste Méint verfueren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le va-et-vient de la politique 
actuelle  en matière de Covid-19 n’est pas tenable à 
moyen et à long terme ;
- considérant que les citoyens ont besoin de pers-
pectives de sortie de crise comportant des phases 
précises et des critères fiables ;
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- rappelant que la pandémie va encore - malgré 
l’espé rance après l’annonce de vaccins contre le 
 Covid-19 - dominer le vivre-ensemble en société et 
par conséquent aussi la politique pour de longs 
mois ;
- considérant que notre système de santé avant tout 
a besoin d’une prévisibilité à long terme ;
- considérant que les citoyens ont droit, notamment 
en temps de crise, à des réponses politiques claires 
et cohérentes, justes et efficaces,
invite le Gouvernement
- à présenter dans les meilleurs délais une stratégie 
politique globale couvrant les volets sanitaire, 
 social, économique et politique de la pandémie 
 Covid-19 à moyen et à long terme.
(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Georges Mischo, Marc Spautz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President.

Ech kommen zréck op déi selwecht Pressekonfe-
renz, déi den Här Premier am Oktober gemaach 
huet, wou en da sot, d’Situatioun zu Lëtzebuerg wär 
méi berouegend, wéi dat an den Nopeschlänner de 
Fall wär. Haut - dat war am Oktober - géif et keng 
Ursaach, fir hei zu Lëtzebuerg legal Mesuren ze 
huelen.
Déizäit hu mer eis gebretzt, well mer besser ware 
wéi d’Ausland. Haut si mer méi schlecht, haut soe 
mer kee Wuert driwwer. D’Nopeschlänner hunn dee 
Moment reagéiert, hir Infektiounszuelen, hir Stier-
weszuele sinn erofgaangen. Lëtzebuerg huet net 
uerdentlech reagéiert - oder vill ze spéit a vill ze 
wéineg - an huet haut weltwäit mat déi schlechsten 
Zuelen.
Ee Mount méi spéit, am Pressebriefing vum 17. No-
vember, sot de Premier: „Mir sinn elo an enger sta-
biller Situatioun - eng stabill Situatioun, déi awer 
héich ass.“ An där Woch hate mer effektiv an der 
Moyenne 573 Neiinfektiounen den Dag a 5,57 Dé-
cèsen den Dag. Hie sot, déi Situatioun wär keng 
ideal Situatioun. Den Ermiddungsfacteur an de Spi-
deeler wär do. An e sot dann, elo misste mer rea-
géieren, éier d’Kand am Pëtz léich, well et hätt kee 
Wäert ze reagéieren, wann d’Kand bis am Pëtz wär. 
Deemools huet en eng Situatioun beschriwwen, déi 
net ideal ass: en Ermiddungsfacteur. An elo, froen 
ech. Säithier ass dat riicht weidergaangen, a meng 
Fro ass: Dir hutt déizäit no enger Reaktioun gefrot, 
wéi ni kënnt dann déi Reaktioun, déi Der sengerzäit 
ugekënnegt hutt? Si ass momentan nach ëmmer 
net do! Déi aner Länner hu längst reagéiert, mir net!
Sechs Deeg méi spéit, den 23. November, dat 
heescht virum Vott vum leschten Text, hat de Pre-
mier gesot: „Mir hunn eng Situatioun, déi stabill 
ass, mee hei geet et eis drëm, fir eis Loft ze ginn, 
Mesuren, déi eis erlaben ze anticipéieren. Mir kën-
nen eis net erlaben, datt à long terme keng normal 
Soinen an normal Operatiounen méi kënne prodi-
guéiert ginn.“
Haut hu mer nach ëmmer kee Sputt, mee eng Ver-
schlechterung vun der Hospitalisatiounssituatioun! 
D’Spideeler fueren hir Aktivitéite gréisstendeels, a 
verschiddener massiv, erof a loossen dat iwwer 
Communiqué wëssen. An da sot de Premier weider, 
datt d’Interaction sociale am Fong op e Minimum 
misst reduzéiert ginn, wärend dräi Wochen - dat 
war am November -, „fir dass mer duerno nees méi 
Fräiheet kënne fannen“. Dräi Wochen duerno seet 
d’Covid-Taskforce, datt déi Zuelen, déi mer kennen, 
genau déi selwecht waren, wéi déi, déi de Premier 
dräi Woche virdrun ugekënnegt hat - also an anere 
Wierder: Datt déi Moossnamen, déi ugekënnegt an 
ëmgesat goufen, sengerzäit strictement näischt 
bruecht hunn, an op jidde Fall net dat bruecht hunn, 
wat de Premier am November versprach hat, dat 
heescht, d’Fräiheet erëmzefannen.
Hei si Verspriechungen ouni iergendwelch Grond-
la ge gemaach ginn, ouni wëssenschaftlechen Han-
nergrond, einfach esou, ouni déi noutwendeg 
Mooss namen am Detail duerchzekucken. An ech 
soe kloer an däitlech: Esou verspillt d’Regierung 
d’Vertrauen a si an an hir Politik! An ech ginn Iech 
am Detail aacht Beispiller, un deenen ech dat, wat 
ech soen, hei wëll festmaachen.
Dat éischt Beispill ass dat vun de Grande-surfacen: 
Säit zwee Gesetzer - dat ass jo déi Zäitmoossung, 
déi mer momentan hunn -, froe mer als CSV, an dat 
heescht säit Oktober froe mer als CSV, datt an de 
Grande-surfacen d’Galerië solle materageholl ginn - 
dat kënnt Der an all Procès verbal, respektiv a 
jiddwer vu menge Rieden, déi ech heibanne gehalen 
hunn, noliesen -, well deen Text, dee mer virdru 
kannt hunn, kee Sënn mécht, well sech dat, wat an 
de Grande-surfacë geschitt, am Fong natierlech an 
de Galerië ofspillt, dee soziale Mix sech an de Gale-
rien ofspillt, a well och näischt am Text steet fir déi 
kleng Geschäfter ënner 400 m2.
Déizäit, wéi mer déi Froe gestallt hunn, ass emol 
keng Äntwert komm! Et war einfach eng Fin de non-
recevoir! Mir hate gefrot, et sollt ee sech iwwer-
leeën, ob een dann nach e Black Friday oder e ver-

kafsoppene Sonndeg géif maachen, ob mer eis dat 
nach kéinten erlaben. Och do ass keng Äntwert 
komm!
Virun dräi Wochen hate mer gesot, datt d’Polizei eis 
an eise Kommissiounssëtzunge gesot hätt, datt déi 
Kontrollen, déi se an de Grande-surfacë géife maa-
chen, am Fong net géife stattfannen, well se nach 
ni vun enger Grande surface invitéiert gi wären, fir 
eng Kontroll ze maachen, an datt mir dat anormal 
géife fannen an der Situatioun. Och do ass keng 
Reaktioun komm!
An dunn ass de Black Friday komm. De Mars Di 
Bartolomeo huet et richteg geschriwwen, esou 
schlëmm wéi dat war, an déi Fotoen, déi mer do ge-
sinn hunn, déi waren effektiv richteg schockéie-
rend!
Mee mech huet awer och schockéiert, wéi ech dunn 
de Lex Delles deen Dag duerno um 8.10 Auer op 
dem Radio héieren hunn, fir ze soen, datt hien elo 
als Reaktioun dorobber géif d’Shoppingzenteren 
uruffen, fir deenen emol ze soen, datt se de Leit 
solle soen, se solle sech besser verdeelen.
An dann hannendru soen, an ech zitéieren en hei 
wuert wiertlech, well ech hu mer dat dräimol uge-
lauschtert, de Consommateur wär elo gefuerdert a 
misst Responsabilitéit iwwerhuelen an iwwerleeën, 
wéini en zum Beispill an e Buttek geet.
An ech muss Iech soen, et geet mir am Fong defini-
tiv duer mat där Verantwortungsschiebung, déi hei 
op d’Leit gemaach gëtt! Et ass dem Här Delles an 
der Regierung hir Responsabilitéit, an et ass do, 
wou muss reagéiert ginn! An Dir kënnt net de Leit 
soen: „Dir sidd déi, déi et falsch maacht!“ Dir musst 
déi Moossnamen huelen, déi hei noutwendeg sinn, 
esou wéi dat an anere Länner gemaach gëtt.
An ech soen Iech och éierlech an, et ass a mengen 
Aen am Fong lächerlech, wann déi Moossnamen 
elo kommen - elo, nodeems quasiment all déi ver-
kafsoppe Sonndeger eriwwer sinn, bis deen een 
oder deen aneren, elo, wou de Black Friday hanner 
eis ass, elo, wou alles dat geschitt ass, wat geschitt 
ass, reagéiere mir dann, wa quasiment 90 % vun 
deene Saachen eriwwer sinn … Dat hu mer als CSV 
säit sechs Woche gefuerdert! Dat hätt och scho 
laang missen do sinn!
An ech muss soen, mir hunn elo nach ëmmer eng 
Situatioun, wou mer déi verkafsoppe Sonndeger op-
loossen, an ech deposéieren do och eng Motioun, 
wou mer kloer an däitlech dat zum Ausdrock brén-
gen, wat mer scho méi oft gesot hunn: Datt mer 
mengen, datt zumindest elo domadder misst 
Schluss sinn.

 Une voix.- Très bien!
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le nombre d’infections au Covid-19 
au Luxembourg s’est stabilisé à un niveau inquiétant 
et ce depuis plusieurs semaines ;
- constatant que les restrictions introduites par les 
lois du 29 octobre et du 25 novembre 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 n’ont 
pas réussi à faire baisser le nombre d’infections de 
manière substantielle ;
- estimant que notre système de santé en général et 
nos unités de soins intensifs en particulier sont sur 
le point d’atteindre leurs limites ;
- constatant que le taux de mortalité Covid-19 est 
préoccupant depuis des semaines avec 173 décès 
liés au Covid-19 en novembre ;
- constatant que les afflux de clients dans les zones 
piétonnes et dans les galeries marchandes rendent 
difficile le respect des règles nécessaires de distan-
ciation physique ;
- constatant que le Premier Ministre a déclaré en 
date du 9 décembre 2020 que « faire ses courses 
n’est pas un loisir en cette période d’épidémie »,
invite le Gouvernement
- à annuler les ouvertures dominicales des com-
merces pour l’ensemble du Luxembourg au moins 
jusqu’au 30 janvier 2021.
(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Laurent Mosar, Marc Spautz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Claude Wiseler (CSV).- An da soen ech Iech 

zu deem Punkt … Ech hunn deen Text gutt gelies, 
dee mer haut stëmmen iwwert d’Grande-surfacen, 
an ech muss Iech soen, ech weess nach ëmmer 
net, wéi dat da soll am Detail applizéiert ginn, wéi 
vill Leit dann elo kënnen an eng Grande surface 
kommen, wéi vill Leit dann elo kënnen an déi eenzel 
Geschäfter kommen. Déi eenzeg Zuelen, déi do dra-
stinn, dat sinn déi vun deene Geschäfter iwwer 
400 m2, mee wat dann elo prezis an de Galerië ge-
schitt - ausser datt e Plang muss ofgi ginn -, dat 
weess ech nach ëmmer net! An ech weess och 
nach net mat Klorheet, wéi dann déi Indicatiounen, 
déi elo prezis am Geschäft sinn - fir déi eenzel Ge-
schäfter an de Grande-surfacen -, wéi déi dann am 

Zesummespill mat deem Plan sanitaire, dee jiddwer 
eenzelne muss eraginn, wäert spillen. Fir mech ass 
dat nach ëmmer net kloer!
An dat, wat och nach ëmmer net kloer ass - an dat 
ass mäin zweete Punkt -, dat ass, wéi mat deene 
klenge Commercen ëmgaange gëtt. Momentan ge-
schitt näischt an de Foussgängerzonen. Bis elo si 
keng Moossname fir déi kleng Commercë geholl 
ginn. Mir hunn dat säit dräi Gesetzer, dat heescht 
säit September, gefrot! Mir hunn d’leschte Kéier eng 
Motioun agereecht, déi Motioun ass hei ofgeleent 
ginn. Et war null Reaktioun drop! An ech froe mech, 
wou ass dann d’Kohärenz, wann Der an deenen en-
ge Geschäfter eng Limitatioun un den Zuelen hutt, 
an Der an deenen anere guer näischt sot.
D’leschte Kéier wéi mer d’Fro gestallt hunn, wat 
dann den Ënnerscheed wär, krute mer d’Äntwert, 
datt den Ënnerscheed wär, datt déi kleng Geschäf-
ter, déi an enger Galerie wären, méi Problemer géife 
stellen, wéi déi kleng Geschäfter, déi an enger 
Fouss gängerzon wären, well déi eng dobaussen an 
déi aner dobanne wären. Dat war awer net d’Fro, déi 
mer gestallt haten! Mir hate gefrot: „Wou ass den 
Ënnerscheed, wann d’Leit am Geschäft sinn, egal, 
ob et dobaussen oder dobannen ass? Wou ass den 
Ënnerscheed am Geschäft? A wat sinn d’Reegelen, 
déi an de Geschäfter mussen agehale ginn?“ Dat 
ass fir eis net novollzéibar! Mir hätten déi Restrik-
tioune gär kloer an däitlech an d’Gesetz selwer dra-
geschriwwen! Dat froe mer Iech säit dräi Gesetzer! 
Do ass nach net drop reagéiert ginn!
Dat selwecht bréngt mech, dat ass mäin drëtte 
Punkt, zur Maskeflicht, an zwar d’Maskeflicht 
dobaus sen, eng Fro, déi mer säit September ge-
stallt hunn, wou och spéit drop reagéiert ginn ass. 
Dat ass dann am Oktober agefouert ginn. Et ass 
agefouert ginn an enger Form, déi an eisen Aen net 
effikass ass, well et gëtt gesot, et ass agefouert an 
deenen Zonen, wou méi Leit sinn a wou se net kën-
nen zwee Meter Distanz halen. D’Polizei huet eis 
awer ganz genau erkläert, datt déi Reegel net an 
der Realitéit applikabel wär, well si net kéint  
mat engem Meter duerch d’Groussgaass lafen,  
fir ze moossen, ob d’Leit dann elo zwee Meter 
 ausernee wären oder net, a wa se da Leit hätt, déi 
net zwee Meter ausernee wären, da wéisst se net, 
ob et deem enge seng Schold wär oder deem anere 
seng Schold. Et wär tout simplement net applika-
bel.
Déi Demande, déi mer gemaach hunn, ass ofge-
schmettert ginn an de Motiounen, ass ofgeschmet-
tert ginn an deem, wat mer à multiples reprises ge-
sot hunn, mat der Ausso: Den Ënnerscheed doban-
nen an dobaussen, dat wär dach e groussen Ënner-
scheed, an et bräicht een am Fong keng allgemeng 
Maskeflicht op Plazen, wou vill Leit wären, dat wär 
net ubruecht. Dat krute mer de 25. November hei-
bannen erzielt. Dat krute mer och deen Dag an en-
ger Motioun … - e kloren negative Vott géint eis Pro-
positioun.
Dofir hu mer eis gewonnert, wa mer dat de 25. 
Novem ber ofgeleent kréien, datt dann de 26. No-
vember, deen Dag duerno, eng Instruktioun eraus-
geet, eng Circulaire vun der Inneministesch a vun 
der Gesondheetsministesch, déi am Fong genau 
dat selwecht freet wéi dat, wat den Dag virdrun hei 
an der Chamber als onsënneg erkläert ginn ass an 
och nach ofgeleent ginn ass. Ech liesen Iech den 
Text: « le Gouvernement recommande le port du 
masque de façon systématique dans des lieux 
exté rieurs à forte densité de personnes. […] par 
exemple les zones piétonnes et commerciales ». Et 
ass genau dat, wat mer an der Motioun, wat mer 
hei banne gefrot hunn! Et ass genau dat, wat mer 
dauernd ofgeleent kruten! Genau dat liese mer 
dann duerno vun där selwechter Regierung an der 
Cir culaire un d’Gemengen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mat der Ausso: 

 Maacht Dir et wannechgelift, well et ass richteg.
Also ech muss Iech soen: Dat fannen ech eng Aart 
a Weis fir Politik ze maachen, déi net seriö ass an 
déi och absolutt net novollzéibar an déi och abso-
lutt net verständlech ass. Déi Restriktioune gehéie-
ren an d’Gesetz! Elo sinn et d’Gemengen, déi natier-
lech probéieren där Circulaire nozekommen, déi 
setzen dann elo Schëlter op, an d’Groussgaass 
oder wou och ëmmer. Mee sot mir: Wat ass dann 
d’legal Basis dovunner? Ech fannen et richteg, datt 
Der et maacht, mee wat ass dann d’legal Basis? 
Wéi gëtt et da kontrolléiert? A wéi gëtt et da proto-
kolléiert? Dat ass néierens festgehalen! Néierens 
festgehalen. Ech soen Iech: Esou ass et net seriö, 
esou kënnt Der keng Politik maachen! A wann Är 
Kredibilitéit dru fleete geet, da sidd Der am Fong 
selwer Schold.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dee véierte Punkt ass 

dee vun de Kantinnen. Dir hutt d’Betribskantinnen 
zougemaach, en connaissance de cause. Mir hunn 
Iech gesot, dat géif fir vill Problemer suergen. De 
Conseil d’État huet Iech et gesot. D’Chambres pro-
fessionnelles hunn Iech et gesot. Mir hunn Iech ge-

frot, Dir sollt d’Betribskantinnen oploossen an 
hin ne reglementaresch streng sanitär Reegelen im-
poséieren. Dat wollt Der tel quel net unhuelen!
Den Dag selwer an der Chamber ass dunn eng Dis-
kussioun lassgaangen iwwert d’Interpretatioun vum 
Gesetz. An dësem Gesetz kläre mer se dann deel-
weis, andeem mer draschreiwen, datt déi Betribs-
kantinnen als Takeaway kënne fonctionéieren - wat 
se d’ailleurs souwisou mam leschte Gesetz effektiv 
scho konnten. Dat akzeptéieren ech gär.
Mee ech soen, datt mer nach ëmmer e Problem mat 
de Refectoiren hunn. Dir kënnt dat zwar elo siche 
goen, mee wou iesst Der et dann? Do hate mer 
d’leschte Kéier eng Diskussioun driwwer, ech kom-
men drop zréck, well dat nach alles anescht wéi 
kloer ass. Elo schreift Der an de Commentaire des 
articles - net an d’Gesetz! -, an de Commentaire des 
articles, datt d’Refectoiren no sanitäre Reglementer 
dann effektiv utilisabel kéinte sinn. Dat ass jo och 
richteg. Dat akzeptéieren ech och. Mee ech stellen 
dann awer d’Fro: No wat fir enge sanitäre Reege-
len? Wann ech d’Gesetz kucken, da stinn do just sa-
nitär Reegelen dran iwwert d’Rassemblementer. Déi 
sanitär Reegele soen, datt d’Rassemblementer 
esou sinn, datt de muss e Mask unhunn, wann s de 
iwwer véier Leit bass, wat s de beim Iesse souwi-
sou net kanns - also infolgedessen kënnen am Re-
fectoire no dem Gesetz selwer nëmme véier Leit 
sëtzen oder dräi Leit. Dat schéngt mer absolutt 
evident ze sinn!
„Mee de Bon sens“, hutt Der eis d’leschte Kéier ge-
sot, „dee seet Iech eppes anescht. Wann do Gruppe 
vu véier Leit sëtzen, da geet dat och ouni Problem.“ 
Jo, de Bon sens, muss ech soen, seet mir effektiv 
och eppes anescht, mee d’Gesetz seet awer dat do! 
An ech ginn awer dovunner aus, datt d’Gesetzer 
mussen agehale ginn! A wann ee seet: „De Bon 
sens seet eppes anescht“, dann exigéieren ech, 
datt d’Gesetz dem Bon sens ugepasst gëtt! Datt et 
fir d’Leit och kloer ass, wat geet a wat net geet.
An dann hutt Der eis d’leschte Kéier gesot: „Mee 
mir hunn eng ganz Rei Reegelen, déi si festgehalen, 
ganz kloer an däitlech an enger Rei Instruktiounen, 
déi mer als Ministère erausginn hunn, an déi kënnt 
Der, wann Der dat da wëllt kucken, um Site fannen.“ 
Bon, ech hunn näischt gesot, well ech dann ugeholl 
hunn, datt dat esou wär. Ech ginn natierlech owes 
op de Site kucken, an ech hunn natierlech keng Ins-
truktioune fonnt, keng Reegele fonnt! An ech hunn, 
wéi ech meng Ried geschriwwen hunn, nach eng 
Kéier gekuckt, an do waren nach ëmmer keng drop! 
Ech muss Iech soen …, also ech weess och net, wat 
ech dozou iwwerhaapt soll soen … Mee ech soen: 
Dir kënnt dach keng esou Behaaptunge maachen, 
an dann ass et net esou! Entweeder se sinn do oder 
se sinn net do! Dir musst mer erklären, wou ech se 
fannen, ënner wat fir engem Sous-chapitre ech se 
elo fannen. Mee sou, wéi Der eis dat d’leschte Kéier 
erkläert hutt, hunn ech se net fonnt a sti se net 
drop.
Beim ëffentlechen Transport - déi selwecht Fro: 
D’Ge setz gesäit keng Ausnam vir, fir d’Sëtzflicht, 
déi een huet, wann een iwwer zéng Leit ass, ausser 
Kraaft ze setzen. Doropshin hu mer eng Question 
parlementaire gestallt - d’Madamm Hansen an ech, 
wéi gesot -: „Jo, wéi gëtt dat da gehandhaabt am 
Bus, well d’Gesetz ass awer relativ kloer?“ Da kréie 
mer eng Äntwert, déi seet: „Déi allgemeng Reegel 
vum Artikel 4.4 spillt an dësem Fall net.“

 Mme Martine Hansen (CSV).- Komesch!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Seet d’Ministesch! 

Wann ech d’Gesetz liesen, d’Gesetz seet awer 
eppes anescht, wéi dat wat d’Ministesch seet! Also, 
mir ass et jo egal, mee ech hätt just gär, datt Klor-
heet wär, datt mer wéissten, wou mer mat deem 
Text dru sinn.
An da kréien ech och nach an der Question parle-
mentaire als Kommentar gesot: All d’Leit dobannen, 
„si hunn all de Mask op a sëtze sech wäit auser-
neen.“ Also ech kann Iech awer eng Rei Fotoe wei-
sen … Mat där doter Ausso, weess ech awer net, ob 
Der esou kredibel sidd, well ech weess, wat moies 
an de Busse lass ass, wann d’Schüler an d’Schoul 
fueren, respektiv, wat an de Spëtzenzäiten an den 
Zich an an de Busse lass ass! Déi do Ausso, déi Der 
einfach esou maacht, déi ass sécherlech net rich-
teg!
An zum Schluss sot Der dann, wéi mer eis dat dann 
iwwerhaapt géife virstellen, datt de Buschauffer dat 
kéint reegelen, fir d’Leit net matzehuelen, wa méi 
Leit wéilten eraklammen, wéi Sëtzplazen do wären. 
Mee ech wëll Iech soen: Ech hunn dat net gefrot, 
datt de Buschauffer dat … Ech hu just gefrot, d’Ge-
setz soll kloer sinn! An et soll ee wëssen, wat ge-
maach gëtt! Par ailleurs, wann de Buschauffer ze 
vill Leit am Bus huet, méi wéi de Bus der erlaabt, 
muss en och reagéieren, muss en och d’Dieren ier-
gend wou zoumaachen a soen: „Dir kënnt elo net 
nach weider drécken!“ an: „Et geet elo duer!“ Also 
och déi do Ausso ass realitéitsfriem an ass keng 
Äntwert op d’Fro!
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Ech wëll just froen: Wéi ass et dann elo? Dir sot 
eppes, an de Gesetzestext seet a mengen Aen ein-
fach eppes anescht! Wéi ass et dann am Rechts-
staat Lëtzebuerg? Ass dat, wat de Minister einfach 
esou seet, dat wat muss agehale ginn, oder ass et 
dat, wat am Gesetz steet? Fir mech ass dat nach 
ëmmer kloer, fir Iech ass dat heiansdo anescht, 
hunn ech d’Impressioun.
Artikel 6, zum Beispill, Artikel 5 an Artikel 7 vum 
Gesetzestext, déi nach ëmmer en vigueur sinn an 
nach ëmmer verlängert ginn: Do ass am Detail be-
schriwwen, wéi d’Prozedure festgehale si bei Infek-
tiounen, wéi de Kontakt soll gemaach gi mat enger 
Persoun, déi positiv getest ass, wéi den Tracing soll 
gemaach ginn, wéi d’Kontakter mat wiem geholl 
ginn, a wann da verschidde Leit obligatoresch 
uginn hunn, mat wiem se a Kontakt waren, nodeem 
datt se positiv getest gi sinn, wéi dann obligatore-
sch d’Reaktioun vun dem Ministère muss sinn, fir 
d’Leit an Isolement respektiv en quarantaine ze 
schécken. Dat fonctionéiert net méi!
An ech verstinn och, datt dat net méi fonctionéiert, 
well d’Leit einfach iwwerfuerdert si mat deenen 
Zuelen, déi mer hunn. Dat ass momentan Gewulls. 
Ech ginn och kengem d’Schold dofir, dat muss ech 
awer och soen. Mee ech soen awer: Dat, wat am 
Gesetz steet, dat ass keng Soll-Prozedur, dat ass 
am Fong eng Prozedur, wéi et ze geschéien huet!
Elo gëtt d’Santé aner Instruktiounen un d’Leit eraus, 
déi ech och nach richteg fannen an novollzéie kann, 
absolutt! Mee ech soen awer: Et stinn aner Saachen 
am Gesetz! An elo hu mer dat Gesetz awer schonn 
dräimol an der Tëschenzäit geännert - dräimol! Da 
soen ech: Do wär awer Zäit gewiescht, fir a sech 
d’Gesetz, esou, wéi et dosteet a wéi et säit Méint 
net méi respektéiert gëtt, esou ze adaptéieren, datt 
mer et erëm kënne respektéieren.
An dat selwecht ass, wat mer hei gefrot hunn: Datt 
déi Kontrollen, déi gemaach ginn, ob d’Leit an der 
Isolatioun sinn oder an der Quarantän bleiwen, wou 
de Procureur d’État eis gefrot huet, datt déi Strofen, 
déi dorobber stinn, weesentlech méi héich sollte 
gesat ginn, well et en Ënnerscheed ass, ob ee fonnt 
gëtt, andeem een en Isolement net anhält an an 
deem Moment aner Leit a Gefor setzt, oder ob ee 
just seng Mask net unhuet … Wéi mer gefrot hunn, 
datt och déi Peinë sollen an d’Luucht gesat ginn, 
ass och keng Äntwert komm!
Dann de siwente Punkt: d’Applikabilitéit vum Ge-
setz. Et sinn eng Rei Situatiounen, wou dëst Gesetz 
wierklech net applikabel ass. Ech nennen Iech eng - 
ech hu se scho genannt -: E Kand, wat sech ustécht, 
da steet am Text, datt ee sechs Deeg nom leschte 
Kontakt mam Kand soll an den Test goen - elo sot 
mir emol, wann ech e Kand doheem hunn, wat de 
Covid huet, wéini ass da mäi leschte Kontakt mam 
Kand? Well ech gesinn et all Dag, moies, mëttes an 
owes. Wéini ass da mäi leschte Kontakt? Wéini ginn 
ech dann an d’Tester? Ech weess et net! An d’Eltere 
wëssen et och net, a se kréie keng Äntwert op awer 
eng weesentlech Fro, déi d’Gesondheet vun hirer 
ganzer Famill ugeet! Wéini ass dat?
Da ginn ech an den Test. Den Test ass negativ, da 
kann ech eraus, dat ass jo dann an der Rei. Den 
Test ass positiv, da seet d’Gesetz: zéng Deeg a 
Qua rantän. An am Artikel hannendru seet d’Gesetz: 
Wann Der awer refuséiert den Test ze maachen, da 
braucht Der nëmme siwen Deeg a Quarantän ze 
goen. Sot mir emol, wat ass dann de Sënn vun 
deem do Text? D’Leit verstinn et net!
Ech bréngen déi Beispiller hei, well mir iwwerheeft 
gi mat Maile vu Leit, déi engem d’Fro stelle: Wat soll 
ech maachen? Wéi soll ech et maachen? Hei ansdo 
telefonéiere mir dann op déi eenzel Servicer, 
heiansdo soe mer de Leit, si sollen dohinner telefo-
néieren - mee d’Äntwerte feelen! An ech muss soen, 
do entsteet eng Onsécherheet, déi an dësen Zäiten 
extreem schlecht ass. Dat soe mer scho säit Wo-
chen, dorop ass nach keng Reaktioun komm. Déi 
Texter si schlecht, onkohärent, net logesch, ginn net 
verstanen a ginn dofir och deelweis net agehalen!
Da kommen ech zu mengem aachte Punkt: Do, wou 
Der, par contre, kloer sidd, dat ass bei de private 
Visit ten - zwee Leit aus engem Stot kënnen heem-
kommen. Ech ginn och net méi vill drop an, ech 
hunn et d’leschte Kéier scho gesot: An eisen Ae 
mécht dat net vill Sënn a mir hunn e Plädoyer geha-
len, fir déi zwee Leit aus engem Stot mat engem 
Haushalt ze ersetzen - net, wéi d’Ministesch et 
seet, well mer wëlle méi opmaachen. Ech conside-
réieren dat iwwerhaapt net als eng Moossnam, wou 
méi opgemaach gëtt, a wëll mer och keng Moral-
priedegt dofir hale loossen.
Ech soen, datt dat hei e Plädoyer ass fir en Text, 
deen d’Leit dobausse verstinn, dee se akzeptéieren, 
deen hirer Familljesituatioun och hallefweegs ent-
sprécht, an dee se, well se e verstinn a well se en 
akzeptéieren, dann och an der Realitéit anhalen. An 
dofir mécht en a mengen Ae sanitär weesentlech 
méi Sënn, wéi deen aneren.
Ech wëll der Madamm Lenert just soen, datt Politik 
net eng Saach ass, wou ee mat engem Fiederstréch 
an enger Ënnerschrëft einfach Realitéit kreéiert a 

mengt, well ee seng Ënnerschrëft drop gemaach 
hätt, wär dat elo esou an der Realitéit. Esou fonctio-
néiert et net! Politik ass och eng Saach, wou een 
d’Leit muss mat u Bord kréien, wou d’Leit musse 
verstoen, wat een da wëllt maachen.
An d’Leit si bereet, ganz villes ze akzeptéieren, och 
u Restriktiounen, wa se verstinn, firwat et gutt ass a 
wa se et als richteg empfannen. Politik heescht, 
d’Leit mat u Bord kréien, d’Leit déi Saache verstoen 
doen, d’Leit déi Saachen akzeptéieren doen, an net 
einfach eppes dekretéieren, wat d’Leit net verstinn 
an dofir net akzeptéieren, wat een dann och nach 
net richteg kontrolléiert kritt a wat dowéinst war-
scheinlech och deelweis net agehale gëtt.
Mir wëllen net méi opmaachen, mir wëllen eng Ree-
gel, déi Sënn mécht, déi verstane gëtt, déi agehale 
gëtt an déi dofir sanitär weesentlech méi effikass 
ass. Mir hunn iwwert déi meescht Punkten, déi ech 
elo genannt hunn, bei där leschter Debatt Motiou-
nen agereecht - déi huet d’Majoritéit alleguer, alle-
guer ofgeleent! 15 Stéck - alles ofgeleent! Deelweis 
ouni Explikatioun, a wann Explikatioune komm sinn, 
da waren et heiansdo, ech géif et emol léif ausdré-
cken, pittoresk Explikatiounen, an heiansdo pitoya-
bel Explikatiounen.
E puer Beispiller: D’lescht Woch hu mer Refuse kritt, 
well d’Majoritéit enger anerer Meenung ass, a si 
huet eis déi Meenung explizéiert. Dat ass jo och 
okay, esou fonctionéiert et. Heiansdo hu mer Re-
fuse kritt, well mer där selwechter Meenung waren, 
wéi d’Majoritéit: Well mer heibannen der Majoritéit 
hir Iddi, soe si, éischter presentéiert hunn a well 
d’Majoritéit déi Iddi, déi mer haten, souwisou wollt 
maachen … - dann ass emol dogéint gestëmmt 
ginn! An och, well d’Majoritéit einfach anerer Mee-
nung war deen een Dag, an dofir dogéint gestëmmt 
huet, an dann deen aneren Dag dat an d’Realitéit 
ëmgesat huet, wat mer deen Dag virdru gefrot ha-
ten, wou se awer dogéint gestëmmt hat.
Also ech muss éierlech soen: Wann am Resumé 
d’Situatioun déi ass, datt mir als Oppositioun dat 
selwecht soe wéi Dir, mee well mir et soen, Dir 
musst dogéint stëmmen … Wann Der wierklech déi 
Po litik wëllt an deenen nächste Joren heibanne 
maa chen, wou Der eis opstellt an dëser Chamber, 
Block géint Block, Majoritéit géint Oppositioun, déi 
eng, déi Jo soen an déi aner, déi Nee soen, an déi 
eng, déi Nee soen, well déi aner Jo soen an ëmge-
dréit, da muss ech soen: dat ass e geféierleche 
Wee, deen Der do gitt!
Et ass nämlech net esou, wéi d’Lëtzebuerger Tradi-
tioun ass, et ass net esou, wéi hei an deene leschte 
Joerzéngte Politik gemaach ginn ass. Mir si keng 
politesch Kultur, wou Droite géint Gauche, Konser-
vativ géint Fortschrëttlech, Republikaner géint De-
mokraten am Blocksystem geschafft gëtt. An ech 
géif dovir warnen, an där doter Tendenz weiderze-
fueren, hei zu Lëtzebuerg e Blocksystem opze-
bauen - déi eng géint déi aner. Dat huet natierlech 
Konsequenzen, déi net gutt sinn!
Natierlech huet et e groussen Avantage, et huet e 
groussen Avantage, well et Iech dispenséiert, ze 
justifizéieren, well et Iech dispenséiert, ze argu-
mentéieren! Et mécht der Majoritéit d’Liewe vill méi 
einfach, mee et ass eng geféierlech Politik zu Lët-
zebuerg. An de Summum vun där Politik, dat ass 
dann deen, wann d’Majoritéit eis reprochéiert, datt 
d’Oppositioun sech net mateneen eens wär. Dat 
ass jo de Summum vum Blockdenken! Mir soen dat 
eent, also musst Dir als Oppositioun eppes 
anescht, an dat selwecht zesumme soen! Wéi wann 
ech elo misst den Här Baum froen an den Här 
Kartheiser froen - déi ech allen zwee respektéie-
ren -, wat ech däerf soen oder net däerf soen, an ob 
si domadder d’accord sinn! Esou fonctionéiert et an 
engem Blocksystem, esou fonctionéiert d’Lëtze-
buerger Politik awer net! An nach eng Kéier: Ech 
warnen dovir, esou weiderzefueren! Passt op, wat 
Der do maacht, well Dir gitt do e schlechte Wee, 
deen op villen aneren Dossiere Konsequenzen op 
d’Aart a Weis huet, wéi mer zesummeschaffen. Et 
evitéiert natierlech och, faktebaséiert Politik ze 
maachen, an dat ass en anere vun deene grousse 
Reprochen, déi ech haut maachen.
Mir verlängeren haut eng Rei Moossnamen, vun 
deenen Der, wéi Der se am Ufank agefouert hutt, 
net ëmmer gesot hutt, wat se solle bréngen, wat 
Der Iech dovunner géift erwaarden, net ëmmer ge-
sot hutt, firwat Der déi Moossnam an net eng aner 
Moossnam agefouert hutt. Elo verlängert Der eng 
ganz Rei vu Moossnamen. A bei deene Mooss-
namen, déi Der verlängert, gitt Der net esou, wéi 
ech dat als normal empfonnt hätt, d’Resultat vun 
där Moossnam. Dir sot eis net: Wat huet se bis elo 
bruecht, a firwat verlängere mer se? Dir gitt keng 
Analys vun der Effikassitéit dovunner. Dir gitt keng 
Erklärung, firwat Der et nach ëmmer noutwendeg 
fannt, datt se verlängert gëtt.
Haut decidéiere mer eng Schléissung - eng weider 
Schléissung - oder d’Kontinuéiere vun der Schléis-
sung vum Horeca-Secteur. Meng Fro ass … - ech 
sinn domat d’accord, ech hunn näischt dogéint, ech 
soen dat och ganz kloer, mee ech géif awer einfach 
verlaangen, gesot ze kréien -: Huet se eppes 

bruecht oder huet se näischt bruecht? A wat huet 
se bruecht an Ären Aen?
Dat selwecht ass bei de Familljenaschränkungen. 
Ech hunn Iech meng Meenung driwwer gesot, mee 
och do géif ech einfach gär wëssen: Wat hunn dann 
déi Aschränkunge bruecht? Wat hu se net bruecht?
An ech sinn am Fong net deen eenzegen, deen eng 
Argumentatioun freet: De Conseil d’État freet dat 
selwecht, d’Commission consultative des droits de 
l’homme freet dat selwecht, d’Beruffschambere 
froen dat selwecht. An de Conseil d’État widderhëlt 
et och nach a sengem Avis fir dëst Gesetz, ech 
liese vir: « […] il est important, tant pour ce projet de 
loi que pour les projets de loi futurs, que ces cri-
tères objectifs soient énoncés et expliqués plus 
amplement afin d’exclure tout reproche d’arbi-
traire ». Eng kloer Ausso vum Conseil d’État! Dat 
ass awer a kengem Moment de Fall.
D’Regierung verweist dann am Exposé des motifs 
op d’Covid-19-Taskforce, déi awer, wann ech deen 
Avis liesen, strictement keng Justifikatioun fir keng 
vun deene Moossname gëtt! An am leschte Rapport 
seet d’Covid-19-Taskforce, datt all déi Moossna-
men am Fong net dat bruecht hätten, wat ee sech 
géif erwaarden, an datt d’Regierung elo misst nei 
Moossname bréngen. Dat sinn déi Fakten, op déi 
d’Regierung sech bezitt.
Just ee Beispill, vun der Ausgangsspär … an ech 
wëll do nach eng Kéier kloer an däitlech soen, well 
soss kréien ech dat duerno jo erëm total verdréit: 
Mir hunn näischt géint déi Ausgangsspär! Mir si 
mam Prinzip d’accord, ech hunn dat op der Tribün 
kloer gesot! Mir sinn och elo nach mam Prinzip 
d’accord! Mee ech ka mech awer gutt erënneren, 
wéi mer se agefouert hunn, datt de Premier hei-
banne gesot huet: „Mir féieren déi an, da mussen 
d’Leit, déi an de Restauranten an de Caféë sinn, déi 
musse fir eelef Auer doheem sinn, dann um hallwer 
eelef goen“. An en huet hei nach d’Beispill geholl, 
fir ze soen: „An deejéinegen, deen iwwert dem Café 
wunnt“, Dir kënnt Iech dat erënneren, „deen hat da 
Chance. Dee brauch nëmmen um fënnef vir eelef 
heem ze goen, well dee brauch jo just bis erop ze 
goen“. Dat war d’Justifikatioun, déi sengerzäit ge-
holl ginn ass oder bruecht ginn ass, wéi mer déi 
Ausgangsspär do agefouert hunn.
Ee Mount duerno ass d’Situatioun awer déi: Mir 
hunn d’Caféen zougemaach a mir hunn d’Rassem-
blementer dobausse verbueden oder d’Rassemble-
menter iwwer véier Persounen. Dir haalt déi Aus-
gangsspär bäi. Elo nach eng Kéier: Ech contes-
téieren dat net! Mee ech verlaangen awer bei enger 
Moossnam, déi eng vun deenen heftegsten 
Aschrän kungen ass, déi mer an der Nokrichszäit 
kannt hunn, datt mer awer d’Explikatioun kréien, fir-
wat, wéisou!
Well et musse jo elo awer, vu datt mer an Tëschen-
zäit scho ganz aner Moossname geholl hunn, an-
deem mer d’Caféen zougemaach hunn, d’Rassem-
blementer verbueden hunn, aner Justifikatiounen 
do sinn, well et déi, déi sengerzäit do waren, elo net 
méi gëtt. Méiglecherweis sot mer: „Da kréie mer 
besser Kontrolle gemaach“ - oder wat och ëmmer! 
Ech akzeptéieren déi Explikatiounen all, mee ech 
verlaange just, datt Der se bréngt, datt Der eis sot, 
datt Der eng Moossnam justifizéiert, déi awer ex-
treem aschneidend ass, mat där ech, wéi gesot, 
nach eng Kéier, am Prinzip d’accord sinn. Mee et 
verlaangt awer eng minimal Explikatioun!
Mee, wat mer am schwéiersten um Mo läit … an do-
fir sinn ech frou, datt den Educatiounsminister och 
elo heibannen ass - ech schwätzen net gär iwwert 
d’Leit, wa se net do sinn, Dir sidd do! … -, da kann 
ech méi fräi schwätzen.
(Interruption)
Ech hätt et och gesot, wann en net do gewiescht 
wär, do hutt Der Recht! Mee ech hunn, ...
(Hilarité)
Nee! Ech hu léiwer, en ass do!
(Interruption)
Ech hu léiwer en ass do.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Da sot emol!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo! Well dat, wat an de 
Schoulen ofgeet, fir mech net novollzéibar ass. Den 
Här Meisch erkläert eis dauernd säi Stufeplang, re-
fuséiert all eis Propositiounen. Déi Berichter, déi 
mir awer vum Terrain kréien - an ech kann Iech 
soen, …

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Vill!
 M. Claude Wiseler (CSV).- …mir kréien der vill! 

Vill Mailen, vill Telefonen - dat weist eis awer éisch-
ter op en totaalt Gewulls hin.
Ech ginn Iech e puer Beispiller: Sonndes kréien eng 
Rei Chargéen an der Maison relais erkläert, datt se 
positiv wären. Déi betreie Gruppe mat 30 Kanner, 
wou zwëschen 10 an 20 Klassen zesumme ge-
mëscht sinn - wat schonn eng Situatioun ass, déi fir 
mech net ganz kohärent ass, mee dat sief elo emol 
dohi gestallt. An da waarden Elteren a Chargéen an 

all déi Leit, déi do schaffen, eng ganz Woch op Or-
donnancen – mëttwochs, donneschdes, freides … 
An eng Woch duerno kréie se dann eréischt freides 
Ordonnancen, fir sech selwer testen ze loossen, 
ouni iwwerhaapt eppes gesot ze kréien, wat an 
Tëschenzäit soll geschéien. Déi Leit sinn an Opree-
gung, Panik. D’Enseignantë wëssen net, wat se den 
Eltere solle soen, d’Eltere wëssen net, wat se solle 
maachen. An ech hunn elo en einfacht Beispill ge-
holl, ënner ganz villen, déi mer esou erakréien - eng 
Realgeschicht.
Mir hunn hei dräizéng Propositiounen gemaach, déi 
quasiment all refuséiert gi sinn - an der zweeter 
Etapp ass déi eng oder déi aner ëmgesat ginn. Mir 
hu proposéiert A- a B-Gruppen anzesetzen - dat ass 
fir d’éischt ofgeleent ginn, duerno ass et gemaach 
ginn. Mir mengen haut, datt ee sech no der Vakanz 
misst iwwerleeën, ob een dat net och op deenen 
ënneschte Klasse vum Lycée aféiert.
Mir hu gefrot, datt iwwerall eng Maskeflicht sollt 
sinn - ausser am Sport. Mir hunn Temperaturmoos-
sunge gefrot. Mir hu gefrot, datt an de Schoulen en 
Horaire décalé géif gemaach ginn - dat géif eis 
nämlech erlaben, de Schoultransport ganz anescht 
ze organiséieren: Wann Der op där enger Säit d’A- a 
B-Klassen hätt, an op där anerer Säit decaléiert Ho-
rairen, dann hätt Der weesentlech manner Kanner 
an de Bussen a kéint dat weesentlech besser orga-
niséieren.
Mir hu Ventilatiounsequipementer gefrot; mir hunn 
CO2-Ampele gefrot; mir hu kohärent Moossnamen 
an de Maison-relaisen an de Kantinne gefrot; mir 
hunn eng besser Kommunikatioun zwëschent En-
seignanten, Elteren a Ministère gefrot an esou wei-
der.
An haut froe mer och, ouni awer selwer zur Kon-
klusioun ze kommen, mee am Hibléck op dat, wat 
an deenen anere Länner geschitt, ob ee sech net 
sollt iwwerleeën, fir d’Chrëschtvakanz ëm eng 
Woch ze verlängeren an där Situatioun, wou mer 
dra sinn. Ech verlaangen dat net. Mir fuerderen dat 
net. Mir froen et just als Iddi, setzen et eng Kéier 
dohinner, well et muss ee sech iwwerleeën, ob et 
Sënn mécht an där Situatioun, wou mer dra sinn. 
Dofir ass et schwéier, einfach punktuell eppes ze 
soen, well mir net d’Méiglechkeet hunn, mat den 
Enseignanten a mat de Leit ze schwätzen. Mee et 
ass zumindest e Gedanke wäert.
An da kommen ech nach eng Kéier op déi Etüd vum 
Här Meisch, fir seng Politik ze justifizéieren. Hien 
zitt aus deenen Zuelen an där Etüd, déi en eis vir-
leet, Konklusiounen, wou e seet: „Déi zweet Well, 
dat sinn haaptsächlech Adulten. Et kann ee be-
haapten, datt d’Acceleratioun vun den Infektiounen 
näischt mat der Schoul ze dinn huet. A wann Ustie-
chunge sinn, dann ass et meeschtendeels net an 
der Schoul, mee an anere sozialen a Famillje-
kontakter.“
Aus deene raren Zuelen, déi mer vum Här Meisch 
geliwwert kréien, soen ech ganz kloer hei, kann ech 
déi Konklusiounen net zéien! Ech ka se wierklech 
net aus deenen Zuelen erausliesen, wëssend, datt 
esou vill asymptomatesch Fäll derbäi sinn, wëss-
end, datt weesentlech, bei klenge Kanner, manner 
getest ginn ass wéi bei aneren. Ech soen och: Esou 
wéi ech dat liesen an och op d’Äntwert vun de 
Questions parlementaires, déi den Här Meisch eis 
ginn huet, fannen ech déi Etüd, déi mer hei virge-
luecht kritt hunn, wëssenschaftlech net uerdentlech 
iwwerkuckt an net uerdentlech iwwerpréift. 
D’Beam ten hunn dat einfach dohigeschriwwen. Ech 
maache n hei kengem Beamten e Reproche. Ech 
maachen hei e Reproche un de Politiker. Ech ge-
sinn, datt aner Institutiounen am Ausland, d’RKI, 
d’OMS, eng ganz aner Virsiicht hunn, wa se un 
d’Schoulpolitik eruginn. Ech gesinn, datt aner Län-
ner total aner Recommandatiounen de Schoule 
maa chen, eng total aner Educatiounspolitik ëmset-
zen. An ech gesinn net, wéi dat méiglech ass,  
datt mir hei zu Lëtzebuerg eng ganz aner Politik, 
ganz aner Reegele sollen hunn an de Virus ganz 
anescht soll fonctionéieren, wéi dat am Ausland de 
Fall ass.
An da stellen d’Martine Hansen an ech eng parla-
mentaresch Fro, an d’Press, an dësem Fall d’„Lët ze-
buerger Wort“, eng Rei weider Froen. An ech muss 
soen, déi Äntwert, déi ech do vum Här Meisch kritt 
hunn, déi fannen ech absolutt an total inakzeptabel! 
Déi Froen, déi gestallt ginn, deklaréiert den Här 
Meisch als net erwënscht. Sech mat den Zuelen 
auserneesetzen, déi hien eis ginn huet, fënnt den 
Här Meisch als net erwënscht. Jiddwereen, d’Press 
an Oppositioun, kritt an dëser Äntwert op d’Ques-
tion parlementaire einfach gesot, datt alles falsch 
gedeit ginn ass an alles falsch géif interpretéiert 
ginn. Deen Eenzegen, dee richteg ass, wär den Edu-
catiounsminister. Mee wat dann elo richteg ass a 
firwat et richteg ass, dofir kréie mer awer keng Ex-
plikatioun!
De Message, deen de Minister domadder gëtt, dat 
ass, datt een un den Aussoe vum Minister net däerf 
zweifelen. Et däerfe keng Froe gestallt ginn. De Mi-
nister brauch keng Äntwerten ze ginn. An de Minis-
ter huet definitiv an ëmmer Recht. Passez, il n’y a 



SÉANCE 20  |  Compte rendu n° 09  |  2020-2021 Mardi 15 décembre 2020 268

rien à voir, dat ass dat, wat an där Äntwert op déi 
Fro steet.
Firwat, stellen ech mer awer d’Fro, mécht den Edu-
catiounsminister konstant separat Statistiken, wou 
d’Santé de Rescht vun de Statistike mécht? Firwat 
hu mer net reegelméisseg all d’Detailer, esou wéi 
mer se froen, esou wéi mer dat am Ministère de la 
Santé kréien? Firwat hu mer eng separat Politik an 
der Educatiounswelt, wou all déi aner Politicke vun 
der Santé gesteiert ginn a gemeinsam gemaach 
ginn, mat deem Resultat, wat mer elo an der Educa-
tioun kennen? Dat si fir mech Froen, déi een awer 
duerchaus ka stellen.
An dann, an der Äntwert op d’Question parlemen-
taire, dréckt de Minister seng grouss Suerg aus an 
e seet, well Deputéierter Froen iwwer seng Etüd 
stel len, wär d’Integritéit vun der Administratioun on-
begrënnt a Fro gestallt, géif d’Glafwierdegkeet vun 
de staatlechen Institutiounen ënnergruewe ginn a 
wär eng Sachdiskussioun mat eis total onméiglech. 
An der Press hir Artikele géife méi zur Konfusioun 
wéi zur Opklärung bäidroen. An da seet de Minister 
hannendrun an engem manenden Toun un eis - an 
engem mahnenden Toun! -, datt eist Verhale géif 
dozou féieren, datt hei esou kéinte verschidde Pro-
testbeweegunge wéi am Ausland entstoen. A wann 
déi da géifen entstoen, da wär dat eis Schold. Liest 
emol Är Äntwert, déi Der ginn hutt! An ech wëll dem 
Minister ganz kloer hei eppes soen: Mir sinn hei zu 
Lëtzebuerg nach an enger Demokratie. An an enger 
Demokratie gehéiert et ganz einfach dozou, datt 
d’Op positioun Froe stellt an datt d’Oppositioun 
d’Regierung kontrolléiert!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- An an enger Demokra-

tie gehéiert et och dozou, datt mer Pressefräiheet 
hunn, an datt d’Press fräi hir Meenung ka soen  
an dat och däerf an dat och muss an dat och  
soll, fir datt mer an enger Gesellschaft liewen,  
wou déi Fräiheet och nach besteet! An et gehéiert 
och ...

 Une voix.- Richteg!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ... dozou, datt de Mi-

nister uerdentlech op déi Froen äntwert, déi d’Oppo-
sitioun him stellt! An net, par rapport ...

 Une autre voix.- Très bien! Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ... zur Press an der 

Oppositioun, déi Intimidatiounsversich mécht, déi 
ee mat esou enger Äntwert da probéiert hei an 
d’Welt ze setzen.
Déi Protestbeweegungen, wann der da géifen zu 
Lëtzebuerg kommen, déi si sécherlech net op der 
Oppositioun an der Press hir Froen zréckzeféieren, 
mee esou Beweegunge sinn ëmmer op der Regie-
rung hir Aarbecht zréckzeféieren. An ech wëll dem 
Minister soen, hie soll seng Aarbecht maachen! Dat 
heescht eng uerdentlech Politik an Äntwerten op 
Froen, déi e vun der Oppositioun gestallt kritt. Dat 
ass seng Aarbecht an déi soll e maachen! An e soll 
sech net alles erlaben, well mir akzeptéieren net all 
Ausso. A mir akzeptéieren haaptsächlech net déi 
Intimidatiounsversich, déi en hei probéiert ze maa-
chen. Dat geet net!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Ganz richteg!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Fir eis sinn all déi 

Moossnamen, déi mer elo verlängeren, vill ze spéit 
komm, ginn net wäit genuch, sinn net kohärent, 
sinn technesch wierklech problematesch. Mir kën-
nen dësen Text net stëmmen, dat ass kloer an däit-
lech! An ech soen der Regierung: Passt op, wéi Der 
an den nächste Woche Politik gestalt an explizéiert! 
Mir hu quasiment weltwäit déi schlechtsten Zuelen. 
Mir hu keng kohärent Politik. D’Regierung ass am-
gaangen, Autoritéit a Kredibilitéit ze verléieren. An 
dat ass a Krisenzäiten en extreem besuergniserree-
gende Phenomeen.
A wat mir haut vun der Regierung erwaarden, dat 
sinn direkt a konkreet an effikass Moossnamen an 
no der Vakanz eng Laangzäitstrategie, wéi mer déi 
nächst Méint wëlle gestalten.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, mir haten eis alle-
guerten heibanne gewënscht, dass d’Infektiouns-
zuele wäit genuch a séier genuch géife falen, fir eis 
iwwert d’Feierdeeg eng kleng Entspanung ze erla-
ben. Leider ass deem awer net esou. D’Zuelen hu 
sech wuel stabiliséiert, awer op engem ze héijen 
Niveau an ouni eendeiteg Tendenz no ënnen.
Um Freideg louch de Reproduktiounswäert genau 
bei 1. Statistesch gesinn heescht dat, dass all Per-
soun, déi infizéiert ass, ee weideren infizéiert. Dëse 
Wäert misst awer - misst awer! - däitlech ënnert 1 
leien, fir dass ee vun enger klorer Tendenz no ënne 

kéint schwätzen. Och am Ofwaasser gëtt et nach 
ëmmer héich Réckstänn, déi op de Virus hiweisen.
Den Taux de positivité huet sech agependelt të-
schent 4 % a 5 %. Dat ass eng liicht Verbesserung, 
awer nach sécher kee Grond fir Entwarnung.
D’Klinicksbetter sinn nach ëmmer héich beluecht. 
Gëschter ware 50 Leit op der Intensivstatioun. An 
ech widderhuelen dat, wat ech bei menger leschter 
Interventioun hei gesot hunn: Mir kënnen net bis op 
de Maximum goe mat der Beleeung vun den Inten-
sivbetter. Wa Leit erakommen, déi en Hireschlag 
gemaach hunn, déi en Häerzinfarkt gemaach hunn, 
déi e schwéiert Accident haten op der Aarbecht 
oder e schwéiert Autosaccident, déi Leit mussen 
och Plaz op den Intensivstatiounen hunn. A mir 
wëllen net an eng Situatioun kommen, wéi mer se 
aus anere Länner kannt hunn, wou Leit hu missen 
of gewise ginn. Dat wär moralesch net vertrietbar!
Eleng déi lescht Woch, pardon, déi viregt Woch 
goufen iwwer 3.800 Leit positiv getest. An et sinn 
déi virlescht Woch 38 Leit um oder mam Virus ge-
stuerwen. Ze vill Leit wäerten also déi nächst Feier-
deeg net méi erliewen, well all Doudesaffer, do si 
mer eis eens, ass eent ze vill. An dofir wär et 
falsch, ze mengen, de Virus géif eis fir Chrëschtdag 
eng Otempaus vergonnen. Nee, de Virus wäert net 
ein fach esou verschwannen, nëmme well Chrëscht-
dag ass! An ech weess, dass et net einfach ass, 
sech dat anzegestoen, mee all onnéidege soziale 
Kontakt bréngt eis Matmënschen a Gefor. An dat 
gëllt och fir d’Feierdeeg.
De Virus huet keen Häerz. De Virus huet kee Ver-
stand. En ass onberechenbar a brutal. Am Fréijoer, 
wéi mer an der éischter Well waren, kann ech mech 
erënneren, wa mer matenee geschwat hunn, ass 
gesot ginn: „O, hues de héieren, deen do huet de 
Coronavirus erwëscht!“ Haut, mengen ech, sëtzt 
kee méi heibannen, deen net een oder méi Leit 
kennt, déi de Virus kritt hunn, a Verschiddener, déi 
heibanne sëtzen, ech gehéieren och zu deenen, 
kenne Leit, déi un deem Virus gestuerwe sinn.
De Virus ass onbaarmhäerzeg. Laut der Johns 
 Hopkins, déi jo grad vum Kolleeg Claude Wiseler zi-
téiert ginn ass, si bis elo 1,6 Millioune Leit op der 
Welt dorunner gestuerwen an zu Lëtzebuerg 
mëttler  weil iwwer 400. An déi Leit, déi en iwwer-
stanen hunn, déi Leit, déi de Virus iwwerstanen 
hunn, dee ne geet et nach Wochen a Méint duerno 
net ganz gutt.
Mëttlerweil wësse mer och, dass et falsch ass, ze 
behaapten, deen dote Virus, dee géif nëmmen eis 
eeler Matbierger befalen. Erlaabt mer dofir 
wannech  gelift, kuerz e Post ze zitéiere vun engem 
Bekannten aus menger Gemeng, deen e puer Joer 
man ner huet wéi ech an och weesentlech méi 
sport lech ass wéi ech. Ech mengen, dat ass och net 
ganz schwéier.
(Interruption)
En huet op sengem Facebook geschriwwen: „Sou, 
elo sinn ech no zéng Deeg Corona endlech erëm 
doheem. Ech hätt ni geduecht, dass dat mech esou 
géif treffen! Ech si jo nach net esou al, hunn ni ge-
fëmmt an ech war jo och sportlech ënnerwee. Mee 
de Virus huet mech voll getraff, soudass et mir no e 
puer Deeg an der Klinick net méi egal war. Wann Dir 
also positiv sidd, wann Der Féiwer hutt oder wann 
Der Iech midd spiert, waart net ze laang, fir dat 
checken ze loossen! Et ass net schéin, wann d’Kan-
ner an d’Fra ee mat der Sauerstoffmask just nach 
iwwert de Videochat gesinn. Gott sei Dank konnt 
ech séier gehollef kréien. Ech wëll en décke Merci 
un d’Klinickspersonal soen an u jiddwereen, deen 
esou fein no mir gefrot huet, wann en et da wousst. 
Passt all op Iech op!“
A Kanada an an den USA sinn no Thanksgiving d’In-
fektiounswelle rasant an d’Luucht gaangen. Dëse 
Fee ler däerfe mir net widderhuelen, mee mir mus-
sen et als Warnung verstoen, wat eis bléie géif, wa 
mir elo noloossen. Eis Prioritéit bleift weiderhin, 
d’Kontakter tëscht de Leit ze limitéieren. Ech ver-
stinn d’Enttäuschung vun de Leit! An ech mengen, 
jiddwereen heibanne versteet se. Ech verstinn 
d’Enttäuschung vun de Leit, déi dës Feierdeeg 
onbe déngt mat hirer Famill wollte verbréngen. No 
engem Joer voller Affer war d’Hoffnung awer 
grouss, dass et op d’mannst nach e schéinen Of-
schloss vum Joer kéint ginn. D’Feierdeeg wäerten 
awer dëst Joer anescht sinn, doru besteet keen 
Zweifel.
An awer muss keen eleng sinn. D’Plus-zwee-Reegel 
ass nämlech genau dofir do, fir um Enn vum Joer 
Leit bei sech ze huelen, déi soss eleng doheem wä-
ren. A grad fir déi mental Gesondheet ass et wich-
teg, dass an dëser Zäit keen isoléiert bleift.
Här President, déi lescht Woch ass de Centre Hos-
pitalier du Nord u seng Limitte gestouss. En Deel 
vun hirem OP-Block gouf zougemaach an d’Servicer 
ëmorganiséiert, fir d’Urgencen an déi essenziell Ak-
tivitéiten oprechterhalen ze kënnen. Alleguer d’Me-
suren, déi mir an de leschte Méint getraff hunn, fir 
d’Bevëlkerung ze schützen, sollten och eis Spidee-
ler virun enger Iwwerbelaaschtung schützen a ver-
hën neren, dass d’Gesondheetspersonal extreemem 

Stress an Iwwermiddung ausgesat gëtt. Och fir si a 
fir hir Familljen ass geschwë Chrëschtdag.
D’Situatioun vum Nordspidol weist awer, dass elo 
net de Moment ass, fir manner streng ze ginn. Et 
gëllt, am Géigendeel, op deene Plazen nozebesse-
ren, wou mer vläicht am viregte Gesetz net kloer an 
net streng genuch waren.
Dofir begréisse mer, dass d’Gesetz Prezisioune 
virgesäit, wat d’Consommatioun vun Iessen a Ge-
drénks am ëffentleche Raum betrëfft. Iessen a Ge-
drénks op enger Terrass, an der Enceinte vun en-
gem Akafszentrum oder op enger Gare zou sech ze 
huele wäert ab elo net méi erlaabt sinn. Et wär 
nämlech net de Sënn vun der Saach, de Coffee-to-
go oder d’Bréidercher à emporter virun der Dier ze 
consomméieren, wou een dann ouni Mask beieneen 
ass.
Dës Adaptatioun ass nëmme fair géintiwwer dem 
Horeca-Secteur, dee seng Dieren huet missen zou-
maache fir d’Consommatioun op der Plaz, dat mat 
der Begrënnung, dass do den Infektiounsrisiko ze 
héich wier, well een an engem Café oder Restaurant 
länger Zäit ouni Mask beieneesëtzt.
Ofgesi vun dëser Prezisioun ginn d’Mesurë bis de 
15. Januar verlängert. Mir däerfen elo net labber 
loossen. Mir musse weider duerchhalen a virsiich-
teg bleiwen. Vum Point de vue sanitaire wär eng 
Ouverture elo net responsabel. An Ausname fir 
d’Feierdeeg si keng Optioun. Ze grouss wier d’Ver-
suchung, déi voll auszenotzen. Esou schwéier et 
eis och fält, mir mussen akzeptéieren, dass mir 
Chrëschtdag dëst Joer anescht feieren.
D’Mesuren an dësem Gesetz sinn zu dësem Mo-
ment genau déi richteg. A sollt missen nogebessert 
ginn, da wäert d’DP-Fraktioun sech deem natierlech 
net verschléissen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Chrëschtdag ass e Famillje-

fest, wat déif an eiser Kultur verankert ass. An 
deenen däischtere Wanterméint sichen d’Leit de 
Kontakt zueneen. Et ass ee vun de rare Momenter 
am Joer vläicht, wou déi ganz Famill zesumme kënnt. 
Och d’Famill, déi ee soss am Joer vläicht net ge säit. 
Dorobber ze verzichten ass net einfach. Et dréckt 
engem op d’Gemitt an et ka belaaschtend sinn.
Chrëschtdag, ob ee gleeweg ass oder net, ass 
d’Fest vun der Léift. Chrëschtdag ass d’Fest vun 
der Nächsteléift. An dëst Joer ass dee gréisste Be-
weis vun Nächsteléift, op eng grouss Feier mat der 
Famill ze verzichten, fir net de Risiko anzegoen, 
dass mer am Januar an eng drëtt Well rutschen, déi 
eis Dokteren, Infirmieren, Aide-soignanten, dat ge-
samt Gesondheetspersonal un d’Grenze vum Zou-
muttbare géif bréngen.
Loosst eis dem Virus et net ze einfach maachen! 
Kommt, mir ginn em keng Geleeënheet, sech wei-
derzeverbreeden an nach méi Mënschen aus eiser 
Mëtt ze rappen! Ze vill Leit hu schonn un den 
Auswierkunge vun dëser Kris gelidden a leiden 
nach ëmmer. Ech mengen, et ass net falsch ze be-
haapten, dass mer eis alleguerten op dat neit Joer 
freeën a vill Hoffnungen an dat neit Joer setzen. 
Loosst eis weiderhi solidaresch bleiwen an hoffen, 
dass mer d’nächst Joer erëm kënne mat eise Léifs-
ten a mat eiser ganzer Famill an engem grousse 
Krees feieren!
Ech ginn am Numm vun der DP-Fraktioun den 
Accord  zu dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, 
wannechgelift!

 M. Georges Engel (LSAP).- Wéi de Rapporteur et 
scho sot: Mir hätten haut all léiwer hei kënnen Ent-
warnung ginn a Lackerungen ukënnegen. Dat ass 
leider net de Fall.
Bei der Entwécklung vun der Pandemie an der sani-
tärer Situatioun mécht Lëtzebuerg leider keng Aus-
nam. Weltwäit klammen d’Zuele weider, deels mat 
an trotz méi oder manner aschneidenden a radikale 
Mesuren. An och do maache mir keng Ausnam.
Bei der Gestioun vun dëser Kris kritt d’Regierung 
 alles a säi Géigendeel virgehäit: ze streng, ze large, 
ze lues, ze fréi, ze séier, ze spéit. Dat war beim De-
confinement am Fréijoer an am Summer de Fall an 
dat ass och elo nees de Fall.
An dat ass independant vun der Faarf vun der Majo-
ritéit an all de Länner de Fall. Dat ass iwwerall! An 
all Land ass dat de Fall: D’Regierung, déi eppes ze 
soen huet, déi kritt alles a säi Géigendeel virgeworf.
Dat perfekt Gesetz, Dir Dammen an Dir Hären, géint 
de Covid gëtt et net. An dat eenzeg richtegt Gesetz 
an déi eenzeg richteg Politik géint de Covid, déi 
gëtt et och net.
A gradesou huet den Oppositiounsleader Claude 
Wiseler et den 22. September a senger Ried hei 
zum véierte Covidgesetz och gesot! „D’Situatioun“, 
huet e gesot, „ass konstant amgaangen, ze evo-
luéieren. D’Situatioun ass wéi wann een op enger 

Achterbunn sëtzt: Mol ass ee bei deene Beschten, 
mol gëtt ee klasséiert op eng rout Lëscht. Gelueft 
gëtt ee wéinst senger Prevoyance a kritiséiert gëtt 
ee wéinst sengem Mangel u Wäitsiicht.“ Woubäi e 
richteg gesot huet, dass Prevoyance a Wäitsiicht 
dat selwecht ass. Hie versteet déi, déi Angscht fir 
d’Zukunft hunn, déi, déi sech ëm hir Aarbechtsplaze 
suergen, déi, déi d’Mesurë fir ze streng halen. Hie 
versteet awer och déi, déi Angscht virun der Krank-
heet hunn an déi méi streng Mesurë wëllen. De 
Claude Wiseler huet gesot, hie kéint déi zwou Säite 
verstoen. An ech war frou iwwert déi Ausso, dass 
de Claude Wiseler dat gesot huet, dass en déi zwou 
Säite ka verstoen.
An och bei de Proposen a Fuerderunge vu Mesuren, 
déi hei proposéiert ginn, héiere mer alles a säi Géi-
gendeel. Mir hunn de Couvre-feu zwëschent eelef 
Auer owes a sechs Auer moies agefouert, wat effek-
tiv eng ganz aschneidend Mesure ass, wéi de 
Claude Wiseler et och virdrun nach eng Kéier gesot 
huet, gradesou och wéi d’Fermeture vun de Caféen a 
vun de Restauranten. Mir hunn d’Zuel vun de Leit li-
mitéiert, déi ee ka bei sech doheem empfänken, vun 
zéng op véier an elo op maximal zwee aus engem 
Stot. A virun allem mam Opruff, all d’Kontakter, déi 
net onbedéngt noutwendeg sinn, ze evitéieren. All 
dës Aschränkungen, déi goufe kritiséiert, well et 
keng evident wëssenschaftlech Basis géif ginn.
An dobäi ass awer erwisen, an duerfir ass Lëtze-
buerg jo och net dat eenzegt Land, wat déi Aschrän-
kungen decidéiert huet, dass de Virus sech virun 
allem do iwwerdréit, wou d’Leit iwwer méi e laan-
gen Zäitraum, an engem decontractéierte Kontext, 
ouni Masken an ouni déi néideg Distanz an engem 
zouene Raum zesumme sinn. Dat ass am private 
Beräich doheem, mee awer och an de Caféen an an 
de Restauranten de Fall. An dat ass awer elo 
sécher lech hei keng Scholdzouweisung, déi ech 
wëll maachen, mee et ass inhärent zu der Aktivitéit 
an der Situatioun. Am Restaurant an am Café, do 
geet et nun emol net anescht, wéi, fir ze iessen an 
ze drénken, d’Mask ofzedinn. A wann een dann do 
sëtzt an et schwätzt ee mat engem, dann huet een 
och d’Mask net un.
D’Ausso, déi hei an och deelweis an der Press méi 
oder manner oppe formuléiert gouf, dass d’Regie-
rung déi héich Doudeszuele géif op déi liicht Schël-
ler huelen, dat geet mer, mir perséinlech, an eis 
alle guerten heibannen, ganz no an déi schockéiert 
mech och. Dat ass béisaarteg, fir esou eppes ze 
soen. Dat ass béisaarteg! An et ass eng populis-
tesch Scholdzouweisung, déi een och net esou 
kann hei stoe loossen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- All eenzel Persoun, 

déi zanter Mäerz hei zu Lëtzebuerg un oder mam 
Coronavirus gestuerwen ass, dat ass eng ze vill. All 
eenzel Persoun, déi feelt. Déi hannerléisst e Vide 
an der Famill, bei de Frënn a gëtt schmäerzlech ver-
mësst. An ech wëll hei de Famillen an de Frënn 
mäin déifst Matgefill ausdrécken.
An d’Behaaptung, mir hätten näischt gemaach, déi 
stëmmt net! Si ass e puermol gemaach ginn. An 
ech kommen nach herno drop zréck. Grad wéi 
d’Zuele geklomme sinn, dunn hu mer déi virdru ge-
nannt Mesurë geholl: de Couvre-feu, d’Fermeture 
vun de Caféen, vun de Restauranten, d’Limitatioun 
vun de Persounen, déi dierfe bei engem privat invi-
téiert ginn. En plus de Large-Scale-Testing, deen zu 
engem ganz groussen Deel op déi vulnerabel 
Persou nen an d’Gesondheets- an d’Fleegepersonal 
aus geriicht ass. An zousätzlech elo d’Schnelltester, 
déi an deene Beräicher zum Asaz kommen, déi ech 
virdru genannt hunn. Et ass also net richteg ze 
soen, et wier net reagéiert ginn.
Vun der Oppositioun gouf behaapt, dass mer Spët-
zereider wiere bei den Doudeszuelen. Och dat kann 
ech net esou hei stoe loossen. Och wann all Doude-
gen een ze vill ass, an och wann ech mer géif wën-
schen, dass mer e Rezept hätten, en anert Rezept, 
wéi d’Leit einfach ewechzespären, fir déi méi vulne-
rabel Persounen effektiv ze schützen, sti mer, am 
Ver glach mat deenen anere Länner, net méi 
schlecht do. An et ass hei scho ganz skurrill, bei 
Dou desaffer sech mat anere Länner ze vergläichen. 
An awer wëll ech et hei awer eng Kéier maachen, 
well dat, wat gesot ginn ass, ass net esou richteg, 
wéi et virdrun hei ernimmt ginn ass.
Pro 100.000 Awunner nämlech, an ech zitéieren hei 
och den Johns Hopkins Coronavirus Resource Cen-
ter, deen de Gilles Baum an och de Claude Wiseler 
hei schonn zitéiert hunn, pro 100.000 Awunner hu 
mer zu Lëtzebuerg 64,5 Doudeger am Zesummen-
hang mat Corona. 64,5 Doudeger am Zesummen-
hang mat Corona! An der Schwäiz hu mer der 
70,27. A Frankräich hu mer der 86,61. An an der 
Belsch hu mer der 157,16. Nëmmen Däitschland 
steet besser do, mat 26,66. Mee do sinn d’Zuelen 
amgaangen, drastesch an d’Luucht ze goen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Global gekuckt!
 M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass global ge-

kuckt, jo! Natierlech ass et global gekuckt, Här 
 Wiseler! Mee dat ass awer d’Zuel, déi richteg ass!
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(Interruption)
 M. Claude Wiseler (CSV).- Fir d’Politik ze gestal-

ten, musst musst Der déi awer vun haut kucken!
 M. Georges Engel (LSAP).- A bei der Casefatality, 

Här Wiseler, dat heescht der Zuel vun den Doudes-
affer, vun den Doudesfäll par rapport zu den Infek-
tiounen, do schneide mer och gutt of: Lëtzebuerg 
0,98 %, also 1 %, Däitschland, Schwäiz, Holland 
1,6 %, Frankräich 2,4 % an d’Belsch 3 %.
Jo, an de leschte Méint, an de leschte Woche sinn 
d’Zuelen an d’Luucht gaangen. Mee dat hei sinn 
d’Zue le vun der ganzer Pandemie. An och déi muss 
ee kucken.
Déi arrangéieren Iech vläicht net esou, fir d’Situa-
tioun hei schwaarzzemolen. An ech wëll Iech net 
ënnerstellen ...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Déi muss een awer net 
kucken, fir wann een haut Decisiounen hëlt!

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech wëll Iech hei net 
ënnerstellen - fir dass mer dat an dee richtege Hals 
kréien -, ech wëll Iech hei net ënnerstellen, dass Der 
frou sidd, dass et méi Doudesaffer gëtt! Well dat 
sidd Der net. Dat weess ech. Esou eng Politik géift 
Der hei net maachen.
Mee Dir hutt déi Zuel hei genannt, déi Iech arran-
géiert, fir d’Politik vun dëser Regierung hei schwaarz-
zemaachen. An dat ass net richteg!
An de leschte Woche sinn d’Zuelen hei zu Lëtze-
buerg erofgaangen. Net séier genuch, mee d’Ten-
denz geet no ënnen. A wa mer nach virun e puer 
Wochen, Ufank November, hei e Peak vu 730 Neiin-
fektiounen haten, sou leie mer elo bei 530 Neiinfek-
tiounen, ronn 30 % manner, wéi dat nach virun e 
puer Wochen de Fall war! Déi Zuelen, déi mussen 
awer nach falen. An do si mer eis alleguerten eens.
De Bléck déi aner Säit vun der Grenz bréngt vill Leit 
dozou, no méi radikale Mesuren ze froen a mat 
Däitschland do gläichzezéien. Et stëmmt wuel, 
dass eis Inzidenzwäerter méi héich si wéi déi an 
Däitschland. Mee zum engen ass dat natierlech op 
dat villt Teste bei eis zréckzeféieren. Lëtzebuerg 
ass Weltmeeschter am Testen. Mee virun allem 
sinn d’Infektiounszuelen, an dat ass e weesentle-
chen Ënnerscheed, an Däitschland amgaangen 
erop zegoen. Dat ass hei zu Lëtzebuerg, duerch déi 
Mesuren, déi geholl goufen, net de Fall!
Dat ass e ganz groussen an e ganz weesentlechen 
Ënnerscheed, Dir Dammen an Dir Hären! Déi lescht 
Zuele vun den Experte weisen, dass den exponen-
tielle Wuesstum konnt verhënnert ginn, dass den 
Trend no uewe konnt gebrach ginn. Et ass souguer 
eng liicht Tendenz no ënnen ze erkennen. An och 
d’Zuelen aus de Kläranlage weisen deen Trend, 
dass d’Zuele vun den Infektiounen erofginn.
Ze schwaach - jo! -, fir Entwarnung ze ginn. Ze 
schwaach och, fir och nëmme fir eng kuerz Zäit 
kënnen u Lackerungen ze denken. Mee ëmmerhin!
De Samschdeg sot d’Madamm Hansen am Radio, 
dass d’Mesuren net streng genuch sinn, dass 
 d’Mesuren, déi d’Regierung geholl hätt, näischt, 
„näischt“ huet se gesot, näischt bruecht hätte bis 
elo an dass se och an Zukunft näischt géife brén-
gen. D’CSV fuerdert duerfir méi streng Reegelen. 
Méi streng, méi restriktiv misst dat neit Gesetz 
sinn. D’Covidgesetz, wat elo verlängert soll ginn, 
wier allzäit net kloer genuch, net kohärent a virun 
allem net streng genuch. Dat sinn d’Wierder, dat 
ass de Wuertlaut vun der Madamm Hansen.
D’Zil vum Gesetz, dat mer haut hei stëmmen, ass jo, 
dass mer Infektioune verhënneren, dass u sech 
esou mann wéi méiglech Leit sech ustiechen. Vun 
dee ne Leit, déi bis elo ugestach goufen, ass be-
kannt, dass grad aus dem familiären Ëmkrees déi 
meescht Ustiechungen hierkommen, dass et also op 
privaten a Familljefeieren ass, wou ee sech  ustécht.
An duerfir, an ech soen dat elo net hei mat engem 
béisen Hannergedanken, mee awer wierklech, an 
duer fir ass et, reng aus preventiver Siicht an aus 
epi demiologescher Siicht, schwéier ze verstoen, 
dass et hei Stëmme gëtt, fir iwwert d’Feierdeeg 
d’Besich fir Famillje ganz opzemaachen, dass also 
Leit aus zwou Famillen, egal zu wivill Leit, sech elo 
solle kënnen am Private fir Chrëschtdag gesi fir ze 
feieren. Grad do also, grad do also, wou de Risiko 
am héchsten ass, do soll elo d’Dier opgemaach 
ginn, fir dem Virus seng Aarbecht ze erliichteren an 
esou de Risiko vun Neiinfektiounen nach méi 
grouss ze maachen!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et kann een deenen 
aneren net Inkohärenz virwerfen a se da selwer 
prak tizéieren! Dat ass dee falsche Wee!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Zwee plus dräi ass 
dräi plus zwee!

 M. Georges Engel (LSAP).- An do gesäit ee jo 
och, wéi schwéier dass d’Kommunikatioun vun de 
Messagen a vun de Mesuren ass. D’CSV huet et hei 
um eegene Leif erlieft.

An, jo, Kolleeginnen a Kolleegen, et deet eis all 
déck, dass mer net kënnen d’Feierdeeg feieren, wéi 
mer dat gewinnt sinn. Jo, mir géifen alleguer gäre 
mat eiser Famill ouni Aschränkung feieren. A kee 
Mënsch ass frou iwwert déi Mesuren, déi mer hei 
huelen. Mee se sinn awer richteg!
An et ass natierlech och net esou, dass elo 
Chrëscht dag ofgesot ginn ass, wéi een op verschid-
dene Plaze liest, oder dass Chrëschtdag elo ge-
stuer we wier an dass een elo seng Famill net méi 
dierft invitéieren. Also déi, déi sech op deen doten 
Niveau vun der Diskussioun erofsetzen, déi maache 
sech keen Déngscht an déi diskreditéiere sech 
selwer a si diskreditéieren och déi 410 Familljen, 
bei deene Chrëschtdag een um Dësch feelt, wou 
eng Plaz um Dësch eidel bleift. 410 Familljen, fir 
déi et kee schéine Chrëschtdag gëtt!
A si diskreditéieren och alleguer déi, déi Dag fir 
Dag, Nuecht fir Nuecht an de Spideeler op den 
Inten sivstatiounen an an den Altersheimer ëm 
d’Lie we vun deene kämpfen, déi krank sinn, ob 
duerch Corona oder net. An dat ass net seriö, ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... wann een esou 

eppes hei seet.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Eng Remark zu der 

Zuel vun de Better, déi och ëmmer erëm hei op-
kënnt. D’Zuel vun de Spidolsbetter, an ech soen et 
elo nach eng Kéier, ass net, wéi ëmmer um Radio 
an och emol heibanne fälschlecherweis vun der 
ADR behaapt gëtt, erofgaangen. D’Zuel vun de Bet-
ter ass vun 2.846 op 3.107 Better an d’Luucht 
gaangen. 261 Better méi! Ee fir alle Mol, schreift 
Iech dat op, fir dass Der net nach eng Kéier do-
bausse ronderëmziele gitt, dass d’Zuel vun de Bet-
ter erofgaangen ass, well dat ass eng Onwourecht. 
An déi Leit, déi d’Onwourecht soen, Dir wësst jo, 
wéi een déi nennt. Dat passt zwar gutt an den Nar-
rativ vun där Partei: „Déi aner maachen alles 
falsch!“, mee zur Besserung vun der Situatioun 
dréit dat, wéi esou villes, wat déi Partei do och seet, 
näischt bäi.
Dir Dammen an Hären, mir wëllen hei jiddefalls, 
dass Der alleguerten och d’nächst Joer net nëmme 
Chrëschtdag, mee och déi vill aner Deeg am Joer, 
déi et derwäert sinn, gefeiert ze ginn, kënnt ze-
summe mat Äre Léifste feieren an net de Risiko 
laaft, Iech ënnereneen unzestiechen an dann och 
nach mat de Konsequenze vun esou enger Ustie-
chung, déi zum Doud féiere kann, musst liewen: 
mat der Schold, ee vun Äre Léifsten ugestach ze 
hunn. An ech kann Iech soen: Ech war selwer posi-
tiv getest ginn. An déi gréisste Suerg, déi ech hat, 
war, dass ech een ugestach hätt an dass ech en-
gem Schued domadder gemaach hätt. Dat war 
meng gréisste Suerg! An dofir, wann Der Är Famill 
gä ren hutt, da feiert dëst Joer am klenge Kader an 
haalt Iech un d’Restriktiounen. An och dat ass en 
Akt vu Solidaritéit mat deenen, déi am meeschten 
ënnert dëser Pandemie leiden.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Gestioun vun der 

Pan demie ass e permanenten Drotseelakt. Et ass e 
permanent Ofweien: Wivill Aschränkung vu Fräihee-
ten ass richteg, ass néideg, ass vertriedbar? D’Bei-
spill vun enger Partie vun eisen Nopeschlänner 
weist, dass och méi radikal Mesuren net onbedéngt 
ëmmer méi séier an och besser un d’Zil féieren. 
Well déi Kollateralschied, déi riskéieren dann awer 
och, enorm ze sinn. Sozial, psychesch an och eko-
nomesch.
Lëtzebuerg geet säi Wee, sou wéi mer schrëttweis 
en Deconfinement gemaach hunn. Mir kucken och 
bei den Aschränkungen, mat Mooss a Verstand vir-
zegoen an all Kéier ze evaluéieren, wou mer sti mat 
den Neiinfektiounen, mam Profill vun deene betraf-
fene Persounen an och mat de Spidolsbetter. Mir 
huelen eis Zuelen, well et och déi eenzeg sinn, déi 
an eiser Situatioun richteg sinn an déi eiser Situa-
tioun och gerecht ginn. An dat sinn net d’Zuelen an 
dat sinn och net d’Moossname vun eisen No pesch-
länner, vun Däitschland, Frankräich an der Belsch. 
All Land huet nämlech seng speziell Situatioun an 
och seng Spezifizitéiten. A mir leie mat den No-
pesch länner jo och net esou wäit auserneen. Dat 
muss een och emol eng Kéier soen.
Mir maachen hei zu Lëtzebuerg all Dag e Monito-
ring vun eiser Situatioun, schléissen dofir och 
näischt aus, ginn eis déi néideg Zäit, déi mer brau-
chen. A wa mer eis mussen an enger Woch heiban-
nen erëmgesinn, da musse mer dat maachen. Lët-
zebuerg kuckt, wat déi aner Länner maachen, mee 
hält virun allem déi eege Situatioun fest am Bléck a 
reagéiert geméiss par rapport zu deem, wat hei ge-
schitt.
Jo, mir mussen eis Situatioun virun allem an de 
Spideeler am A behalen, well mer do un d’Limitte 
stoussen. D’Zuele si stabill, awer op engem héijen 
Niveau. Si gi liicht erof, awer net séier genuch. Si 
mussen onbedéngt weider erofgoe fir ze verhënne-
ren, dass d’Gesondheetsversuergung iwwerlaascht 

gëtt an aner wichteg Traitementer net méi kënne 
garantéiert ginn! An dofir och d’Verlängerung vun 
dëse Restriktiounen, mat enger Upassung ënner 
anerem, wéi virdrun och scho gesot ginn ass, an de 
Centre-commerciallen.
Dofir ginn et och keng Lackerungen iwwert d’Feier-
deeg - esou déck et jiddwerengem och deet -, well 
mer soss géife riskéieren, zwou Wochen drop 
d’Rech nung presentéiert ze kréien. An dat dierf 
dach heibanne kengem egal sinn. Grad elo an iw-
wert d’Feierdeeg ...
(Interruption)
... musse mir an déi ganz Populatioun eis bewosst 
sinn, dass mer de Moment an engem ganz prekären 
Equiliber sinn, dee ganz séier nees ka kippen, an 
dass mer eventuell och musse méi wäit goen, falls 
sech sollt erweisen, dass dat néideg ass.
An dofir nach emol e waarmen an en dréngenden 
Appell: Et ass net de Moment fir ze froen: Wat dierf 
ech nach? A wéi kann ech d’Aschränkungen hei 
ëmgoen? Et geet drëms, all Kontakt ze evitéieren. 
All Kontakt, deen net onbedéngt néideg ass! A wa 
se wierklech onbedéngt néideg sinn, dann iwwer-
leet Iech och iwwert d’Feierdeeg, wéi Dir de Risiko 
esou niddreg wéi méiglech kënnt halen, doduerch 
dass Der d’Zuel vun de Leit, déi zesummekommen, 
esou niddreg wéi méiglech haalt, doduerch dass 
Der Masken undot, doduerch dass Der Distanz 
haalt an doduerch dass Der lëft. An am beschten 
alles zesummen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
ginn den Accord zu dësem Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Georges Engel. Nächste Riedner ass déi hono-
rabel Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, allze gär géif ech och 
elo zu engem Projet de loi schwätzen, dee sämt-
lech Moossname géif ophiewen. Mee dat ass net 
méig lech, well wann ee sech déi aktuell Infektiouns-
zuelen ukuckt, da muss een nämlech feststellen, 
datt deen éischter bescheidene Lockdown - méi 
oder manner bescheiden, en ass net ganz kleng -, 
dee mer virun dräi Woche gestëmmt hunn, dann 
awer och just e bescheidenen Impakt huet.
Zwar ass et gelongen, an dat wëll ech och betou-
nen, datt den exponentiellen Ustig vun den Infek-
tioune gestoppt konnt ginn. Dat heescht, den Trend 
ass kloer gebrach ginn, an dat ass och ganz positiv. 
Allerdéngs hunn d’Zuele sech op engem ze vill héi-
jen Niveau stabiliséiert, fir datt mir op Moossname 
kéinte verzichten. An och wa bei den Intensivbetter 
nach genuch Sputt fir weider Patienten iwwreg 
bleift, esou däerf et net dozou kommen, datt 
d’Nout opnam, d’Dialys, d’Onkologie, d’Traumatolo-
gie a liewenswichteg Chirurgien oder Ënnersichun-
gen op der Streck bleiwen. Woubäi ee muss beden-
ken, dat ass de Mueren um Radio gesot ginn, datt 
d’Zuel vun de Patienten, déi op den Intensivsta-
tioune leien, op 50 geklommen ass. Dat sinn der 
eelef méi a kuerzer Zäit. Ëmmer méi bedenklech 
gëtt och d’Zuel vun de Stierffäll, virun allem bei ee-
lere Leit, op déi ech nach herno wëll zréckkommen.
Alles dat, Dir Dammen an Dir Hären, ass Grond ge-
nuch, fir um Ball ze bleiwen an déi physesch Inter-
aktioune weiderhin anzeschränken. Wuel wëssend, 
datt si d’Quell vun all Ustiechung sinn. An dat ass 
och de Grond, firwat mir dëse Projet de loi stëm-
men. Sollt sech dann erausstellen, datt déi sanitär 
Si tuatioun sech séier, stabill an duerchgeeënd ver-
bessert, kënne mir natierlech all zesummen opoot-
men. Sollt sech awer erausstellen, datt déi sanitär 
Situatioun an de Spideeler net méi gerabel gëtt, da 
musse mer déi néideg Konsequenzen zéien an 
d’Mooss name leider nach verschäerfen, wat et 
vläicht och géif erlaben, e wéineg méi Kohärenz an 
d’Krittären ze bréngen.
Dir Dammen an Dir Hären, jo, et ass richteg, dëse 
Projet de loi ass grad wéi seng Virgänger net per-
fekt, well d’Moossnamen effektiv net an allen Hi-
siichte kohärent sinn. Virun dräi Wochen hunn ech 
op eis Bedenken higewisen. An dozou stinn ech 
och nach haut!
Am Numm vun der grénger Fraktioun betounen ech 
awer och nach eng Kéier haut, datt dëse Projet de 
loi trotz senger Imperfektioun néideg ass, well 
„d’Ge sondheet vun de Mënsche méi wichteg ass 
wéi d’Perfektioun vun engem Gesetz“. Woumat ech 
d’CSV International zitéieren, déi bedauert huet, 
datt d’CSV National de Projet de loi vun der leschter 
Kéier net gestëmmt huet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Octavie Modert (CSV).- Mir stelle fest, datt 

Dir der Regierung hir Gesetzer net perfekt fannt!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mir stëmmen 

dëse Projet de loi, éischtens, well déi sanitär Sé-
cherheet eng Grondmissioun vun eisem ëffentleche 
Gesondheetssystem ass a well mir dës Missioun 
ganz kloer ënnerstëtzen. Zweetens awer och, well 

mir de Gesondheetssecteur a säi Personal, seng 
Be leegschaft méi wéi jee virun der Iwwerbelaasch-
tung musse schützen. Dat ka just geléngen, wann 
déi physesch Interaktiounen ageschränkt bleiwen, 
wat jo mat dësem Projet de loi, eng zweete Kéier 
souzesoen an der Verlängerung ugestrieft gëtt. Dat 
ass fir eis den Haaptpunkt.
Grad wéi seng Virgänger ass en aus der sanitärer 
Nout eraus entstan an e bréngt och keng gréisser 
Ännerung mat sech. Déi eenzeg Ännerung besteet 
jo doran, datt déi grouss Geschäftszentren an Zu-
kunft e sanitäert Konzept mussen opstellen an dëst 
Konzept vun der Santésdirektioun ofseene musse 
loossen. Dat bedeit ganz sécher eng Verbesserung 
nom onverantwortleche schwaarze Freideg, deen 
dräi Deeg gedauert huet.
Spéitstens de 15. Januar leeft de Projet de loi dann 
aus. An dat begréisse mir och ausdrécklech. Domat 
wëll ech net soen, datt mer prinzipiell géint länger-
fristeg Moossname sinn, fir d’Pandemie ze be-
kämp fen, ganz sécher net, oder eeben, datt mer am 
ëmgedréite Sënn dovun ausginn, datt eist Land 
nom 15. Januar vum Covid befreit ass. Dat ganz sé-
cher och net! An dat wier och naiv.
Mir begréissen dës kuerz Mise en vigueur aus 
deem einfache Grond, well mer der Meenung sinn, 
datt et am Hibléck op d’Zukunft, op déi follgend 
Méint a vläicht Joren, net méi duergeet, eebe mat 
méi oder manner klengen oder grousse Mooss-
namen hin an hier ze hantéieren, ouni méi wäit ze 
kucken. Am Hibléck op d’Zukunft musse mer eis, 
éischtens, mat der Fro beschäftegen, a wéi enger 
Gesellschaft mer wëlle liewen zu Lëtzebuerg, awer 
och an anere Länner. An zweetens, wéi mer an den 
nächste Méint mam Virus ëmgoe mussen, fir der 
Ge sellschaft méi Stabilitéit ze bidden. Wuel wës-
send, datt de Virus eis nach eng gutt Zäitche wäert 
begleeden. An da stelle sech fundamental gesell-
schaftspolitesch Froen.
D’Zwéckmillchen, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
där mer eis bei fräiheetsaschränkende Mooss-
namen nämlech séier konfrontéiere mussen an 
iwwert déi mer eis och Gedanke maache mussen, 
weist sech beispillsweis an der aktueller Situatioun. 
Am Géigesaz zum éischte Lockdown, wou kuerzer-
hand alles zougemaach ginn ass a wou d’Ko härenz 
schonn eleng duerch eng generell Schléis sung er-
reecht gi war, befanne mer eis haut a vill méi enger 
heikeler gesellschaftlecher Situatioun; an dat net 
nëmmen zu Lëtzebuerg, mee och a villen aneren De-
mokratien, déi sech och mat de Covidreegele 
mussen auserneesetzen an déi dat och maachen.
Déi heikel Situatioun ass déi, datt den aktuellen 
Deel-Lockdown den Alldag am Fong vum Netalldag 
trennt. Erlaabt bleiwen Akafen, Schaffen a Schoul 
an donieft och dat schnellt Iesse fir matzehuelen. 
Doriwwer eraus däerfen d’Mënsche sech dags-
iwwer fräi an der frëscher Loft beweegen, wat grad 
wéi d’Iessen e Grondbedierfnis vun all Mënsch ass.
Alles anescht rutscht a ville Länner - ech schwät-
zen elo net just vun eiser Situatioun, et ass euro-
pawäit -, alles anescht rutscht an d’Kategorie vum 
net néidegen of an domat och an d’Kategorie vum 
einfache Fräizäitspaass. Dat ass net nëmme pro-
blematesch, well héichkaräteg kulturell Projete bei-
spillsweis ënner e Begrëff wéi Fräizäitspaass oder 
iwwerflësseg Ënnerhalung falen. Et ass, wat d’Kul-
tur betrëfft, doudsécher net esou, datt se just vu 
Sub ventioune ka liewen. Dës Approche ass virun 
allem awer problematesch, well se de Mënsch an 
Zwee deelt: an zwar an en onentbierlecht Aar-
bechts- a Konsumwiesen engersäits an an e ge-
féierlecht an ustiechend Fräizäitwiesen anerersäits.
Ënnert dem Virwand, Liewen ze schützen, beschneit 
d’Gesondheetspolitik vu ville Länner - net nëmme 
Lët zebuerg, wuel bemierkt - op déi Manéier 
d’Grondr echt vun de Mënschen op kulturell Produk-
tiounen an op d’Participatioun um kulturelle Lie-
wen. Domadder erkläre se d’Liewen, wat sech jo 
néie rens méi intensiv an nuancéiert ausdréckt wéi 
an der Kultur, selwer zum Doud oder zu enger Zort 
virzäiteger Leichenstarre. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dat Bild kënnt net vu mir, mee vum Journalist 
Michael Stallknecht aus der „Neue Zürcher Zei-
tung“. Dës Diskussioun gëtt also och an der 
Schwäiz gefouert. An net nëmmen do. An och mir 
solle se féieren.
Dir Dammen an Dir Hären, mat deem zimmlech 
iwwerspëtzte Bild vum Schwäizer Journalist ën-
nerstellen ech eiser an anere Regierunge kengerlee 
béis Absicht géint d’Gesellschaft oder géint d’Kul-
tur am Speziellen. Ganz am Contraire, d’Ënnerstët-
zung ass generell immens grouss an ass nach méi 
grouss ginn an der Lescht.
Als gréng Fraktioun si mer awer der Meenung, datt 
mer eis am Hibléck op d’Zukunft méi intensiv mat 
gesellschaftspolitesche Froe wéi dësen an aneren 
auserneesetze mussen.
Well spéitstens wa mir eis d’Entwécklung an anere 
Länner ukucken, da wësse mer, datt weeder e 
stren ge Lockdwon nach e Wellenbrecher-Lockdown 
nach e klengt Einmaleins u Moossnamen dauerhaft 
Resultater bréngen. Wou ech awer och wëll bemier-
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ken, datt eenzel Liichtblécker sech an der Welt 
mëttlerweil bemierkbar maachen. Wëll soen, all dës 
Moossnamen hunn zwar eng méi oder manner 
grouss Wierkung fir eng gewëssen Zäit, se schafen 
d’Pandemie awer net definitiv aus der Welt. Jidd-
werfalls konnt dat nach net bewise ginn.
An där Hisiicht ass Lëtzebuerg keng Insel, och wa 
mir eis eege Situatioun hunn an eis eegen Zuelen, 
dat stellen ech net a Fro. Mir mussen awer dovun 
aus goen, datt mer grad wéi aner Länner weiderhi 
plus ou moins mam Virus wäerte konfrontéiert 
sinn, egal wéi eng Moossname mer haut decidéie-
ren.
Quitte datt de Vaccin de Wee an d’Normalitéit zum 
Gléck vereinfacht, wäert et trotzdeem nach eng 
Zäit chen daueren, bis en an der néideger Quantitéit 
a Qualitéit disponibel a flächendeckend uwendbar 
wäert sinn. Op de Vaccin als kuerzfristegt Wonner-
mëttel däerfe mer eis also net verloossen. An ech 
mengen, dat wësse mer alleguer. Also musse mer 
ee fir allemol léieren, mam Virus ze liewen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir musse léieren, mam 
Virus ze liewen. Wann ech mech gutt erënneren, 
ass dee Saz scho méi oft op dëser Plaz geäussert 
ginn. An dat souwuel vu Regierungssäit wéi och 
vun enger Rei Deputéierten aus alle Reien. Souguer 
schonn direkt am Ufank vun der Pandemie viru ville 
Méint. Wann et dann awer drëms geet, e Liewe 
mam Virus konkreet ze beschreiwen, da gëtt et méi 
komplizéiert an da scheede sech d’Geeschter, sou-
wäit se sech iwwerhaapt nach dozou äusseren. Fir 
eis steet jiddwerfalls eppes fest, an zwar datt et am 
Kampf géint de Virus oder eeben am Liewe mam 
Virus net däerf drëms goen, den technokratesche 
Maximum erauszeschloen an aus de fräie Bierger 
déi perfekt Pandemiebierger ze maachen.
D’Zil muss et éischter sinn, de Maximum vun deem 
erauszeschloen, wat ee vun engem Mënsch sen-
gem Verantwortungsbewosstsäin erwaarde kann a 
wat een dem Mënsch mat all senge Mängel a Be-
dierfnisser zoumudde kann. Dëst ëmmer op Basis 
vu senge fundamentale Rechter a Flichten. Dat ass 
dat eent. Dat anert ass, datt d’Moossnamen nëm-
men nohalteg wierken, wann d’Mënsche se verstinn 
a fräiwëlleg befollegen. Wa se souzesoen zur Rou-
tine ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, dat gëllt ëmsou méi, well 
verschidden Unuerdnungen, wéi zum Beispill déi 
vun de Kontaktbeschränkungen am Privatberäich, 
sech net dauerhaft iwwerwaache loossen. Fräiwël-
legkeet setzt awer Verständnis a Berechebarkeet 
viraus. An déi gëllt et, an den nächste Méint ze 
schafen. An dat wäert d’Regierung och maachen.
Verständnis a Berechebarkeet erreeche mer net, wa 
mer d’Gesellschaft am Däiwelskrees tëscht Op- an 
Zoumaachen, tëscht Fräiheet an Aschränkunge ge-
faangen halen. Verständnis a Berechebarkeet 
kën ne mer awer erreechen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer eis eebe grad eng Strategie ginn, déi 
net méi nom Prinzip vum Stop-and-Go funktio-
néiert. Dëse Stotterbremssystem, wéi en am Aus-
land genannt gëtt an och analyséiert gëtt, huet be-
wisenermoossen e Jo-Jo-Effekt a riskéiert, eis Ge-
sellschaft mat der Zäit ze zermürben. Dat heescht, 
wat e méi laang dauert, wat de sozialen, demo-
krateschen a wirtschaftleche Schued méi grouss 
gëtt. Doriwwer eraus däerf och net Angschtmaa-
cherei geholl ginn, fir ondemokratesch Methoden 
ze legitiméieren, wat zu Lëtzebuerg net gemaach 
gëtt.
Dat heescht net, datt mer de Virus an d’Gefor, déi 
vun him ausgeet, sollen ignoréieren. Et heescht 
ganz kloer, datt d’Angscht e schlechte Beroder ass. 
Laangfristeg kann de Kampf géint d’Pandemie an 
eisen Aen eenzeg an eleng mat der Vernonft, der 
Wëssenschaft, der Recherche an der Uwendung vu 
verfassungsrechtleche Prinzippie gewonne ginn.
Dir frot Iech bestëmmt: Wat heescht déi schéin 
Theo rie, déi ech elo hei presentéiert hunn, dann elo 
konkreet? Fir eis als gréng Fraktioun ginn et eng 
ganz Rei Pisten. Virun allem déi, éischtens, datt de 
Schutz vun den eeleren a vulnerabele Persounen 
erhéicht muss ginn, esou wéi dat och elo geschitt. 
A mir si frou, datt sech op deem Gebitt an der 
Lescht ganz villes beweegt.
An ech wéilt och der COPAS e grousse Merci aus-
drécken, datt se sech ganz aktiv an déi Matière 
ageschafft huet an zesumme mam Ministère  
vun der Santé a mam Ministère vun der Famill nei 
Konzepter op d’Bee setzt.
Wann ee weess, datt de Gros vun de Covidaffer 
iwwer 70 Joer al ass an datt en Drëttel vun den 
 Affer net am Spidol stierft, da kann ee sech ausmo-
len, datt vill Leit an den Alters- a Fleegeheemer 
stierwen. Laut dem Direkter vun der Santé stierwe 
ganzer 90 % vun deem Drëttel an dësen Institutiou-
nen, déi sech lues a lues zu engem Coronahotspot 
entwéckelt haten. Dat war op alle Fall déi grouss 
Angscht.
Här President, schonn an der Interpellatioun iwwert 
d’Covidstrategie an den Alters- a Fleegeheemer 
hunn ech virun e puer Wochen op d’Wichtegkeet 
vun engem Monitoring a kloere Statistiken an dë-

sem Secteur higewisen. Dat géif erlaben, d’Si-
tuatioun nach méi kloer ze analyséieren, dëst ver-
bonne mat der Informatiounsflicht, wat déi sanitär 
Konzepter a Stierffäll ugeet, mee och verbonne 
mam Engagement vun den Haiser, datt e Schutz-
konzept net mat Isolatioun gläichgestallt däerf 
ginn.
Eeler Mënsche brauchen Interaktioune mat hirem 
sozialen Ëmfeld esou néideg, wéi d’Loft fir ze oot-
men. Dat heescht, datt all Ofschottung ee grousse 
Risiko mat sech bréngt, deen net manner geféier-
lech ass wéi de Covid-19. Et ass deen, datt déi 
Mënsche sech selwer opginn an ausgi wéi eng 
Käerz; ech hat et schonn eng Kéier betount. Experte 
schwätzen an deem Kontext vum Syndrome de glis-
sement, der passiver Verweigerung ze liewen. Dë-
sen Doud gëtt och gären als Mort sociale be zee-
chent, well en op feelend sozial Interaktiounen 
zréck zeféieren ass an net zu enger Gesellschaft 
passt, déi sech den Numm inklusiv wëll ginn.
Fir de Schutz vun de vulnerabele Mënschen ausser-
halb den Heemer zousätzlech ze stäerken, ginn et 
doriwwer eraus eng Rei konkreet Pisten, déi mir och 
als sënnvoll ugesinn, mee déi nach net alleguer en 
place sinn. Esou zum Beispill d’Verdeelung vun 
FFP2-Maske fir Persounen iwwer 70 Joer, déi orga-
niséiert Versuergung vun eelere Leit mat Liewens-
mëttel a Servicer oder awer reservéiert Plages ho-
raires fir eeler Leit an de Liewensmëttelgeschäfter, 
wou mer eis den Diskussioune mam Secteur net 
verschléissen, mee éischter op sinn, fir déi Pist ze 
dis kutéieren.
Doriwwer eraus sollen och Programmer entwéckelt 
ginn, déi geduecht sinn, fir den Immunsystem an 
den Häerz-Longe-Kreeslaf vun de Seniore preventiv 
ze stäerken, vu datt längst gewosst ass, wéi grouss 
d’Roll vun deene Systemer beim Verlaf vun der 
Krank heet ass. Hei bleift ze klären, ob d’Verofree-
chung vu Vitaminn D tatsächlech en Impakt op 
d’Of wier géint de Covid huet oder net. Aner Länner 
setze sech domat auserneen. An ech denken, mir 
mus sen ofwaarden, wéi eng Resultater d’Fuer-
schung do wäert bréngen.
Wat an eisen Aen awer net méi a Fro gestallt däerf 
ginn a wat och hei net a Fro gestallt gëtt, mee wei-
derentwéckelt gëtt, ass d’Schnellteststrategie nieft 
den normale PCR-Tester. Wat dës Tester betrëfft, 
esou kënne mer déi reservéiert Haltung vun der EU 
eigentlech net novollzéien. Se erënnert am Fong un 
déi kritesch Haltung, déi d’EU och am Ufank vun der 
Pandemie géint d’Masken ageholl huet. Haut er-
weisen d’Maske sech als effikasse Schutz a sinn a 
ville Fäll obligatoresch. Eiser Meenung no kéinten 
d’Schnell tester jiddwerfalls konsequent als komple-
mentaart Instrument agesat ginn, fir de Schutz vu 
vulnerabele Persounen nach ze erhéijen.
An deem Kontext begréisse mir, datt d’Regierung 
dës Approche deelt an datt mëttlerweil scho 
Schnell tester um Terrain zur Verfügung gestallt 
ginn. Dat huet d’Madamm Ministesch eis gëschter 
an der Santéskommissioun matgedeelt. Dofir e 
grousse Merci.
Ass et eigentlech normal, datt jiddwereen, deen am 
Summer an d’Vakanz wollt fléien, e gratis Test 
konnt ufroen, wärend déi Offer net och deene Leit 
zegutt koum, déi e Familljemember an engem 
Heem wollte besichen? Ech stellen déi Fro, well mer 
eis mussen domat auserneesetzen, wéi mer an Zu-
kunft mat der eelerer Generatioun ëmginn. D’Se-
niore goufen an hirem Zëmmer isoléiert wärend 
aner Leit gratis getest an d’Vakanz konnte fléien.
En zweete konkreete Punkt, deen ech scho virun 
dräi Wochen ugeschwat hunn, betrëfft déi souge-
nannte Laangzäitstrategie, déi och schonn hei e 
puermol zur Sprooch koum an déi ech och schonn 
déi leschte Kéier ernimmt hunn. Et ass genee déi 
Strategie, iwwert déi d’Regierung nodenkt, mam Zil, 
esou séier wéi méiglech op e gréngen Zweig ze 
kommen. An ech hat och scho virun dräi Woche 
virge schloen, datt mer eis an de Kommissiounen 
doriwwer ënnerhalen, einfach emol fir e konstrukti-
ven Austausch ze hunn, a wéi eng Richtung esou 
eng Strategie kéint goen. An ech ginn der Madamm 
Minister vollkomme Recht, wa se seet: „Déi schléit 
een net aus dem Steen“. An et gëtt och vill Länner, 
déi do net déi beschten Erfarunge gemaach hunn. 
Mir sollten awer driwwer nodenken an d’Pisten aus-
fuerschen.
Ech wëll awer och betounen, datt déi Diskussioun 
net just d’Santéskommissioun betrëfft, mee eng 
ganz Rei Ressorten, esou zum Beispill och d’Educa-
tioun, d’Famill, den Transport, d’Kultur, de Mëttel-
stand an esou weider, well sämtlech Secteure si ge-
fuerdert, fir esou eng Strategie op d’Been ze brén-
gen.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
Inspiréiere kënne mer eis dobäi natierlech un den 
internationalen Erfarungen a Best-Practice-Model-
ler, déi am Ausland mat Laangzäitstrategië ge-
maach ginn. Datt déi australesch Stad Melbourne 
mat hire 5 Milliounen Awunner mëttlerweil covidfräi 
ass an de Covid souzesoen ausgemäerzt huet, ass 
an deem Kontext bestëmmt net oninteressant.

Wichteg ass an deem Kontext awer och, datt all 
Moossnam dem Proportionalitéitsprinzip esou wäit 
wéi méiglech gerecht gëtt. Ganz einfach, well mir 
d’Demokratie an d’Rechtsstaatlechkeet net dauer-
haft ausser Kraaft kënne setzen, sollt d’Pandemie 
nach Méint oder vläicht och Joren unhalen. Mir si 
keng Hellseeër.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss an domat och zur Konklusioun, datt dës 
hartnäckeg Pandemie sech net op Knappdrock 
ausschalte léisst, esou schéin an esou einfach wéi 
dat och wier. An och wann de Vaccin do ass, féiert 
weiderhi kee Wee derlaanscht, en dauerhafte Kampf 
géint de Virus ze féieren. An dauerhaft, Dir Dammen 
an Dir Hären, huet och mat Ausdauer ze dinn. An 
déi brauche mir zu dësem Moment méi wéi jee.
De Premier huet dat beléift Bild vum Marathon be-
notzt, vläicht well en der scho vill gelaf ass, fir ze 
ën nersträichen, datt mir vill Ausdauer brauchen.
(Interruption)

 Une voix.- D’Madamm Hansen ass der schonn e 
puer gelaf.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A wa mir bei 
deem Bild bleiwen, da muss een och wëssen, datt 
Tëschesprinter a Rhythmuswiessel an engem Mara-
thon ganz geféierlech sinn, well se ermiddend sinn 
a schlussendlech kontraproduktiv ginn.

 Une autre voix.- Très bien!
 Une troisième voix.- Wat seet d’Leeferin?
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Besser ass et, e 

Marathon an engem reegelméissege Rhythmus ze 
lafen, op deen de Kierper sech astelle kann an do-
mat och d’Psych. Net anescht ass et awer och am 
Kampf géint d’Pandemie, wou der Gesellschaft 
fréier oder spéider den Otem ausgeet, wann 
d’Mooss namen oft wiesselen an de Mënsch op 
laang Dauer iwwerfuerderen.
Dozou wäert et net kommen. An dofir iwwerhuele 
mir eis Verantwortung zesumme mat der Regie-
rung. A mir wäerten als Koalitioun och derfir suer-
gen, datt aner wichteg Käraufgaben nees méi an de 
Mëttelpunkt geroden, ouni de Gesondheetsschutz 
opzeginn.
Eng vun de Käraufgaben, Dir Dammen an Dir Hären, 
besteet doran, eis fir d’Ursaache vu Pandemien ze 
interesséieren. An ech denken, mir sinn eis eens, 
géint déi beonrouegend Entwécklung brauche mir 
vill méi wéi eng Impfung. Mir brauchen eng nohal-
teg Politik, déi sech och am Staatsbudget vun dë-
ser Regierung zréckspigelt.
Domat wéilt ech och dem Rapporter Mars Di 
 Bartolomeo, och President vun der Santéskom-
missioun, nach eng Kéier e grousse Merci ausdré-
cke fir seng Gedold an der Kommissioun, déi et er-
laabt, datt mer zumindest do konstruktiv zesumme-
schaffe kënnen, och wann dat heibannen dann net 
esou de Fall ass. Domat ginn ech den Accord vun 
der grénger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 

Merci, Madamm Lorsché. An als nächsten age-
schriwwene Riedner huet elo den honorabelen Här 
Jeff Engelen d’Wuert. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Madamm Presidentin, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer fir 
 unzefänken, dem Rapporter, dem Här Mars Di 
Bartolomeo , en häerzleche Merci ze soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Als ADR deele mer d’Suerg vun der Regierung an de 
Leit dobaussen ëm déi weider héich Zuelen am 
Ëmfeld vum Covid. A mer sinn der Meenung, datt 
 alles muss gemaach ginn, fir eng Iwwerlaaschtung 
vun de Spideeler ze verhënneren. Dat si mer net 
nëm men de Kranke schëlleg, mee och dem gesamte 
Personal am Gesondheets- a Fleegesecteur, déi elo 
scho bis un hir Belaaschtungsgrenz schaffen.
Mir haten eis allerdéngs vun der Regierung méi 
 cibléiert Moossnamen oder Mesuren erwaart a sinn 
der Iwwerzeegung, datt déi deels drakonesch 
Mooss namen net ëmmer proportional zur sanitärer 
Logik sinn.
Den Här Premierminister an d’Madamm Gesond-
heets ministesch hunn an hirer leschter Pressekon-
ferenz ganz zu Recht op déi Leit verwisen, déi eleng 
an isoléiert sinn, leider dacks och eeler Leit, an déi 
grad an der Chrëschtzäit eng grouss Einsamkeet 
empfannen. Am nämmlechten Otemzuch hu si och 
op eis Jonker higewisen, op déi de Confinement 
noweislech ganz negativ Konsequenzen huet. En 
Zou stand, deen elo scho Wochen a Méint undauert.
Mir proposéieren als ADR en aneren, e bësse méi e 
mënschleche Wee, fir duerch dës ganz schwéier 
Zäit ze kommen.
Et ass an deem Sënn fir eis onverständlech, datt 
d’Regierung mat engem nach méi strenge Lock-
down dreet. D’Regierung erkläert, datt si d’Evolu-
tioun vum Infektiounsverlaf bestänneg analyséiert 
an opgrond vun dësen Analysen hir Decisiounen 

hëlt. Si ka bei hiren Analysen awer wéineg spezi-
fesch Clustere feststellen, wéi d’Gesondheetsmi-
nistesch selwer sot beim leschte Covidgesetz, an 
datt och am Horeca-Secteur keen Hotspot wär. Fir-
wat gëtt et do elo e partielle Lockdown, deen elo 
nach bis de 15. Januar verlängert gëtt?
Grouss Deeler vum Horeca-Secteur sinn no un der 
Faillite oder virum Zoumaachen op eegen Deci-
sioun. Déi Leit verléieren hir Existenz a lafe Gefor, 
an d’Aarmut ofzerutschen. Et ass en Hon, wa mer 
als Politik grad deene Leit elo mussen erklären, 
datt et eigentlech guer keng wëssenschaftlech Ba-
sis gëtt, fir den Horeca-Beräich komplett zouze-
maachen. An engem Interview vun e Méindeg huet 
den Här Lex Delles, de Mëttelstandsminister, op 
d’Fro, firwat den Horeca-Secteur huet missen zou-
gemaach ginn, Follgendes geäntwert: « La ferme-
ture décidée par le Gouvernement n’est pas aléa-
toire, il y avait des raisons bien précises. » Vun 
deene „raisons bien précises“ sinn allerdéngs d’Leit 
aus dem Horeca-Secteur näischt gewuer ginn. Ech 
wéilt an deem Zesummenhang den Här Mëttel-
standsminister bieden - ech mengen, e wär net hei, 
mee da ka jo den Här Staatsminister nofroen -, am 
Uschloss déi „raisons bien précises“ genee der 
Chamber ze definéieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Jeff Engelen (ADR).- D’Gesondheetsminis-

tesch huet nämlech ëmmer betount, datt den 
Horeca-Secteur keen Hotspot wär. Mir hunn awer 
ëmmer méi d’Gefill, datt d’Regierung an där doter Fro 
iwwerhaapt keng kloer Linn huet a weeder déi  lénks 
nach déi riets Hand weess, wat déi aner mécht .
Och de Kultur- an Deeler vum Sportberäich kéinten 
eiser Meenung no, bei adequate Moossnamen, wei-
der fonctionéieren.
Wann d’Regierung awer ouni wëssenschaftlech 
Grond lag weidermécht, ganz Gesellschafts- an Aar-
bechtsberäicher stuer widder d’Mauer ze fueren, da 
wëlle mir si als ADR ganz kloer op hir Verantwor-
tung hiweisen, datt d’Hëllefsmoossname fir d’Wirt-
schaft integral verlängert solle ginn, soulaang et 
néideg ass.
D’ADR besteet och op hirer Fuerderung, datt de 
staatleche Lounausgläich fir de Chômage partiel op 
100 % gehuewe gëtt, bis zur Limitt vun 250 % vum 
onqualifizéierte Mindestloun, fir Leit iwwer 18 Joer, 
an dëst am Kader vun dëser Kris.
Madamm Presidentin, ech wollt Iech dann och eng 
Motioun hei ënnerbreeden. Mir hunn elo gesinn, an 
Däitschland, do kënnt ëmmer méi en haarde Lock-
down op. An deen ass annoncéiert ginn. A mir géi-
fen deem awer gären hei am Land entgéintwierken. 
An deem Sënn deponéieren ech dës Motioun.
Motion 3
D’Chamber vun den Deputéierten :
stellt fest, datt
- Däitschland en haarde Lockdown annoncéiert huet, 
wou notamment och - bis op d’Liewensmëttelge-
schäfter - all d’Geschäfter wäerte mussen zoumaa-
chen, 
ass sech bewosst, datt
- d’Situatioun am Hibléck op de Covidvirus zu Lëtze-
buerg aktuell manner dramatesch ass ewéi an 
Däitschland,
- en Zoumaache vun de Geschäfter déi betraffe Leit 
zum groussen Deel an eng Situatioun géif bréngen, 
wou si ëm hir Existenz fäerte mussen, esou wéi dat 
elo schonn am Horeca-Secteur leider zum Deel de 
Fall ass, 
fuerdert d’Regierung op,
- keng weider Mesuren ze huelen, déi d’Geschäfter 
géife forcéieren, hir Diere mussen zouzemaachen.
(s.) Jeff Engelen.

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
Merci.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Erlaabt mer, Iech nach e 
puer méi grondsätzlech Gedanken zu der Aus-
gangsspär an den Agrëff vum Staat an déi perséin-
lech Fräiheete matzedeelen oder duerzeleeën.
D’ADR bleift bei hirer Haltung, datt déi dora besteet, 
datt d’Regierung wuel dat Recht huet, fir am ëffent-
leche Raum Moossnamen ze huelen, net awer am 
Privatliewe vun de Leit. Am private Beräich läit et 
an der Eegeverantwortung vun de Bierger, fir hiert 
Liewen a Sécherheet ze organiséieren.
Mir sinn an deem Sënn, wéi ufangs ugeschwat, fir 
méi cibléiert a manner drakonesch Mesuren. Mir 
wëssen all, datt d’Mortalitéit beim Covidvirus am 
héchsten ass bei eisen eelere Matbierger. Grad hei 
vermësse mer eng geziilte Preventiounspolitik vun 
der Regierung.
Mir wëssen och, datt d’Ustiechungsgefor am ëffent-
lechen Transport héich ass. An net méi spéit wéi de 
leschte Sonndeg sinn eng Rei vu Buslinnen, déi 
duerch d’Stad fueren, ofgeschaaft ginn. An all déi 
Pas sagéier mussen elo an den Tram zesumme 
klam men. Ee kardinalen epidemiologesche Feeler 
zu dëser Zäit!



SÉANCE 20  |  Compte rendu n° 09  |  2020-2021 Mardi 15 décembre 2020 271

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Jeff Engelen (ADR).- Firwat gi keng Efforten 

ënnerholl, fir eisen eelere Bierger zäitweileg e sé-
cheren Individualtransport unzebidden, deen et hin-
nen erlaabt, hir Kommissiounen ze maachen? Net 
jidderee ka sech en Taxi leeschten. A mir hunn elo 
scho Konzepter, wéi zum Beispill den Adapto-Trans-
port, deen een an dëser schwéierer Zäit sécherlech 
kéint ausbauen. Dat wär eng cibléiert Mesure, déi 
der Sécherheet vun eisen eelere Matbierger Rech-
nung droe géif.
Madamm Presidentin, mir ginn op Chrëschtdag zou, 
eng Zäit, vun där mir wëssen, datt si fir d’Familljen 
eng ganz besonnesch Bedeitung huet. Mir bedaue-
ren, datt d’Regierung och an der Chrëschtzäit keng 
Ännerung vun hirer Politik virgesäit, a sief et och 
nëm men eng zäitweileg Erliichterung iwwert 
d’Feier deeg. Dëst ass ëmsou méi schlëmm, vu datt 
d’Re gierung sech de soziale Konsequenze voll be-
wosst misst sinn. Souguer am laizistesche Frank-
räich ass eng Ausnam fir Hellegowend virgesinn! 
Dës zäitweileg Erliichterung géif sécherlech net zu 
iwwerfëllte Klinicke féieren a géif eise Matbierger e 
Stéckwäit d’Gefill vu sozialer Wäermt a familiärer 
Normalitéit zréckginn, e Gefill, wat grad an dëser 
Chrëschtzäit batter noutwendeg wär a wéi soss ni. 
An och an der Kierch kann a gëtt de sozialen Of-
stand agehalen.
An deem Sënn proposéiere mer der Chamber een 
Amendement zum aktuelle Gesetz, fir wéinstens 
doheem op verschidden Deeg de Rassemblement 
vun zwou Persoune maximal opzehiewen. An ech 
géif Iech dann, Madamm Presidentin, ech muss ëm-
mer kucken ...
Amendement 1
L’article 4. (1) est amendé comme suit :
« À l’exception des 24, 25, 26 et 31 décembre et du 
1er janvier, les rassemblements à domicile ou à l’oc-
casion d’événements à caractère privé, dans un lieu 
fermé ou en plein air, sont limités aux personnes qui 
font partie du même ménage, qui cohabitent ou qui 
se trouvent au domicile dans le cadre de l’exercice 
d’un droit de visite et d’hébergement ou dans l’exer-
cice des résidences alternées, et à un maximum de 
deux visiteurs qui font également partie d’un même 
ménage ou qui cohabitent […]. »
(s.) Jeff Engelen, Marc Baum, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup, Roy Reding.

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
Merci.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci.
Et ass sécherlech och esou, datt, wa mer an de 
leschte Joren a Joerzéngten eng aner Gesond-
heets politik gehat hätten, wäre mer net op esou 
disproportionéiert Mesuren ugewisen. Ech erënne-
ren an deem Kontext nach eemol mat der néideger 
Dréng lechkeet un eis ADR-Gesetzespropositioun 
iw wert d’Spidolswiesen, déi mer virun net emol 
zwee Méint hei deponéiert hunn, fir endlech deen 
onsënnege Plaffong bei der Unzuel vun den Akut-
better ze sträichen. Esou wéi dat och an eiser Ge-
setzespropositioun a ganz klore juristeschen Terme 
festgehalen ass, hu mer d’Flicht, d’Ufuerderungen 
am Gesondheetsberäich endlech un den demogra-
fesche Wuesstum unzepassen. Domat komme mer 
och iwwregens de Fuerderunge vun deene Leit no, 
déi op deem Terrain schaffen.
Ech erënneren an deem Zesummenhang un den 
Avis vum Collège médical zum ëmstriddenen LSAP-
Spidolsgesetz. Hei hu mer als ADR Léisunge propo-
séiert. A mir sollen och elo eiser Verflichtung no-
kommen an dat ëmsetzen. Ech wëll dem Här 
Georges Engel, en huet mir jo virdrun, oder der ADR 
gesot, mir géife mat falschen Zuelen operéieren a 
puncto Spidolsbetter. Ech wëll drop hiweisen, datt 
mir dat net gemaach hunn! An dat, wat mer nach 
ëmmer gesot hunn, hu mer haut nach eng Kéier 
widderholl. An 2010 hate mer 2.821 Better. Dat 
mécht  5,6 Better op 1.000 Awunner. An 2019 hate 
mer 2.659 Better. Dat sinn 162 Better manner! An 
dat si 4,3 Better op 1.000 Awunner. Dat kënnt Der 
all noliesen an dat hu mer net erfonnt an dat ass 
net falsch! Dat steet am Bichelche vum Statec, pu-
blizéiert am Joer 2020, op der Säit 19.
Ech wëll dat emol ee fir allemol soen, wann ëmmer 
gesot gëtt, mir géife mat falschen Zuelen an On-
wou rechten operéieren, datt dat der Wourecht net 
entsprécht.
Et ass, denken ech, evident, wann ee vun uewen 
erof diktéiert, dat gesamt Sozialliewen op Äis ze 
leeën, … D’Bedierfnis vun de Leit ass awer rise-
grouss, fir endlech erëm kënnen zu der Normalitéit 
zréckzefannen. An deem Sënn riichte vill Leit hir 
Hoffnung op eng effizient Impfstrategie, allerdéngs 
solle mer och hei Kloertext schwätzen an de Leit 
kee Sand an d’Ae streeën.
Mir hunn et zumindest bei engem vun de viraus-
siichtlech zu Lëtzebuerg zougeloossenen Impfstof-
fer mat enger vëlleg neier Technologie ze dinn, déi 
nach ni um Mënsch ausprobéiert gouf. Mir hunn ex-
treem verkierzten Zouloossungsprozeduren, mir 
wës sen näischt iwwert d’Niewewierkungen a 

Schied bei bestëmmte Bevëlkerungsgruppen, wéi 
zum Beispill bei schwangere Fraen, bei eelere Leit 
an esou weider.
Ech wëll hei ganz däitlech erwänen, datt déi Risi-
ken, op déi mer als ADR ëmmer opmierksam ge-
maach hunn, och vun de féierende Käpp aus deem 
Beräich gedeelt ginn. D’Directrice vun der Agence 
européenne des médicaments huet kloer betount, 
datt d’Europäesch Unioun fir eng sécher Zouloos-
sung vu Medikamenter an Impfstoffer vill méi strikt 
Virsiichtsmoossnamen a Reegelunge bräicht. Phar-
macovigilance ass an deem Kontext e wichtegt 
Stéch wuert, an dat zu Recht.
Net méi spéit wéi leschte Freideg konnt een an den 
Noriichten um Radio héieren, datt dee geplangte 
gemeinsamen Impfstoff vun de Firme Sanofi a 
Glaxo SmithKline net wéi geplangt Ufank vum 
nächste Joer op de Marché komme kéint, well déi 
klinesch Etüd wäitaus manner gutt ausgefall wär, 
wéi ee sech dat erwaart hätt.
Als ADR si mir keng Impfgéigner, dat wär net ver-
stänneg an et géif och dem historesche Merite vun 
den Impfungen op déi kollektiv Volleksgesondheet 
net gerecht ginn. Och am Hibléck op de Covidvirus 
lafen aktuell ganz villverspriechend Fuerschungen. 
Allerdéngs ass et un eis Volleksvertrieder, d’Bevël-
kerung op transparent Manéier op méiglech Gefo-
ren opmierksam ze maachen. Mir kënnen aktuell 
nun emol potenziell Niewewierkungen a Geforen 
net ausschléissen, a well mer dat net kënnen, däerf 
op kee Fall vun uewen erof, sief dat vun der Regie-
rung oder am Kader vun engem Aarbechtsverhält-
nis an esou weider, direkten oder indirekten Drock 
op d’Bierger ausgeüübt ginn, fir sech impfen ze 
loossen.
D’Iwwerleeungen, wéi se aktuell an Éisträich ge-
maach ginn, fir Leit finanziell ze belounen, déi sech 
impfe loossen, leene mir strikt of. Sozial schwaach 
Persoune kéinten esou an enger éischter Phas als 
eng Aart Versuchskanéngche mëssbraucht ginn, fir 
deene Leit, déi an enger finanziell méi komfortabe-
ler Situatioun liewen, eng zousätzlech Sécherheets-
frist ze garantéieren. Dëst widdersprécht eisem 
Bild vun der Dignitéit vum Mënsch, dat mir als ADR 
hunn, fundamental. D’Coronazäit ass eng gesell-
schaftlech Zerräissprouf an et ass sécherlech net 
un der Zäit, sozial Spannungen nach onnéideg ze 
fër deren.
A well de Corona, a Bezuch op Ëmgang an Ausbree-
dung, nach net bis an de leschten Detail wëssen-
schaftlech erfuerscht ass, si mir an der Politik nach 
mat eppes konfrontéiert, dat et ons schwéier 
mécht , Decisiounen ze huelen. Op där enger Säit hu 
mer Virologen an Epidemiologen, déi nach méi 
schaarf politesch Mesurë fuerderen, an op där ane-
rer Säit vun där selwechter Beruffsgrupp hu mer 
Leit, déi just e Schutz fir Risikogruppe fuerderen. Et 
ass dëst e Phenomeen, dat een an der Politik méi 
dacks begéint, wa Wëssenschaftler sech diagonal 
géintiwwer stinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
duerchliewe grad all e schwierege Moment. Grad 
awer an dësen Zäiten ass et wichteg, och deene 
Leit, déi net mat enger grousser Famill a ville so-
ziale Kontakter geseent sinn, d’Gefill ze ginn, datt si 
dëse schwéiere Moment net aleng duerchliewen. 
Déi feierlech Chrëschtzäit mam noutwendege ge-
sellschaftlechen Austausch ass de soziale Kit fir 
eist Zesummeliewen, wéi och eng ofgeséchert fi-
nanziell Liewensbasis vun all Bierger - dat ass och 
d’Grondlag vun engem friddlechen Zesummelie-
wen. Duerch déi aktuell Politik riskéieren elo vill 
Leit, béides ze verléieren, an dat ouni eng sënnvoll 
medezinesch Grondlag. Déi aktuell Politik dréit  
dee Gedanken, deen een a schwéieren Zäiten 
zesummen hale soll, ëm 180 Grad. Mir beweegen 
eis nach méi wäit fort.
Well dëst Gesetz a senger Gesamtheet déi vireg Ge-
setzer iwwerhëlt, kënne mir dëst net stëmmen. Well 
d’ADR ass dergéint, datt d’Agrëffer an d’Privatsphär 
vun de Leit, d’Liberté de commerce, d’Versamm-
lungs fräiheet oder och nach aner an der Verfas-
sung geschützte Grondrechter hei an der Chamber 
mat enger klenger Majoritéit vun 31 Deputéierte 
kënne gestëmmt ginn. D’ADR schafft derwéinst u 
legislativen Initiative fir festzeleeën, datt fir all 
A grëff an d’Grondrechter, déi an der Verfassung 
ver ankert sinn, op d’mannst eng Zwee-Drëttel-Majo-
ritéit an der Chamber néideg ass.
Prinzipiell ass d’ADR der Iwwerzeegung, datt de 
Staat net an d’Privatsphär vun de Bierger agräife 
soll an datt hien déi constitutionell Grondrechter a 
Friddenszäite wa méiglech iwwerhaapt net däerf 
aschränken. Ausnamen dozou mussen extreem 
gutt begrënnt sinn an duerch eng Zwee-Drëttel-Ma-
joritéit an der Chamber decidéiert ginn, a si mussen 
der Kontroll vum Verfassungsriichter ënnerleien.
Wéi och an anere Politberäicher steet d’ADR fir eng 
Politik mat Häerz a Verstand: De Verstand musse 
mer hunn, fir déi noutwendeg Moossnamen ze tref-
fen, fir dem Covidvirus Meeschter ze ginn, an 
d’Häerz musse mer weisen, wann et drëms geet, a 
schwéieren Zäite sozial isoléiert Leit net op der 
Streck ze loossen a weiderhi grad an dëser 

Chrëscht zäit déi sozial Wäermt um Liewen ze ha-
len. Dat eent schléisst dat anert net aus, dat huet 
d’ADR an der rezenter Vergaangenheet duerch kon-
kreet Proposen däitlech gemaach. De Chrëschtge-
danken ass ee Gedanke vun Hoffnung, dee grad an 
dësen Zäite fir jidderee vun eis muss spierbar blei-
wen.
Do derbäi kommen nach eenzel onlogesch a mede-
zinesch Onstëmmegkeeten. Besonnesch hält d’ADR 
déi nei Agrëffer an d’Privatsphär vun de Bierger fir 
disproportionéiert, dat am Verglach zum ëffentle-
che Raum.
Ech géif Iech Merci soe fir Är Opmiersamkeet.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 

Merci, Här Engelen. An als nächsten ageschriw-
wene Riedner huet den honorabelen Här Marc 
Baum d’Wuert. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Madamm 
 Presidentin. Zënter elo zwee an engem hallwe 
Mount, also zënter dem Ufank vun där neier zwee-
ter grousser Well, diskutéiere mer hei an der Cham-
ber iwwer Mesuren oder Netmesuren, déi ee soll 
huelen, fir mat där Situatioun eens ze ginn, fir ze 
kucken, Mënscheliewen ze retten, Leit ze schützen 
an eventuell och sozial an ökonomesch Krisen, déi 
domadder verbonne sinn, ze kompenséieren. An 
d’Meenunge sinn och an deenen zwee an engem 
hallwe Mount ëmmer erëm ausernaner gaangen. Et 
sinn eng ganz Rëtsch Propose gemaach ginn vu 
verschiddene Parteien; et si ganz vill Meenungen, 
Haltunge geäussert ginn an der Zivilgesellschaft zu 
deenen eenzelne Mesuren; a wa mer elo, zwee an 
en hallwe Mount méi spéit, dorobber zréckkucken, 
da muss ee sech mat der Situatioun vun haut be-
faassen.
An déi Situatioun vun haut, déi ass net schéin. Mir 
sinn op engem Niveau vun Neiinfektioune pro Dag, 
deen ongeféier den Niveau huet wéi Enn Oktober, 
zimmlech genau dee vum 25. Oktober. Mir hu ganz 
héich Doudeszuelen, mir si konfrontéiert mat enger 
reeller Surmortalitéit an deene leschte Wochen a 
Méint. Eis Capacitéiten, fir géint de Virus virzegoen, 
nämlech déi Strategie, déi mer am Juni/Juli hei ge-
stëmmt hunn - nämlech testen, tracen an isoléie-
ren -, huet hir Hicke kritt, huet Retarde kritt an huet 
do madder un Effikassitéit verluer, dat heescht, eis 
gesellschaftlech Ofwiersystemer si ganz staark ge-
schwächt ginn. An net zulescht, an dat ass mengen 
ech dat entscheedend, d’Situatioun an de Spideeler 
huet sech an där ganzer Zäit net verbessert, mee 
am Géigendeel souguer nach verschlechtert: Mat 
entretemps 50 Leit, déi wéinst Covid op der Inten-
sivstatioun leien, hu mer gëschter en neien traurege 
Rekord erreecht.
An et ass wouer, datt d’Situatioun zu Lëtzebuerg an 
der zweeter Well méi beonrouegend ass wéi an 
 eisen Nopeschlänner. Ech mengen, datt dat wichteg 
ass, datt mer do och mussen draus léieren, well mir 
mussen eis d’Fro stellen: Wéi hu mer an der éisch-
ter Well reagéiert, a wat hu mer do richteg ge-
maach? A wéi reagéiere mer an der zweeter, a maa-
chen et vläicht falsch par rapport zu eisen Nope-
ren?
Et ass awer och richteg, an dat gehéiert och zur 
ganzer Wourecht, datt mer am Moment eng liicht, 
eng ganz liicht bescheiden Tendenz no ënne ge-
sinn: souwuel an de Kläranlagen, wat d’Verbree-
dung, déi allgemeng Verbreedung vum Virus ugeet, 
wéi awer och d’Zuel vun den Neiinfektiounen, déi 
ganz liicht erofgeet an deene leschten Deeg, res-
pektiv och d’Zuel vun deenen aktiven Infektiounen, 
déi an deene leschten zwou, dräi Woche ganz be-
scheiden erofgaangen ass - awer esou bescheiden 
erofgaangen ass, datt ee muss soen: Dat Zil, wat 
sollt erreecht ginn zënter dem éischte Gesetzestext 
vum 29. Oktober, wou de Couvre-feu agefouert ginn 
ass, dat Zil ass net erreecht ginn. Eis Spideeler sinn 
net entlaascht, am Géigendeel! D’Situatioun ass 
haut net besser wéi Enn Oktober.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
De 25. November, wéi dunn eng Rallonge komm 
ass, wéi nieft dem Couvre-feu och nach agefouert 
ginn ass, datt d’Cafée sollte zoumaachen, a weider 
Restriktiounen am private Beräich sollte kommen, 
dat huet eis net zu där vu jiddwerengem vun eis 
erhoffter Entlaaschtung gefouert. Ech mengen, 
ganz vill Deputéierte sëtzen tëschent fënnef a 
sechs virum Computer a waarden drop, datt déi  
nei Re sultater kommen an der Hoffnung, datt sech 
endlech dat realiséiert, wat mer alleguer wëllen: 
näm lech datt d’Zuel vun den Neiinfektiounen erof-
geet.
A mir musse feststellen - an dat ass einfach eng 
objektiv Feststellung -: Wéi een och an der Vergaan-
genheet zu deene Mesurë gestanen huet, se hunn 
net gegraff! Et gëtt gesot, se hätten déi exponen-
tiell Entwécklung eventuell verhënnert - mee och 
dat ass ganz hypotheetesch, well ab deem Moment, 
wou dat éischt Gesetz mam Couvre-feu den 29., 30. 
Oktober a Kraaft getrueden ass, war eréischt zwee 
Deeg drop de Pic vun Neiinfektiounen op enger 
Siwen-Deeg-Moyenne erreecht ginn. Dat heescht, et 

war net déi Mesure vum Couvre-feu, déi déi Well 
wierklech gebrach huet. Alles dat musse mer eis 
virun Ae féieren!
An elo hu mer dann dëst Gesetz, e Gesetz, wat eng 
Verlängerung virgesäit vu Mesuren, déi net wee s-
ent lech gehollef hunn - dat musse mer einfach 
esou feststellen! A wat maache mer dann? Mee mir 
verlängeren déi Mesuren, wou mer bis elo just ganz 
bescheide Resultater gesinn hunn, a mir maachen 
eng eenzeg weider Mesure derbäi: Nämlech déi, 
datt d’Centre-commerciallen obligéiert ginn, e Pro-
tocole sanitaire opzestellen, an datt d’Consomma-
tioun ënnerhalb vun de Centre-commerciallen net 
méi an de Galerie-marchandë ka stattfannen.
Dat heescht, dat wat mir als Lénk och scho ganz 
am Ufank kritiséiert hunn, nämlech, datt dee Cou-
vre-feu tëschent eelef a sechs Auer moies absolutt 
ineffikass ass , dat hunn ech hei den 29. Oktober 
gesot, well déi grouss sozial Kontakter tëschent de 
Leit net do stattfannen.
Och de Besuch doheem … Déi Besuchsreegelung, 
datt elo just nach zwee Leit kënnen dohinner kom-
men, wat virun allem fir vill Familljen diskriminéie-
rend wierkt, dat huet och keng Friichte gedroen. Et 
huet virun allem och net dozou bäigedroen, fir d’Ak-
zeptanz vun den allgemenge Mesurë méi héich ze 
maachen - eng Ak zep tanz, déi wichteg wier am ge-
meinsame kollektive Kampf vun der Gesellschaft 
géint de Virus.
An och déi Reegel, déi mat deem neie Gesetz age-
fouert ginn ass - vun där ganz wéineg geschwat 
gëtt, déi ech awer och a menger Ried d’leschte 
Kéier schonn als absurd dohigestallt hunn -, näm-
lech déi Reegel, datt ee muss déi kumulativ Obliga-
tioun hunn, wann ee méi wéi véier ass, zwee Meter 
Ofstand ze halen an eng Mask ze droen … - et misst 
een et ëmgekéiert soen: Mask droen an zwee Meter 
Ofstand -, déi gëtt net agehalen!
Se gëtt och net vun … et brauch ee sech just beim 
„Lëtzebuerger Wort“ op mywort.lu unzekucken, do, 
wou Manifestatioune sinn - well déi gëtt et jo awer 
nach ëmmer, et war jo awer Bärbelendag, wou och 
ën ner verschiddene Restriktioune Saache statt-
fonnt hunn -, an da gesäit een Deputéierter do-
stoen, déi genau déi dote Reegelen net anhalen! 
Net aus schlechtem Wëllen, dat ënnerstellen ech 
kengem - an Deputéierter aus der Majoritéit an Op-
positioun, do ass elo guer keen Ënnerscheed ze 
maachen -, mee well et keng Conscience dovunner 
gëtt!
A wann et keng Conscience dovunner gëtt, jo mee 
wéi sollen d’Leit dat dann alles anhalen? An dann 
op eemol komme mer zu deem Phenomeen, datt 
d’Leit rabbelkäppeg ginn a soen: „Mee dat do 
mécht  jo guer kee Sënn!“ An dat ass e geféierleche 
Moment, dee mer an der Vergaangenheet verpasst 
hunn, ze evitéieren. D’Chamber als Ganzt huet dat 
verpasst, och wann eenzelner, mengen ech, versicht 
hunn, drop hinzeweisen.
Déi nei Mesure, déi agefouert gëtt, déi eenzeg nei 
Mesure, nämlech déi vum Centre commercial, ën-
nerstëtze mer. Mir fannen, datt dat eng gutt Iddi 
ass. Ech hat nämlech och schonn eng mëndlech 
Question parlementaire dozou gestallt, wéi et dann 
iwwerhaapt mat de Sécherheetsbestëmmungen an 
deene Grande-surfacen ausgesäit.
Et ass och dofir eng sënnvoll Mesure, well et 
zumin dest Usätz vu wëssenschaftsbaséierten Er-
kenntnisser gëtt, datt Supermarchéen a Grande-sur-
facen eng Quell vun Infektioune sinn. Esou Etüden 
hunn ech gesinn. Dat heescht, et huet een zumin-
dest en Unhaltspunkt, wat een an anere Beräicher, 
wéi zum Beispill an der Kultur, am Moment net 
huet. An ech ginn net weider dorop an, well 
 d’Madamm Lorsché dat, mengen ech, ganz exhaus-
tiv an och ganz gutt gemaach huet.
Dofir ass d’Fro, déi ëmmer erëmkënnt vu jiddweren-
gem vun den Deputéierten: Mee wéi ass et da mat 
deene wëssenschaftsbaséierten Decisiounen, déi 
mer wëllen huelen? An do muss ech Iech soen, do 
hunn ech awer net schlecht gestaunt, wéi ech elo 
kierzlech en Artikel op reporter.lu gelies hunn, dee 
Referenz mécht op eng Etüd vum Luxembourg Insti-
tute of Health. Déi Etüd ass de 4. Dezember an en-
ger international renomméierter Fachzäitschrëft 
„The Lancet“ erauskomm, an do stinn Informatiou-
nen dran, déi ech virdrun net héieren hunn. 
Do steet zum Beispill dran, datt fir déi Period vu 
Mäerz bis September, do wou se d’Ursaache vun 
den Infektiounen gekuckt hunn: Déi éischt, dat wier 
Reesen - wat jo effektiv am Summer iergendwéi no-
vollzéibar ass, wat mengen ech elo manner a Fro 
kënnt, och, well déi aner Länner eis net méi wëllen, 
ausser et geet een a Quarantän.
Déi zweet Ursaach wier dat, wat mer ëmmer erzielt 
kritt hunn: nämlech d’Infektioun an der Famill, d’In-
fektioun doheem, mat 23 %.
An direkt duerno, nämlech mat 20 %, kënnt e Fac-
teur, iwwert dee mer hei bis elo ganz wéineg ge-
schwat hunn: nämlech d’Aarbecht. Dat hu mer bis 
elo an all deene Santéskommissiounen net héieren, 
datt d’Aarbecht ee vun deenen Haaptinfektiouns-
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clusteren ass, déi mer hunn, an dat awer op déi 
lescht sechs Méint gerechent, wann een där Etüd … 
an ech gleewe jo awer, ech denke jo awer, datt déi 
seriö gemaach ginn ass vum LIH.
Jo, da mécht et och kee Sënn, wann ee sech iwwer 
Black Friday opreegt, wéi de Rapporter et gemaach 
huet! Mee ech stelle mer dann awer d’Fro: Jo, mee 
Dir sidd awer an der Regierung, amplaz Iech driw-
wer opzereegen, da maacht eppes do dergéint! Dat 
erwaarden ech mer dach vun enger Regierung, net 
moralesch Appeller un de Bon sens, wann d’Kondi-
tioune vum Bon sens net gestallt gi sinn!
An dann eng weider Erkenntnis aus där Etüd, wou 
ech och op eemol bal op den Dokes gefall sinn: 
Nämlech, datt et och kloer retracabel ass, wat déi 
sozioökonomesch Profiller si vun deene Leit, déi 
sech ustiechen. War et nämlech am Mäerz an 
Ufank Abrëll esou, datt déi meeschten Neiinfek-
tioune bei Leit waren, déi e mëttelt Akommes hunn - 
iwwer 90.000 Euro, also éischter déi iewescht 10, 
15, 20 % vun de Leit, déi sech infizéiert hunn -, sinn 
et am Juni, Juli, bis an de September virun allem 
Leit mat engem Akommes ënner 30.000 Euro, déi 
sech infizéieren. An da gëtt op eemol déi ganz In-
fektiounsspiral zur Klassefro. An dann ass d’Fro, 
wat mer dann als Gesellschaft dogéint maachen, 
an ob mer dat consideréieren an ob dat an déi Re-
flektiounen iwwert d’Mesuren, déi mer wëllen aféie-
ren, afléisse loossen.
Wat hätt misse geschéien? Dat ass ëmmer gutt ge-
sot, hein! Et kann een ëmmer duerno soen: „Jo, mir 
mengen, et hätt misse vill éischter reagéiert ginn!“ 
Ech wëll net drop agoen, datt ech effektiv schonn 
am Oktober hei stoung a gesot hunn: „Ech mengen, 
mir mussen den Horeca zoumaachen“, wéi, mengen 
ech, keen aneren dat an där Direktheet gefrot huet. 
Well dat wär de Moment gewiescht, wou mer wierk-
lech hätte missen déi éischt Well briechen!
A wa mer dat da gemaach hätten an no engem 
Mount festgestallt hätten: „Mee, dat bréngt 
näischt!“, jo, dann hätte mer misse weider Mesuren 
huelen, ëmmer verbonnen als Tandem: Nämlech all 
Restriktioun ass verbonne mat Hëllefen an natier-
lech och mat Informatioun a Kommunikatioun, déi, 
mengen ech zumindest, mangelhaft ass vun der Re-
gierung.
Wat misst dann elo geschéien a wat hätt och scho 
laang misse geschéien? An och do hunn ech d’Ge-
fill, datt ech ëmmer erëm déi selwecht Saache wid-
derhuelen: Preventioun a Sensibiliséierung, do ass 
enorme Sputt no uewen! All Bierger zu Lëtzebuerg 
wunnt an enger Gemeng, dat hu se alleguer gemein-
sam. Jiddweree wunnt iergendwou an enger Ge-
meng, soss ass et kee Lëtzebuerger Resident. Mee 
da mussen d’Gemengen dach Partner sinn an deem 
gemeinsame Kampf géint de Virus, an notamment 
an deene Beräicher, déi hiren Domän sinn: nämlech 
Preventioun a Sensibilisatioun!
Wann et drëms geet, datt mer feststellen, datt a 
Foussgängerzone Kludderen entstinn, mee ass et 
dann net och un de Gemengen oder misst d’Regie-
rung net och schonn de Reflex hunn, fir ze soen: 
Wéi kënne mer zesumme mat de Gemengen, déi hir 
Stroossen am beschte kennen, déi den Detail am 
beschte kennen, kucken, wéi mer d’Fluxe vu Leit or-
ganiséiere kënnen?
Dofir brauch ee keng grouss Restriktiounen ze maa-
chen, mee et muss een de politesche Wëllen hunn, 
dat vun där doter Säit unzegoen. Et kann een d’Ge-
menge kennen, hir Communautéiten, och hir sozio-
kulturell Communautéiten, déi mat der klassescher 
Kommunikatioun vun der Regierung net erreecht 
ginn. Do hätt ee missen den Usaz och an der Kom-
munikatioun, an der Preventioun maachen!
An natierlech och de Schutz vun der vulnerabeler 
Populatioun, wou och d’Gemengen déi sinn, déi déi 
am beschte kennen, och do hätt ee missen e Parte-
nariat, e strateegescht Partenariat sichen, fir och 
op deem lokalen Niveau offensiv virgoen ze kën-
nen. Ech hunn dovunner häerzlech wéineg héieren 
an ech mengen, datt dat ee vun deene gréisste Ver-
säumnisser ass, wann een e bëssen zréckkuckt - 
mee awer e Versäumnis, wat een nach ëmmer no-
huele kann. Zumindest elo misst een dat dote ge-
nau esou ufänken!
Zweete Punkt: Och do Preventioun, Sensibiliséie-
rung, an ech probéieren elo ganz roueg ze bleiwen. 
De 17. November hu mir eng Motioun deposéiert, 
déi eppes ganz Banales gefrot huet: Nämlech Des-
infektiounsgel am ëffentlechen Transport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dunn ass déi Motioun 

an d’Kommissioun verwise ginn, an an der Kommis-
sioun, wou ech awer geduecht hunn, dat géif 
com me une lettre à la poste goen, nodeems mer - 
en plus! - schonn am Oktober déi éischte Kéier ge-
sot haten: „Maacht dat dach!“ … hu mer awer fest-
gestallt, datt de Minister éischter net terribel be-
geeschtert dovunner ass. Verschidde Saachen hu 
mer och elo, opgrond vun där Diskussioun an der 
Kommissioun, ëmgeännert. An duerfir géif ech 
dann och gär déi ëmgeännert Versioun vun där Mo-
tioun elo, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- ... Här President, nach 

eng Kéier deposéieren.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- vu le nombre élevé d’infections au Covid-19  
parmi les personnes résidentes et/ou travaillant au 
Luxembourg ;
- vu la gravité de la situation sanitaire et sa réper-
cussion sur le système de santé et des soins ;
- considérant que les gestes barrières préconisés 
par le Gouvernement dépendent aussi de certains 
moyens de protection sanitaire tel que le gel désin-
fectant mis à disposition de la population ;
- considérant que les protocoles sanitaires à mettre 
en place obligatoirement par les centres commer-
ciaux dotés d’une galerie marchande prévoient la 
mise à disposition aux visiteurs du gel désinfectant ;
- considérant les discussions menées le 10 décem-
bre 2020 au sein de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics sur la mise à disposition aux 
usagers des transports en commun de gel désinfec-
tant,
invite le Gouvernement
- à mettre à disposition des usagers des transports 
en commun du gel désinfectant en quantité suffi-
sante en veillant à installer des bornes de distribu-
tion de gel désinfectant respectivement dans les 
bus ainsi que dans l’enceinte des gares et sur les 
quais, de même que dans les trains.
(s.) Marc Baum, David Wagner.
Wësst Der, et kritt ee kee Gel an der CFL, mee et 
kritt een entre-temps e Pin. Dee Pin gesäit esou 
aus.
(M. Marc Baum montre un pin.)
Do steet dann drop: « Ensemble contre le virus » - 
zesumme géint de Virus -, an do ass dann iergend-
wéi e Männchen, dee esou e Smiley huet, mat en-
gem CFL-Mask. Dat mécht d’CFL, an dat gëtt ver-
deelt. Ech mengen, datt et méiglech ass, datt d’CFL 
dann och alleguer de Leit Desinfektiounsgel zur 
Verfügung stellen kann!
En plus, well mer elo an de Centre-commerciallen 
nei Protocole-sanitairen aféieren, déi virgesinn, datt 
e Centre commercial de Leit soll Gel zur Disposi-
tioun stellen, well de Gel e Geste-barrière ass - wat 
och vun Ufank u gesot ginn ass, firwat och hei ën-
nen an der Chamber esou e Gel steet … Also, fir 
d’Centre-commercialle gëtt et an Zukunft obligato-
resch, esou Gellen ze hunn, mee ech mengen, datt 
den ëffentlechen Transport dat dann awer och 
misst hunn! An ech hätt och gär, datt dës Motioun 
haut zur Ofstëmmung kënnt, well dat Hin an Hier, 
dat geet engem awer mat der Zäit e bëssen … dat 
schléit engem op d’Gemitt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, zum 

Schluss: Wat elo? Jo, wat elo? Mir stelle fest, datt 
déi Mesuren, déi viru ronn siwe Wochen geholl gi 
sinn, ineffikass sinn, datt se net zu deene Resulta-
ter gefouert hunn, déi déi erhofft gi waren, an ech 
mengen, datt et net duergeet, déi Mesurë just mat 
engem klengen Ajout weiderzeféieren. Well se si 
perspektivlos! Se bidden net d’Perspektiv op d’Hoff-
nung, datt mer dann de 15. Januar an enger Situa-
tioun wieren, wou mer weesentlech manner Nei-
infektiounen hätten, well mer hunn déi lescht siwe 
Woche gesinn, datt et dee weesentlechen Abroch 
net ginn ass! Duerfir ass dee Vott hei e Vott vun der 
Perspektivlosegkeet. Well, wat maache mer dann? 
Den 10. Januar verlängere mer déi Mesuren dann 
nach erëm eng Kéier ëm ee Mount, well näischt 
Aschneidendes, näischt do ass, wat Hoffnung op 
Verännerung ka maachen.
An dofir, Här President, mengen den David Wagner 
an ech, datt een elo eigentlech déi Chance vun der 
Chrëschtvakanz misst notzen, fir Aktivitéite weider 
erofzefueren. Firwat kéint d’Chrëschtvakanz eng 
Chance sinn? Ma éischtens, well d’Schoul souwi-
sou zou ass, do muss een näischt extra eroffueren. 
D’Chrëschtvakanz si vill Feierdeeg, wou net ge-
schafft gëtt, wou een och net weesentlech Aktivi-
téite misst eroffueren. An ech mengen, datt et 
wich teg wier, datt mer elo géife Mesuren huelen, 
déi d’Aktivitéiten an deenen nächsten dräi Woche 
weider zréckfueren - weider zréckfueren, wéi dat 
am Moment geplangt ass. Well soss riskéiere mer 
ze soen - an ech soen dat net gär - : „Mir musse méi 
wäit goen“, well soss riskéiere mer, datt mer e 
Schrecken ouni Enn kréien, dat sech hei zitt. An 
dann hu mer 300 Neiinfektiounen am Januar, an da 
geet et nees erëm e bëssen erof, mer mussen d’Me-
suren awer weiderféieren. Ech sinn da léiwer fir en 
Enn mat Schrecken, wéi e Schrecken ouni Enn.
Den Här Premierminister huet ëmmer erëm d’Bild 
benotzt vum Marathon, deen an der Lutte géint de 
Covidvirus géif gelaf ginn. Wann een an deem Bild 
wëll bleiwen, da muss ee soen: E Marathon, deen 
huet fir déi meescht Leit 42,5 Kilometer; ech fäerte 

ganz, déi Leit am Spidolssecteur, déi sinn elo scho 
60 Kilometer gelaf. Se lafen nach virun an ech men-
gen, datt mer méi aschneidend Mesurë mussen 
huelen, ier se komplett ëmfalen.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. Leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hate gutt uge-
faangen: An enger éischter Phas am Fréijoer ass et 
der Chamber an der Regierung gelongen, zesum-
men en Text op d’Been ze stellen, fir deem Virus, 
där Sauerei, mat geziilte Mesuren d’Stier ze bidden. 
D’Majoritéit huet mat der Oppositioun zesumme-
geschafft a Mesuren opgestallt, déi novollzéibar 
waren a vum Public dobausse verstanen an deem-
entspriechend ëmgesat gi sinn. Dovu gesinn ech 
haut net méi vill!
Ech weess net wéisou - vläicht aus falschem Stolz, 
vläicht aus Onwëssenheet -, mee d’Regierung hält 
säit e puer Méint steif a fest un hire Mesurë fest, 
ganz egal, wat d’Oppositioun hinne fir Argumenter 
op den Dësch leet a ganz egal, wéi haart d’Leit do-
bausse jäizen. Dat kann ech net verstoen! Ech kann 
einfach net novollzéien, firwat eis Regierung mengt, 
se misst matten an enger Pandemie zu all Zäit-
punkt esou maachen, wéi wann alles zum Beschte 
wier a si alles ënner Kontroll hätt - och wann et guer 
net méi esou ass!
Eis Bierger si weeder esou naiv, dat ze gleewen, 
nach esou empfindlech, fir dës Realitéit net ze ver-
kraaften! Et géif absolutt näischt Schlëmmes ge-
schéien, wann d’Regierung eng Kéier géif zouginn, 
datt se eppes vergiess hätt oder eppes net be-
duecht hätt, wann d’Oppositioun se drop hiweist. 
Ganz am Contraire! Et kéint souguer, et gleeft een 
et kaum, besser ginn!
Här President, mäi Parteikolleeg, de Marc Goergen, 
stoung scho viru bal dräi Woche hei an huet gesot, 
datt dee Gesetzesprojet, dee mer géife stëmmen, 
net genuch Reegele fir d’grouss Geschäfter hätt, 
well mat den deemolegen Dispositiounen net kéint 
verhënnert ginn, datt sech zwanzeg Leit op 400 m2 
op d’Féiss géifen trëppelen, obwuel reng rechne-
resch nëmmen eng Persoun pro 10 m2 am Geschäft 
wär. Datt e Buttek grouss ass, heescht schliisslech 
net, datt d’Leit sech och gläichméisseg verdeelen! 
Mee aus iergendengem Grond hunn d’Regierungs-
parteie léiwer den ehemolege Gesetzesprojet mat 
deene Lücken ugeholl, amplaz nach eppes ze änne-
ren.
Haut sti mer dann nees hei an: O Wonner, mir hunn 
all gemierkt, datt et an de Grande-surfacë mat den 
aktuelle Reegelen net klappt! An dofir bessere mer 
an dësem Gesetzesprojet no.
Datt dës Dispositiounen elo am Text stinn an d’Ge-
schäfter ab enger gewësser Gréisst en Hygiènes-
konzept brauchen, ass eng gutt Saach. Mee de 
Chaos vun de leschte Weekender hätt awer kënne 
vermidde ginn, wa mer vun Ufank u méi kloer a méi 
streng Reegele festgehalen hätten - esou, wéi dat 
gefuerdert gouf.
Mir hu schonn am Summer op d’Grande-surfacen 
opmierksam gemaach an et am Hierscht ëmmer 
nees widderholl! An och wann et ëm d’Schoule 
geet, gi mer es net midd, ëmmer nees ze widder-
huelen an ze betounen, datt hei eeben net alles 
esou gutt leeft, wéi eise bloe Minister sech dat vir-
stellt - oder wéi en eis zumindest gäre wëllt gleewe 
loossen. Ech waarden op de Moment, wou en et wéi 
bei der CFL mécht an e Pin verdeelt an domadder 
de Problem geléist huet.
Mir hunn net d’Gefill, datt et aktuell an der Schoul 
nach primär ëm d’Wëssensvermëttlung an ëm 
d’Wuel vun de Kanner geet. Nee, ech mengen, datt 
et hei vill méi drëm geet, datt d’Kanner betreit ginn, 
fir datt d’Eltere solle schaffe goen. An ech weess, 
datt an dësem Kontext dann ëmmer gär direkt ge-
sot gëtt, datt dat jo guer net wouer wär, well 
d’Schou len opbleiwe géifen, well all Kand e Recht 
op Bildung hätt.

 Une voix.- Dat ass richteg!
 M. Sven Clement (Piraten).- An dat stëmmt! 

D’Kanner hunn e Recht op Bildung, a Presenzunter-
recht ass net dat selwecht wéi Schoul doheem - dat 
läit op der Hand! Mee eis Kanner hunn awer och e 
Recht op Sécherheet, an domat mengen ech net 
nëmmen de reelle Fait, a Sécherheet ze sinn, mee 
och d’Gefill, datt een op se oppasst, an datt déi 
Grouss wëssen, wat se maachen. Dat ass grad fir 
méi jonk Kanner ganz wichteg!
An der Spillschoul an am Fondamental kommen all 
Dag Enseignanten un hir Limitten, wärend se pro-
béieren, hir Kanner an d’Elteren ze berouegen an ze 
erklären, datt se alles am Grëff hätten, obwuel an 
hirer Klass oder hirem Gebai nees Covidfäll opge-
truede sinn an d’Santé net nokënnt, fir Isolatiounen 
a Quarantänen auszeschwätzen. Si ginn hiert 
Bescht, fir eise Kanner Sécherheet ze bidden an 

enger Situatioun, an där se selwer lues a lues d’Ge-
fill hunn, datt absolutt keen d’Situatioun nach am 
Grëff huet.
Ma d’Kanner mierken dat! Am Fréijor an am Sum-
mer hate mer nach Reegelen, déi jidderengem d’Ge-
fill ginn hunn, datt een, wann ee sech un dës Ree-
gele géif halen, géif mathëllefen, duerch dës Kris 
erduerchzekommen, an och selwer doduerch gutt 
geschützt wier. Wat e puer Méint méi spéit Rescht 
ass, ass e Sammelsurium u Mesuren, déi d’Leit net 
verstinn an déi se zum Deel net emol fir sënnvoll 
halen. Dat spiert een iwwerall an dat huet Kon-
sequenzen op d’Wuelbefanne vun de Kanner an de 
Schoulen.
Mir froen eis dofir, wéi de Minister och an der ak-
tueller Situatioun ëmmer nach ka behaapten, datt 
hien hei alles fir d’Wuel vun de Kanner an hir Bil-
dung géif maachen. Schliisslech gëtt jo eebe grad 
ganz wéineg gemaach a mir sinn eigentlech esou 
wäit komm, datt mer vun enger Laisser-faire-Politik 
am Bildungsberäich schwätze mussen. De Minister 
delegéiert seng eege Verantwortung einfach un den 
Terrain a verpasst dobäi, wichteg Mesuren ze hue-
len - an dat kënne mer leider net nëmme vum Bil-
dungsminister soen, mee och vun eiser Famillje-
ministesch a vun eisem Transportminister.
Mee, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Laisser-faire-
Strategie ass näischt fir jiddereen: Wärend déi eng 
Ministèrë roueg nokucken, sinn anerer ganz äifreg a 
maachen direkt ganz Secteuren zou. Et ass, wéi 
wann dat, wat an deenen enge Beräicher u Mesurë 
feelt, an aneren direkt iwwerkompenséiert géif 
ginn. Dat ass net kohärent, an dat ass keng kohä-
rent Politik!
D’Restaurante sinn zou a bleiwen zou, egal, ob och 
nëmme fir ee Stot oder souguer eenzel Leit, an 
egal, ob mer Zuelen hunn, déi beleeën, datt dës 
Mesu ren eppes bréngen oder net. Mee den ëffent-
lechen Transport bleift wéi en ass, do brauch een 
emol keng obligatoresch Desinfektiounsmëttel-
spender, do brauch een e Pin! Dat ass Kohärenz! - 
oder och net.
Den Horeca huet a Masken, Plexiglaswänn, Desin-
fektiounsmëttel a Lëftungssystemer investéiert a 
gouf dunn trotzdeem zougemaach! D’Busse kënnen 
awer esou voll sinn, wéi se wëllen, déi brauchen 
amplaz vu Plexiglas ewell just e schickt wäissrout 
Bändchen, dat de Chauffer schütze soll, a kënnen 
da weiderfueren. Et ass bal esou, wéi wann all déi 
Mesurë wéi Desinfektiounsmëttel, Plexiglaswänn, 
Masken, Lëftungssystemer, näischt géint de Virus 
géife maachen - awer esou e Fladderband, dat 
schützt de Buschauffer virum Virus! Dat verstinn 
d’Leit net!
Genee esou, wéi se et net verstinn, datt se 
Chrëscht dag net solle mat de Kanner bei d’Bomi an 
de Bopi fueren, obwuel hir Kanner wärend der Woch 
vu genee dëse Leit versuergt ginn! D’Ministesch be-
tount gären, datt d’Eltere solle probéieren, hir Kan-
ner net méi vu vulnerabele Persoune versuergen ze 
loossen, mee vill Leit kéinten ouni d’Ënnerstëtzung 
vun der Bomi an dem Bopi hirem Aarbechtsalldag 
guer net méi nogoen. Wie bis virum Covid fir d’Kan-
nerbetreiung op seng Elteren ziele konnt, dee 
stoung op kenger Liste d’attente fir eng Plaz an en-
ger Maison relais oder an enger Crèche! Dee fënnt 
esou einfach keng Betreiungsplaz! Et ass schliiss-
lech säit laangem bekannt, datt d’Nofro d’Offer, 
wann et ëm Plazen an enger Crèche, enger Maison 
relais oder bei enger Dagesmamm geet, a verschid-
dene Gemengen depasséiert. Och hautdesdaags 
sinn Elterendeeler ëmmer nees obligéiert, doheem 
ze bleiwen an hiren Job opzeginn, well se einfach 
keng passend Betreiungsstruktur fir hir Kanner fan-
nen.
Mee souguer, wa Plaze fir d’Kannerbetreiung dispo-
nibel sinn, heescht dat nach laang net, datt och jid-
deree sech déi zousätzlech Ausgabe leeschte kann! 
Wien ze vill verdéngt, fir vun de staatlechen Ënner-
stëtzunge profitéieren ze kënnen, a sech bis viru 
Covid op seng Famill verloosse konnt, huet net on-
bedéngt genuch Sputt am Budget, fir op eemol vun 
haut op muer eng Ganzdagskannerbetreiung finan-
zéieren ze kënnen. Ville Leit bleift dofir guer 
näischt anescht iwwreg, wéi op hir Famill zréckze-
gräifen, fir dës Kannerbetreiung ze assuréieren.
An elo soe mir genee deene Famillen, datt d’Kanner 
zwar de ganzen Dag bei der Bomi däerfe sinn an 
dann heem kommen an do mat den Elteren zesum-
men op der Fotell kuschelen, mee datt dës Elteren 
elo awer net mat hire Kanner fir Chrëschtdag bei 
genau déi selwecht Bomi dierfe goen. Dat mécht 
einfach kee Sënn!

 M. Gilles Baum (DP).- D’Bomi ka jo bei si kom-
men.

 M. Sven Clement (Piraten).- Dat verstinn d’Leit 
net!
Ma genau, Här Baum, genau dat ass d’Fro! D’Bomi 
ka bei si kommen, mee si net bei d’Bomi - dat 
mécht  einfach kee Sënn! Dat verstinn d’Leit net, a 
wann d’Leit d’Mesuren net verstinn, dann hale se 
sech och net drun!
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 Une voix.- Dir verstitt et net, dat ass den Ënner-
scheed!

 M. Sven Clement (Piraten).- Dir erkläert mir dann 
eng Kéier, wéi dat do soll logesch sinn!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech weess net, wéi 
et Iech geet - ma bei verschiddenen hunn ech e Ge-
fill -, mee ech hunn an deene leschten Deeg vill Leit 
héiere soen, datt se sech net un d’Mesurë fir 
Chrëschtdag géifen halen, well déi jo souwisou 
näischt géife bréngen. Dat ass eng Katastroph! An 
dat geschitt, wann d’Leit d’Mesuren net novollzéie 
kënnen.
Mir hunn als Mënschen d’Chance, Wiese mat en-
gem eegene Verstand ze sinn, an dat bedeit och, 
datt mer net gäre blann Uerdere befollegen, déi mer 
net als sënnvoll empfannen. Dat ass extreem wich-
teg fir eng opgekläerten an demokratesch Gesell-
schaft an dat kann een als Regierung net einfach 
ignoréieren, just well se sech vläicht wënscht, datt 
jiddereen einfach esou géif sprangen, wéi si dat gär 
hätt.
Mir hätte fir d’Feierdeeg dofir onbedéngt eng Ap-
proche gebraucht, déi einfach ze kommunizéiere 
ge wiescht wier a vun de Leit verstanen an dowéinst 
akzeptéiert gi wier. Mir Piraten hunn dofir déi gan-
zen Zäit proposéiert, datt zwee Stéit fir Chrëscht-
dag sollen zesummekommen. An dat net, well mer 
mengen, datt mat den aktuellen Zuelen d’Zäit fir 
Oplockerunge wär. Nee, well mer Gesetzer brau-
chen, déi agehale ginn, well se soss näischt wäert 
sinn. Et wär besser gewiescht, eng Reegel ze hunn, 
déi net ganz esou streng wier, mee un déi d’Leit 
sech dann awer géifen halen, wéi eng Reegel ze 
hunn, déi zwar gutt gemengt ass, mee duerno keng 
Wierkung huet, well kee se anhält.
Well wat geschitt dann elo, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, wann eng grouss Famill awer zesumme 
feiert, also méi wéi zwee Leit invitéiert, an e puer 
Deeg drop gëtt ee vun deene Familljemembere po-
sitiv getest? Mengt Der, déi Leit géifen dann, wann 
d’Santé urifft fir den Tracing ze maachen, zouginn, 
datt si géint d’Gesetz verstouss hunn? Warschein-
lech net! An dat kann eis duerno séier deier ze stoe 
kommen. Eng Mesure, déi vun de Leit besser ak-
zeptéiert gëtt, well se novollzu ka ginn, an déi am 
beschte Fall och nach am Aklang mat der Grouss-
regioun wär, wär déi besser Wiel gewiescht.
Mee et hëlleft elo och näischt méi, nach stonne-
laang dorop ronderëmzereiden. Mir wëssen all, datt 
dëse Projet haut gestëmmt wäert ginn a mir eebe 
keng aner Reegele wäerte kréien, ob mir se elo gutt 
fannen oder net. An dofir wëll ech dëse Moment elo 
och notzen - an dat wäert deen een oder anere sé-
cher iwwerraschen -, fir ze betounen, datt ech jid-
dereen am Land vu ganzem Häerze bieden, sech un 
dës Dispositioun ze halen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Ass dat hei a men-

gen Aen dat beschtméiglecht Gesetz, fir op déi ak-
tuell Kris ze reagéieren? Sécher net! Mee, et ass dat 
eenzegt, wat mer hunn. Datt dëst Gesetz net per-
fekt ass, heescht net, datt mer op eemol maache 
sollten, wéi wann et guer net géif existéieren.
Jo, d’Situatioun an de Schoulen, an de grousse Ge-
schäfter an am ëffentlechen Transport ass onze-
friddestellend. An ech weess, datt et Leit gëtt, déi 
sech fir d’Feierdeeg net un d’Mesuren hale wëllen, 
well se sech denken, datt d’Kanner de Virus jo 
souwisou fréier oder spéider aus der Schoul mat-
bréngen oder si sech am Bus ustieche géifen, an 
datt et dann och keen Ënnerscheed méi mécht, ob 
een zesumme feiert. Mee et mécht en Ënner-
scheed! All zousätzlech Infektioun mécht en Ënner-
scheed, wann et drëms geet, ob nach e Spidolsbett 
fräi ass oder net méi. Grad wa mer mengen, datt et 
am ëffentlechen Transport, an de Supermarchéen 
oder an de Schoulen en héije Risiko gëtt, krank ze 
ginn, muss dat eis en Ureiz ginn, fir an deenen 
anere Beräicher vun eisem Liewen, déi, déi mir 
kontrolléieren, nach méi opzepassen, fir dat wéin s-
tens e bëssen auszegläichen, bis e bessert Gesetz 
do ass.
Wann d’Stroosse glat sinn, gi mer jo och net extra 
Gas, well mer eis soen, datt d’Chance grouss ass, 
datt mer souwisou en Accident wäerten hunn an 
een da wéinstens profitéiere sollt, fir nach eemol 
séier ënnerwee ze sinn.
Ech hätt och léiwer besser Hygiènesreegelen an de 
Schoulen an an de Bussen. Mee aus Protest invi-
téieren ech dofir net fir Chrëschtdag zéng Leit bei 
mech heem.

 Une voix.- Dat ass gutt.
 M. Sven Clement (Piraten).- D’Piraten wäerte 

sech weiderhin derfir asetzen, dëst Gesetz bei kom-
menden Ännerungen ze verbesseren, mee bis de 
15. Januar wäerte mer mat deem musse liewen, 
wat d’Majoritéit haut entscheede wäert. Esou ass 
dat an enger Demokratie. Mir wäerten dëst Gesetz 
haut net matstëmmen, mee mir wäerten eis drun 
halen, wann et bis gestëmmt ass.

 Une voix.- Très bien!

 M. Sven Clement (Piraten).- A mir biede jiddwer-
een, eis dat nozemaachen. Zum Wuel vun all Een-
zelnen hei zu Lëtzebuerg.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert. Den Här 
Premier- a Staatsminister Xavier Bettel.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wäert net ze laang 
schwät zen, well ech mengen, dass et wichteg ass, 
dass och meng Regierungskolleegen, den Här 
Meisch an d’Madamm Gesondheetsministesch, 
nach genuch Zäit hunn.
Jo, mir sinn eis alleguerten eens, dass et keng ein-
fach Zäit ass. An d’Zuelen, déi mer an de Soin-in-
tensiffen hunn, sinn Zuelen, déi ee sech net wën-
sche kann. A mir sinn eis och alleguerten eens, 
dass mer eng Baisse brauchen. Mir brauchen eng 
Baisse, a mir brauchen eng staark Baisse! An ech 
sinn och, muss ech Iech ganz éierlech soen, rassu-
réiert, wann ech d’Messagë liesen an héieren a 
mat gedeelt kréien, dass d’Chamber och déi nächst 
Deeg a Woche bereet ass, wann Decisioune musse 
geholl ginn, och fäeg ze sinn an en nombre ze sinn, 
fir déi néideg Schrëtt ze ënnerhuelen, wann e Be-
soin do wär.
Wann hei gesot gëtt, et wier nach näischt geschitt, 
wëll ech just drun erënneren, Här President, dass 
d’Aschnëtter an d’normaalt Liewe vun de Leit haut 
scho ganz wäit ginn. Ganz wäit haut ginn! Wann 
ech nëmmen de Couvre-feu kucken, wann ech d’Li-
mitatioun vun de Leit kucken, déi ee kann doheem 
empfänken, wann ech kucken, wéi et an de Schoule 
geet, wann ech kucken, wéi et mat der Obligation 
de masque geet, wann ech kucken, dass den 
Horeca zou ass, dass d’Caféen zou sinn, dass 
d’Sportssäll zou sinn, dass d’kulturell Aktivitéiten 
zou sinn, dass de Mask obligatoire ass op enger 
Rëtsch vu Plazen, hu mir awer haut schonn - an ech 
vergiessen elo nach verschidde Punkten - eng 
Rëtsch vu Mesuren, déi scho ganz wäit ginn. A 
wann ech d’Gefill hunn, dass dat fir verschidde Leit 
näischt ass, da muss ech Iech soen, dass ech bal 
iwwerrascht a schockéiert sinn, wéi liichtfankeg hei 
d’Grondreegele vun engem demokratesche Staat an 
d’Fräiheet vun deem Eenzelnen am Fong iwwer 
Bord gehäit ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dowéinster, Här President, e puer Saachen, 
wou ech awer muss reagéieren. Hei gëtt gesot, et 
ass wichteg, dass de Staat am Fong seet, wat alles 
muss direkt gemaach ginn an de Leit Saachen im-
poséiert. Ech muss Iech ganz éierlech soen, Här 
President, dass d’Vertrauen an d’Bierger nach ep-
pes ass, wat fir eis ganz wichteg ass.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ganz, ganz wichteg ass. An et muss een 
awer och soen, dass de Gros vun de Leit sech un 
d’Reegelen hält. De Gros vun de Leit hält sech un all 
déi Reegelen, déi mer eis ginn hunn.
An ech soen och: Den Här Clement, dat wëll ech er-
virhiewen, och wann en net dermadder averstanen 
ass, mécht awer en Appell, ...

 Une voix.- Voilà!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ... dass d’Leit sech drun halen. Dat ass fir 
mech eng responsabel Haltung!

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dass ee sech bewosst ass: Et ass vläicht 
net dat, wat mer wëllen, mee et ass dat, wat awer 
elo dann eeben néideg ass, dass mer ee mat deem 
anere solidaresch sinn! Dat soll een och ervirhie-
wen, wann eng Oppositiounspartei hei a kriteschen 
Téin awer mat Objektivitéit seet: „Et ass awer néi-
deg!“ Dat soll een hei ervirhiewen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- An da muss ech Iech soen: Wann ech héie-
ren, dass een dann am Fong de Leit alles misst dik-
téieren a soen, wat se vun haut op muer ze maa-
chen hunn a vun A bis Z, vu moies bis owes, am 
Fong hiren Oflaf vum Dag bal misst dirigéieren, da 
sinn ech der Meenung, dass et wichteg ass, déi Zäit 
ofzewaarden, déi nach néideg ass, mee, wéi gesot, 
awer virun allem och nach ëmmer un d’Leit ze glee-
wen.
Mir hunn déi Limitatiounen - a wann dat fir deen 
een oder fir deen aneren näischt ass, muss ech 
Iech soen, dass ech Schwieregkeeten hunn. Ech 
hunn och Schwieregkeete mat deem Discours, dee 
mer iwwer Chrëschtdag hunn. Ech hu gelies, oder et 
héiert een, an ech mengen, ech hunn och d’Frak-
tiounscheffin vun der CSV de Weekend um Radio 
héieren, wou da gesot gouf: „Jo, et ass e bësse méi 

komplizéiert, well deen een ass där enger Meenung, 
deen aneren ass anerer Meenung.“
Ech hunn et op enger Pressekonferenz gesot, Här 
President: Déi puer Stonne Freed, déi een deen Dag 
kann hunn, kënne jorelaangt Leed mat sech brén-
gen! An dat soll sech kee wënschen. Et ass jo epi-
demiologesch bewisen, dass d’sozial Kontakter 
tëschent de Leit dee gréisste Problem sinn. An 
deen, dee mengt, dass de 24. oder de 25. oder de 
26. oder den 31. Dezember op eng Kéier kee Virus 
méi do wär, mécht e grave Feeler! An all Dokter, all 
Epidemiolog seet Iech, dass dat dee gréisste Feeler 
wier, ze mengen, dass een dann duerno keng Risi-
ken hätt, wann een dann deen Dag am Fong engem 
géif d’Gefill ginn, dass kee Problem méi wär.
Här President, hei gëtt och gesot, et soll een net 
aus der Hëft schéissen an et soll ee Fakten hunn, 
an ech ginn do, wann Der erlaabt, och op eng Mo-
tioun an, déi den Här Wiseler deposéiert huet.
Hei gëtt gesot, dass sonndes Problemer wären. Ech 
weess net, firwat den Här Wiseler seet, dass son-
ndes am Fong de Problem wier an de Supermar-
chéen, an dass een déi dofir misst vun haut op 
muer sonndes elo zoumaachen.
Mir hunn d’Zuele kritt, an ech hunn déi och noge-
frot, well ech fannen, dass, wann déi gréisst Oppo-
sitiounspartei eppes behaapt, da well ech selbst-
verständlech och kucken, ob dat stëmmt oder  
net, well et jo awer wichteg ass, der Oppositioun 
och nozelauschteren. D’Zuelen - dat hei ass dee 
gréisst e Supermarché aus dem Zentrum, zu 
Bartreng, ech soen elo net, wéi een et ass - d’Zuele 
vu Passagen an enger Keess an der Woch: méindes 
12,55 %, dënschdes 12,13 %, mëttwochs 12,35 %, 
donneschdes 14,06 %, freides 18,49 %, samschdes 
20,27 %, sonndes 10,14 %. Dat war elo déi lescht 
Woch November.
Déi éischt Woch Dezember: méindes 13,65 %, 
samsch des 20,59 %, sonndes 8,13 %, dat heescht, 
manner wéi d’Hallschent wéi samschdes. An elo 
dës Woch, do hu mer méindes 12,63 %, dënschdes 
12,63 %, mëttwochs 13,09 %, donneschdes 14,64 %, 
freides 17,55 %, samschdes 20,03 %, sonndes 
9,23 %. Dat heescht, dat hei ass elo dee gréisste 
Supermarché aus dem Zentrum, do si manner wéi 
d’Hallschent vun de Leit sonndes do.
Hei ass ee vun deene gréisste Supermarchéen aus 
dem Süden. Do sinn d’Zuelen, wann ee vergläicht 
mam leschte Joer - de 15. Dezember 2019 hate se 
25 % Presenz op engem Sonndeg - elo op 15 % erof-
gaangen, wou et samschdes 21 % ass. Dat heescht, 
och hei e kloert Zeechen, dass samschdes vill méi 
grouss Presenze si wéi sonndes.
An hei, fir dass net ee mengt, ech géif hei net wël-
len d’Land ganz kucken, ass och nach e groussen 
Akafszenter am Norde vum Land, déi eis matdee-
len, dass méindes 9 % ass an der Akafswoch 48, 
9 % an der Akafswoch 49 an 8 % an der Akafswoch 
50, an dat zitt sech do esou weider. An do ass tat-
sächlech sonndes 20 %, awer samschdes 22 % an 
der Akafswoch 48. An der Akafswoch 49 sonndes 
18 %, samschdes 23 %. An an der leschter Akafs-
woch 21 % sonndes an 22 % samschdes.
Dat heescht, wann een hei seet, dass mer am Fong 
Fakte wéilten hunn a mat Fakte wéilten Decisiou-
nen huelen, dann hutt Der hei de Beweis, Här 
 President, dass, wann een d’Zuelen huet, net ein-
fach aus der Hëft ze schéissen ass fir ze soen: 
„Sonn des muss elo gestrach ginn, dann ass alles 
besser.“ Ech mengen, dass mer hei wierklech 
mus se mat Zuele kënnen agéieren. Et ass dat sel-
wecht, wéi ze soen, dass Chrëschtdag kee Problem 
wär. Mir sollen hei, wéi gesot, net op dat lauschte-
ren, wat deen een oder deen anere vläicht dann op 
Facebook post oder op Facebook setzt, oder just 
pro béiert, Liken ze kréien. Wa mer hei vu Fakte 
schwätzen, ass hei, wéi gesot, schwaarz op wäiss 
de Beweis, dass dat vun där Sonndesproblematik 
falsch ass.
A wa mer kucken, an hei ass jo ganz vill vu Black 
Sunday geschwat ginn, ganz vill vu Black Sunday 
geschwat ginn, ...

 Une voix.- Friday.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ... Black Friday, pardon, Black Friday ge-
schwat ginn, mee et ass och gesot ginn, dass dat jo 
och samschdes a sonndes wär, dann hätte mer jo 
missen eng Explosioun an den Zuele kréien, Här 
President, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- D’Covid-Taskforce 
huet dat gesot!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... wann dat jo esou problematesch wär, 
dann hätte mer jo direkt zéng Deeg, zwou Wochen 
duerno missen eng Explosioun kréien. Déi ass och 
net do gewiescht. Dowéinster géif ech wierklech 
wëllen evitéieren, mam Fanger op Schëlleger ze 
weisen, ze soen, dass dat doten de Responsabelen 
ass, wann d’Zuelen esou an d’Luucht ginn. Kommt, 
mir si verstänneg! Well virun allem, Här Presi-
dent, ...
(Interruption)

... mengen ech, dass et elo bei den Impfungen dee 
Moment gëtt, wou wierklech mat Fakte muss 
agéiert ginn an net just, deemno wou de Wand hi-
bléist, ze kucken, fir do dann déi meescht Satisfak-
tioun ze kréien. Dat ass e Calcul à très court terme!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Premierminister.
(Brouhaha et interruptions)
An den Här Claude Meisch iwwerhëlt elo als Edu-
catiounsminister de Relais fir d’Regierung. Här 
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, vläicht just e 
puer Wuert, well d’Schoul an d’Betreiungsberäicher 
awer e puermol an der Diskussioun hei ugeschwat 
gi sinn.
De Claude Wiseler huet een Temoignage hei rappor-
téiert aus enger Betreiungsstruktur, an ech kann 
nëmmen zertifiéieren, datt et där Temoignagë gëtt. 
An et gëtt der vill méi wéi dat, wat de Claude 
 Wiseler hei exemplaresch an engem Beispill de-
monstréiert huet. An ech kennen déi och an ech 
kréie se och all Dag gesot. An et weist, datt mer an 
de Schoulen, an de Crèchen, an de Maison-relaisen 
organisatoresch zumindest op der Limitt si vun 
deem, wat mer kënne leeschten, fir de Virus do-
baussen ze halen, a fir, wann en erakënnt, em dann 
nozekommen an erëm lasszeginn. An dat fuerdert 
jiddereen all Dag. An do ass den Engagement 
enorm grouss, souwuel bei den Acteuren um Ter-
rain, déi mat de Kanner a mat deene Jonken all Dag 
schaffen, wéi awer och hannendrun am Ministère. 
An ech muss zouginn, datt mer och déi eng oder 
déi aner Kéier do net ëmmer ganz nokommen.
Et gëtt awer och anere Feedback. Feedback, datt 
Leit eis Merci soen eigentlech fir deen enormen 
Engagement, dee mer weisen, fir d’Schoulen an 
d’Be treiungsstrukture kënnen opzehalen, an datt 
mer do net labber loossen an net deen einfache 
Wee ginn a wierklech probéieren, de Maximum fir 
d’Bildungsrechter vun de Kanner an deene Jonken 
ze maachen.
Ee vun deenen Temoinagen hunn ech gëschter 
Moien a mengem Courrier gehat. Et ass den Nils. 
En huet aacht Joer. En ass vun Esch. E schreift: 
„Léiwe Minister, Här Meisch, ech wollt Iech Merci 
soen, fir alles ze maachen, wat Dir kënnt, fir 
d’Schoulen net an dëser Pandemie zouzemaachen.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- An all déi aner Kom-

mentarer?
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- An och dat, 
Här President, ass gradesou wéi dem Claude 
 Wiseler säin Temoignage net deen Eenzegen, deen 
an déi dote Richtung geet.
De Claude Wiseler huet hei gesot, mir hätte kom-
plett aner Reegele fir d’Gestioun vum Covid an de 
Schoulen an an de Betreiungsstrukturen, wéi dat 
soss iergendwou de Fall wär an och soss weltwäit 
iergendwou de Fall wär. Ech géif mech gäre mat där 
Ausso do méi laang ausenanersetzen, mee d’Zäit 
feelt mer hei. Ech wëll just nach eng Kéier rappel-
léieren, an ech hunn et schonn hei gesot, an ech 
kann et nach x-mol soen: Mir hunn eng aner Dispo-
sitioun, dat ass déi vun eisem Zenario 1, wou mer 
soen, datt, wann ee positive Fall isoléiert an enger 
Klass ass, mer dann net direkt eng Quarantän maa-
chen. An ech hunn et och schonn hei op dëser Tri-
bün gesot, Dir kënnt et gleewen oder net, mee et 
ass esou: An eisem Rapport steet ganz kloer 
schwaarz op wäiss, datt mer doduerjer just een 
Drëttel vun deene Quarantäne gemaach hunn, déi 
mer aneschters hätte misse maachen, datt mer do-
duerjer vill méi Schoulstonne konnten oprechterha-
len, wou mer aneschters dann awer hätte missen 
zou maachen, d’Kanner doheem loossen, d’Ensei-
gnanten doheem loossen an deelweis ganz Schou-
len oder ganz Joergäng a ganz Klassen iwwer 
Wochen hätte missen zoumaachen.
Dir wësst, datt mer all Woch en detailléierte Rap-
port maachen iwwert d’Situatioun vum Covid-19 
vun de positive Fäll an de Schoule bei deene Jon-
ken a bei de Kanner. Ech kenne keen anert Land, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat esou 
en detailléierte Rapport virleet. Da gi mer all sechs 
Wochen hin a mer kucken nach eng Kéier opbereet 
déi ganz Entwécklung, wéi se da stattfonnt huet a 
probéieren, do de Maximum un Erkenntnisser aus 
deene Chifferen erauszezéien. Wa mer déi Chiffere 
schonn hunn, da wäre mer dach wierklech blöd an 
op de Kapp gefall, wa mer net géife probéieren, eise 
Pilotage vun dem Covid-19 an de Schoulen do-
robber ze baséieren. Dat maache mer!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- A méi maache 
mer net. Mir droen déi Chifferen do beieneen, déi 
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an der Santé, zesumme mat eise Servicer, zesum-
megedroe ginn a mir probéieren, Konklusiounen do-
raus ze zéien. A mir verëffentleche se och nach, fir 
datt jiddereen déi Konklusiounen och nach esou 
gutt wéi méiglech kann novollzéien, an datt och e 
breeden Débat public doriwwer ka stattfannen, an 
datt jidderee sech seng eege Meenung dozou ka 
maachen a soen, wat en d’selwecht oder wat e 
vläicht aneschters gemaach hätt an och ka soen, 
wou et em vläicht u Prezisioun nach feelt.
Ech denken, hei ze fuerderen, datt mer déi doten 
Analysen elo de Krittäre vu wëssenschaftleche Pu-
blikatiounen upassen, dat entsprécht awer och net 
grad engem ganz grousse Realitéitssënn, well mer 
wëssen, wéi laang dann d’wëssenschaftlech Publi-
katioune géifen daueren. A wa mer doropshin e Pi-
lotage wëllen assuréieren, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, da wär de Covid iergendwann eng Kéier fort, 
bis mer dann detailléiert Chifferen hätten, op déi 
mer eis kéinte baséieren.
Ech wëll och nach eng Kéier hei op meng Äntwert 
op d’Question d’parlementaire agoen. An ech wëll 
just ee Saz doraus zitéieren, an da ka jidderee sech 
e Bild maachen, ëm wat et mer do gaangen ass. 
Ech schreiwen an där Äntwert op déi Question par-
lementaire vun der Madamm Hansen a vum Här 
 Wiseler: „Ech bedaueren, datt eng sachlech Aus-
enanersetzung mat deem Rapport net stattfënnt, 
mee sech amplaz op d’Auteuren ageschoss gëtt.“ 
Dat ass dee Saz, deen ech geschriwwen hunn. Dat 
heescht, ech invitéiere jiddereen, kritesch mat 
deem, wat an deem Rapport steet, ëmzegoen, sech 
dat unzekucken, och eng aner Meenung dozou ze 
hunn an, sief et hei am Haus, sief et soss an der Ëf-
fentlechkeet, doriwwer ze schwätzen an ze schrei-
wen, an domadder ze maachen, wat e wëllt. Mee, 
wannechgelift, kommt, mer ginn dach op de Fong 
vun der Saach a kommt, mer këmmeren eis net 
drëms, wien dat dote geschriwwen huet, well ech 
denken, datt mer do wierklech net weiderkommen.
Ech wëll vläicht nach eng Kéier e Wuert soen, fir 
eng Impressioun ze ginn, wou mer momentan dru 
sinn, iwwert déi Chifferen, déi mer dann all Woch 
publizéieren. Wann ech déi lescht dräi Wochen do 
nach eng Kéier zesumme kucken, dann ass et esou, 
datt den Zenario 1, also do, wou mer just ee posi-
tive Covid-19-Fall an enger Klass haten, ronn 70 % 
vun de Gesamtinfektiounen ausmécht. Elo hunn 
ech d’Moyenne vun deene leschte Woche geholl. 
Hätt ech déi lescht Woch geholl, wäre mer iwwer 
80 %. Déi mécht do effektiv e Pic no uewen. Mee 
ech wëll Iech soen, wat do ongeféier d’Reegel ass. 
Do musse mer jo awer dervunner ausgoen, datt 
d’Infektioun net an der Schoul stattfonnt huet.
30 %, dat ass dann en zweeten, drëtten oder nach 
méi Fäll, déi vläicht hannendru kommen, an do 
kënne mer effektiv dervun ausgoen, a mir mussen 
och dervun ausgoen, datt en Deel vun deenen Infek-
tiounen an der Schoul stattfonnt hunn. An dat sinn 
der vill, jo. Dat sinn der vill. Virun allem sinn et der 
momentan insgesamt vill. Mir haten iwwert déi 
lescht Wochen tëschent 700 an 800 positiv Covid-
19-Fäll bei Schüler a bei Enseignanten an der Woch.
Den administrativen an organisatoreschen Opwand 
do derhannert, dat hunn ech scho virdru gesot, dee 
bréngt eis un d’Limitt. An dat musse mer effektiv 
unerkennen a kucken, datt mer duerfir mat de Chif-
feren do erofkommen. An ech denken, datt mer bei 
deene Jonken erëm wäerten erofkommen, wa mer 
och an der gesamter Populatioun wäerten erofkom-
men. A mir wäerten, esou wéi mer dat bei deenen 
Etappe virdrun ëmmer gemaach hunn, nach eng 
Kéier eng detailléiert Analys féieren iwwert d’Feier-
deeg, iwwert déi zwou Vakanzewochen, fir wierk-
lech all d’Donnéeën zesummenzedroen.
De Claude Wiseler huet hei d’Fro gestallt, ob een 
elo Däitschland misst imitéiere mat enger Woch, 
déi ee géif un d’Chrëschtvakanz drunhänken. Na-
tierlech stelle mer eis déi Fro och. Et ass jo eng 
evident Fro. Mir hunn eis se virun Däitschland ge-
stallt. Mir stellen eis se och nach elo. Ech hunn, wéi 
hien, keng ofschléissend Meenung doriwwer. Mee 
wa mer bis d’Donnéeën hunn a wa mer bis déi 
lescht Chifferen hunn aus deene leschten zwou 
Wochen, dann, denken ech, wäerte mer eis och do-
riwwer eng Meenung maachen, a mer musse wéi 
ëmmer ofweien. Ofweien: Wat ass dat Wichtegst an 
där eenzelner Situatioun? Wéi wäit musse mer 
vläicht e Schratt nach méi wäit goen, fir de Virus 
kënnen zréckzedrécken? A wat kënne mer awer och 
nach veräntwerten, fir d’Bildungschancë vun de 
Kan ner a vun deene Jonken net wierklech a Fro ze 
stellen? Dat ass déi Fro, déi och elo erëm eng Kéier 
gestallt muss ginn. An ech denken, datt mer och do 
erëm eng Kéier gutt Äntwerte kënnen drop fannen.
Villmools merci.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Educatiounsminister Claude Meisch. An 
da wier et un der Madamm Gesondheetsminis-
tesch, der Madamm Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ofschléissend als Alleréischt 

e ganz grousse Merci, fir alt erëm eng Kéier eis 
Aufgab, dee Projet do, op en Enn kritt ze hunn. 
Merci fir de Rapport, dee geschriwwene wéi dee 
mëndlechen. Och do si mer an engem Marathon ën-
nerwee alleguerten zesummen. A mir si frou, wa 
mer dat eng Kéier hanner eis hunn.
Déi generell Lag ass net gutt. Ech mengen och net, 
dass dat iergendwou eng Kéier mëssverständlech 
eriwwerkomm ass. Ech géif och dervun ausgoen, 
dass en éierleche Resümmee vun deem, wat an de 
leschte Pressekonferenze gemaach ginn ass, 
sécher lech net zur Konklusioun kënnt, dass hei vu-
säite vun der Regierung oder vum Gesondheetsmi-
nistère gemaach gëtt, wéi wann alles beschtens 
wär.
Wann alles beschtens wär, da géife mer hei net 
froen, dass déi dach drastesch Mesuren, déi mer en 
place hunn, géife verlängert ginn. Dat ass juste-
ment, well d’Situatioun net gutt ass, well mer net do 
sinn, wou mir gäre wären zu dësem Zäitpunkt. Dofir 
froe mer, dass nach eng Kéier verlängert gëtt. Dofir 
si mer haut hei.
Eis Nopeschlänner waren alleguerte mat enger Re-
crudescence am Hierscht konfrontéiert. Et kann ee 
soen, grosso modo war et déi selwecht Situatioun. 
Wann een awer am Detail kuckt, da war d’Situatioun 
nach laang net iwwerall déi selwecht.
Den Här Wiseler huet vun „Our World in Data“ ge-
schwat. Ech hunn och e puer Zuelen effektiv vun 
„Our World in Data“ erausgeschriwwe gehat, well 
mer ganz vill mat deene schaffen. Da kommt, mir 
ku cken eng Kéier zréck op den 1. Oktober. An dann 
huele mer déi Inzidenz, genau wéi Dir se geholl hutt 
iwwer siwen Deeg op eng Millioun berechent. Wéi 
war dann d’Situatioun an eisen Nopeschlänner? 
Den 1. Oktober waren a Frankräich 174 Neiinfek-
tiounen, an der Belsch 150, an Däitschland ware se 
nach ënner 25, an zu Lëtzebuerg ware mer bei 100, 
d’Hollänner bei 173. Mat deenen Zuele konnt een 
dervun ausgoen, datt et eropgeet. Dat ass jo kloer, 
well de Virus multiplizéiert sech. Dat wësse mer al-
leguerten. Mee wéi dat wäert evoluéieren, dat konnt 
zu deem Zäitpunkt kee ganz genau festsetzen. A 
wéi oft souze mer hei mat Projektioune vun der 
Taskforce, déi eng ganz grouss Forschett opge zee-
chent huet a gesot huet: „Deemno wéi d’Leit sech 
verhalen, kann et esou goen, kann et esou goen.“ 
Dat ass hei oft kritiséiert ginn, dass mer do näischt 
méi Genaues hätten. Keen hat méi eppes Genaues 
zu deem Zäitpunkt.
A wat ass geschitt? Da kommt, mir kucken déi 
selwecht Zuele vun „Our World in Data“. Wéi huet et 
evoluéiert? A Frankräich, direkt niewent eis, huet et 
sech bannent enger Woch vervéierfacht. Do wor de 
Pic den 8. Oktober. An der Belsch, do wor de Pic 
Enn Oktober. An zwar huet et sech bannent engem 
Mount verzéngfacht gehat. An Däitschland war et 
eng ganz aner Evolutioun. Do ware se de 15. Okto-
ber bei iwwer 50, den 1. November bei iwwer 200, 
an elo si se iwwer 260. Dat heescht, an Däitschland 
hu mer eng Situatioun, wou et lues awer sécher 
kontinuéierlech eropgaangen ass. Awer lues erop-
gaangen ass! An Holland, do ass Zickzack ge-
wiescht. Do ass et eropgaangen, sécherlech, den 1. 
November louche se op der 500er-Grenz. Dann ass 
et erofgaangen den 1. Dezember ënnert d’300er-
Grenz. An haut geet et erëm erop. Dofir stinn och 
do nees nei Mesuren an Aussiicht. Also eng Ten-
denz erop no engem Zickzackkurs. Lët zebuerg, do 
ass et eropgaangen, dat ass ganz richteg. Bis Enn 
Oktober hu sech déi Zuele mat fënnef multipli-
zéiert. Dat ass déi Hausse exponentielle, déi mer 
haten, an déi eis derzou veruloosst huet, Mesuren 
en place ze setzen.
Elo ass ganz oft gesot ginn: „Déi Mesuren hunn net 
gegraff!“ Ben, dat stëmmt net. Déi Mesuren hu ge-
graff, wann Der d’Zäitschinn kuckt. Mir hu Mesurë 
geholl Enn Oktober an déi hu wuel séier gegraff. 
Éischtens emol, an dat ass ganz wichteg, ass déi 
exponentiell Entwécklung gebrach ginn. Déi ass net 
ënnert de Plaffong gaange wéi beispillsweis an der 
Belsch. Si ass gebrach ginn. An dat gesäit ee ganz 
kloer op der Zäitschinn. Et ass genau dat, wat ee 
gesäit: Ab deene Mesuren ass eppes geschitt! Wéi 
eng Mesure et genau war, déi et ausgeléist huet, 
dat kann een net soen. Ech kann Iech et net soen 
an och kee Wëssenschaftler kann Iech et soen  
zu dësem Zäitpunkt. Et war e Package vun engem 
Couv re-feu, enger Reduktioun vun de soziale 
Kontakter, wou mer erofgaange si vun zéng op 
véier, et wor villes méi. Awer wat am Detail et aus-
geléist huet, dat wësse mer net. Jiddefalls ass et 
erofgaangen.
A Stand haut hu mer eng Baisse, déi läit bei, fir ge-
nau ze sinn, gëschter op 28 %. Dat heescht, mir 
sinn an engem Mount dach awer erofgaangen an 
der Inzidenz, d’Moyenne lissée, déi war virdun, also 
am Ufank, wou mer um Pic waren, bei 730, elo si 
mer bei 530. Et kann een also net soen, dass déi 
Mesuren net gewierkt hunn. Ech hunn effektiv um 
Radio d’Ausso héieren: „Et huet iwwerhaapt näischt 
gedéngt!“ Ben, wann 30 % iwwerhaapt näischt ass, 
dann erkläert dat emol de Leit. D’Leit hu ganz vill 
Efforte gemaach. Immens vill Sacrificë si gemaach 
ginn, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- An d’Unzuel vun de 
Kranken ...

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
... queesch duerch d’Land.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... an de Klinicken?
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- A mir 

hunn en Effet. A mir sinn déi Éischt, déi soen: „Mir 
hätten nach gär méi Effet!“ Mee de Leit ze soen: „Et 
huet näischt gedéngt, alles wat der un Efforte ge-
maach hutt iwwert déi lescht Wochen“, dat ass 
d’Leit fir blöd verkaaft. Et deet mer leed.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Da 

géif ech gäre soen ...
(Interruption)
Nee, et ass net alles gutt! An dat ass genau dat, 
wat ech soen: Et ass net alles gutt! An dofir froe 
mer, dass verlängert gëtt. Kee behaapt, et wär gutt. 
Kee behaapt dat. Just Dir leet eis dat an de Mond.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir sot just, et wär 

näischt gutt!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Da 

géif ech gäre soen: D’Situatioun ass net iwwerall 
déi selwecht. Et stëmmt, Frankräich an d’Belsch hu 
ganz drastesch Mesurë geholl, sinn direkt an e 
ganz secke Lockdown gaangen. Allerdéngs ass hir 
Si tuatioun an de Spideeler eng aner gewiescht wéi 
bei eis. Eise Gesondheetssystem huet mat sech 
bruecht, dass mer et méi laang gutt gestäipt kréien. 
An der Belsch, Dir wësst, wéi d’Situatioun an der 
Belsch ass, jiddwereen dobausse weess et, d’Leit 
kucken d’Nouvellen, et war eng ganz aner Situa-
tioun an de Spideeler. Dat heescht, et ass och abso-
lutt novollzéibar, dass an deene Länner keng aner 
Méiglechkeet méi war, wéi wierklech déi voll Hand-
brems ze zéien. Mir hunn eng aner Optioun geholl. 
Mir haten nach e bësse méi Sputt. An deement-
spriechend hu mer eisem Land eng Chance ginn, fir 
mat e bësse méi duusse Mesuren dach eppes ze 
bewierken.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Wéi 

ass d’Situatioun elo haut? Däitschland gëtt zitéiert. 
Ben, an Däitschland, ech hunn et gesot, do si mer 
an enger Tendenz, déi eropgeet am Moment. Hol-
land, wou Mesuren annoncéiert sinn, geet et erop. 
Hei zu Lëtzebuerg, et deet mer leed, et geet nach 
ëmmer erof. An ech sinn deen Éischten, dee seet: 
„Ech hätt gär, dass et méi schnell erofgeet!“ Mee 
nach geet et erof. An dofir hu mer eis och nach 
deen Delai gi fir ze soen: „Mir hu Mesuren en place, 
si gräifen.“ A mir hunn all Ursaach. Ech mengen, 
d’Leit verstinn och, wat ronderëm eis geschitt an 
deenen anere Länner, a mir gleewen drun, dass 
d’Leit dat agesinn an nach weider Efforte wäerte 
maachen, dass d’Leit verstinn, dass dat, wat se ge-
maach hunn, eppes gehollef huet.
A wa mer an déi Richtung weiderschaffen, ben, da 
kënne mer gemeinsam och nach méi e staarken Ef-
fet kréien. Nach wie vor si mir der Meenung, dass 
een haut net kann ausschléissen, dass et och dës 
Woch nach weider erofgeet. Mir hu liicht Indicateu-
ren dofir. Déi loossen eis net vu Freed an d’Luucht 
sprangen. Et sinn net déi allerkloerst. Mee nach 
kënne mer hei net soen, dass mer dee Kampf ver-
luer hunn. Nach si mer op enger Courbe, déi no 
ënne geet. Als zimmlech déi Eenzeg am Moment 
hei ronderëm.
Fakt ass och, dass keen e Wonnermëttel huet. Jidd-
wereen, all Land huet probéiert, dëse Virus op seng 
Manéier a sengen Ëmstänn entspriechend ënner 
Kontroll ze kréien. An nach, et deet mer leed,  
nach ass et kengem zu 100 % gelongen. Ech weess 
och net, wien deen Éischte wäert sinn, wien dee 
Besch te wäert sinn, wien déi beschten Zensur 
wäert kréien. Dat wësse mer net. Fakt ass, et ass 
nach kengem gelongen an et huet och nach keen 
de Mode d’emploi, wou ee weess: Hei, déi do Me-
sure, zackzack, dat gräift, an déi do net! Esou wäit 
si mer haut net.
Bei eis ginn d’Zuelen erof. An et ass richteg, mir 
hätte gär, dass se nach méi erofginn. Firwat? Ma 
dat ass dat, wat eis veruloosst huet, déi Mesuren, 
déi mer elo en place hunn, iwwerhaapt ze fuerde-
ren, well d’Situatioun an eise Spideeler net gutt ass. 
Et ass eng ganz ugespaante Situatioun, déi een 
iwwer länger Zäit net esou ka vertrieden. An dat 
héiere mer. Dat héiere mer vum Terrain. Jiddweree 
seet dat. An et ass och dofir, woufir mer wierklech 
insistéieren. Mir wëlle keng weider Surmortalitéit 
generéieren. Et ass och ganz richteg, dass eis 
Moyenne am Moment net gutt ass. Si war laang 
ganz gutt. Effektiv leie mer am Moment, also an 
deene leschte Wochen, mat deem wat geschitt, 
iwwert der EU-Moyenne. A justement dat ass d’Ur-
saach, firwat mer hei wëllen handelen, firwat mer 
och keng Oplockerunge wëllen. Dat ass genau d’Ur-
saach. Mir wëllen net, dass nach weiderhin esou 
vill Leit stierwen. Mir hunn e ganz gudde Match ge-
maach am Ufank, wou mer wierklech verhältnis-

méisseg gutt derduerchkomm sinn. Am Moment si 
mer op enger Schinn, op där mer net wëlle bleiwen. 
Dofir also d’Fuerderung, fir d’Mesuren ze verlänge-
ren an éischter Hisiicht.
Dofir wëlle mer och an de grousse Surfacen norüs-
ten. Firwat? Majo, well do de Port du masque obli-
gatoresch ass hei am Land. A scho laang. A mir 
wëlle gär, dass dat och systematesch respektéiert 
gëtt. Dofir ass d’Propos wierklech, fir nach eng 
Schëpp dropzeleeën a wierklech alles ze maachen, 
dass d’Leit net de Mask do ausdoen, wou vill Leit 
ënnerwee si bannenan. Et ass do, wou et an eisen 
Ae wierklech wichteg ass, dat och obligatoresch ze 
maachen. An obligatoresch ass net recomman-
déiert! Fir eis ass et bannen obligatoresch, nach 
ëm mer gewiescht, dat hu mer zu kengem Zäitpunkt 
opgehuewen, geméiss dem Principe de précaution. 
An et ass dat, wat mer och wëlle verstäerken.
D’selwecht wëlle mer och e ganz klore Message gi 
fir d’Feierdeeg, e ganz klore Message fir d’Feier-
deeg an dëser Zäit. Dat ass wichteg! Et ass kee 
gudde Moment fir ze feieren, et ass net dee rich-
tege Moment fir zesummenzekommen. Et ass net 
nëm men net dee gudde Moment, et ass wierklech 
denkbar ongënschteg, elo seng Kontakter eropze-
setzen, a sief et nëmme fir e puer Deeg!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- „Fir-

wat?“, frot Der. Et ass vill gefrot ginn: „Kann een net 
eng Exceptioun fir d’Kanner maachen?“ Tatsaach 
ass awer, wann Der eis Zuele kuckt, an déi hutt Der 
ganz detailléiert online: Den Taux de positivité, dat 
heescht, de Prozentsaz vu Leit, wou mer elo mus-
sen dervun ausgoen, dass se Träger vum Virus sinn, 
deen ass genausou héich bei de klenge Kanner wéi 
bei deene Groussen. En ass souguer méi héich zum 
Deel! De leschte Stand ass: 6,4 % an der Kategorie 
0-9 Joer. Dat ass dee selwechte Prozentsaz wéi bei 
de Leit iwwer 80. Dat ass wichteg, dat ze verstoen. 
Et mécht keen Ënnerscheed. Ee klengt Kand, egal, 
wéi kleng et ass, dréit am Moment statistesch dee 
selwechte Risiko a sech wéi eng Fra vun iwwer 80 
oder e Mann vun iwwer 80.
(Interruption)
Da géif ech och gären ënnersträichen, dass sämt-
lech Experten eis warnen, an Experten, do mengen 
ech Experte vum Fach, Epidemiologen, Mathemati-
ker, Statistiker, ...
(Interruption)
... sämtlech Experte warne virun de Feierdeeg, 
weltwäit. D’Feierdeeg sinn dat, wou mer wierklech 
mussen oppassen. Firwat? Well mer zu engem sel-
wech ten Zäitpunkt, genau zum selwechten Zäit-
punkt, riskéieren, eis Kontakter eropzefueren. An 
dat bréngt mat sech, dass genau zum selwechten 
Zäitpunkt och Leit matenee wäerte krank ginn, mat-
eneen an der Klinik wäerte landen a mateneen op 
der Intensivstatioun wäerte sinn. Dat wäert sech 
net an der Zäit zéien. Dat ass dat, wat d’Feierdeeg 
esou geféierlech mécht. Si sinn op engem punktuel-
len Dag. Wa mer eis op deem Dag eng ginn, da 
wäerte mer zu engem nämmlechten Zäitpunkt en 
Afflux kréien an de Spideeler. Dat ass dat Tü-
ckescht bei dëser Krankheet. Si ass immens vo-
raussehbar an hirem Verlaf. An do kann een net do-
madder spillen am Moment.
Ech hunn et och rechne gelooss. Dir frot ëmmer 
Fakten. Mir wëssen, mir sinn am Moment bei en-
gem Taux de reproduction, dee bei 0,9 läit. Do hu 
mer eis higeschafft iwwert déi lescht Wochen a 
Méint, well d’Situatioun ass lues a lues erofgaan-
gen. Si ass net do, wou mer wëlle sinn. Ech wëll dat 
ëmmer erëm ënnersträichen. Mee allerdéngs ass 
se erofgaangen.
Mir si bei 0,9. Elo hu mer gerechent. Huelt nëmmen 
dräi Deeg, dräi Deeg, wou ee géif eng Abstraktioun 
dovunner maachen an dat verduebelen, da wäre 
mer wärend dräi Deeg op 1,8 am Schnëtt. Dat géif 
derzou féieren, dass mer ëm den 10. Januar eis 
 Limitten, déi mer elo haten, géifen no uewe spren-
gen an de Spideeler. Dat ass dat, wat eise Modell 
am Moment hiergëtt. Dat muss ee verstoen. E  
puer Deeg ginn duer dofir. Dat Ganzt spreet expo-
nentiell.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- An 

aleng dräi Deeg géifen duergoen, fir Ufank Januar 
deen doten Effet ze hunn. Dat sinn eis Berechnun-
gen. Elo kënnt Der soen: „Dat ass theoreetesch.“ 
Jo. Et ass dee Modell, deen awer op eisen aktuellen 
Zuele fousst, an et ass dat, wat en hiergëtt. An ech 
hoffen, dass jiddwereen dat versteet.

 Une voix.- Et ass net schwéier.
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 

Dach, et ass komplizéiert.
 Une autre voix.- Black Friday!

(Brouhaha)
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dëst 

ass dat, wat d’Wëssenschaft hiergëtt, wat eis Be-
rechnungen hierginn. A firwat ass en Ënnerscheed 
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tëschent engem Commerce awer nach ëmmer an 
dem Horeca oder doheem Besuch hunn? Den Ën-
nerscheed ass ganz einfach: Doheem huet ee kee 
Mask un. Am Horeca huet ee kee Mask un, wann 
een zesummen ësst. An dat ass e weesentlechen 
Ënnerscheed. Dat mécht e weesentlechen Ënner-
scheed an der Statistik, ob ech déi Mesure de pro-
tection hunn oder net. An dat ass och d’Kohärenz 
vun de Mesuren, wann Der esou wëllt. Mir versi-
chen, déi Situatioun, wou ee par définition eeben 
net dee Schutz huet, ze evitéieren, grad an dëser 
Zäit.
An da géif ech och gäre betounen: Mir kënnen esou 
vill en place setze wéi mer wëllen, wann d’Leit net 
matmaachen, wäert et net gräifen! An d’Leit hu 
matgemaach. Wann d’Leit net géife matmaachen, 
da kéinten déi Zuelen net erofgoen. Et wär iwwer-
haapt net méiglech. Wann dat esou wär, dass kee 
sech drun hält, et deet mer leed, da kéinte mer net 
eng Tendenz hunn, déi am Moment dach awer nach 
liicht no ënne geet. Mir gleewen do drun.
An ech géif och gären de Frank Engel zitéieren op 
senger fräier Tribün vum 6. Juli, wou e gesot huet: 
„Méi Fräiheet geet nëmme mat méi Verantwortung!“ 
Dat ass och meng Iwwerzeegung. Iergendwou 
muss d’Verantwortung hier. Et geet net ouni.
(Brouhaha)
Eng Ausnamereegelung fir d’Feierdeeg, dir hutt et 
verstanen, ass fir eis also keng Optioun. Et wär dee 
falsche politesche Message. Ech mengen, et ass 
eis Verantwortung, fir alleguerte ze hëllefen, dass 
d’Leit dat verstinn. Et ass komplizéiert. Et ass alles 
komplizéiert an där Situatioun hei. D’Wëssenschaft 
huet och net d’Äntwerten op alles. Mee verschidde 
Saache sinn awer kloer. A wa mer kloer déi dote 
Warnunge kréien, dann ass et dach eis kollektiv 
Verantwortung, wierklech ze hëllefen, dass d’Leit 
dat verstinn, a se net nach méi duerjerneen ze maa-
chen.
De Virus, deen huet säi Rhythmus. Et ass vill hei vu 
Rhythmus a vu Sport geschwat ginn. De Virus, dat 
ass e Marathonleefer. Deen huet säi Rhythmus. Dee 
weess genau, wat en ze maachen huet. En huet en 
Otem, dee geet ëm net aus. An e wäert och d’Feier-
deeg net méi lues maachen, scho guer net am Wan-
ter. Dat kënnt jo nach derbäi. Et ass alles ver-
stäerkt, well mer matten am Wanter sinn!
An, jo, statistesch ass et tragesch: Ee vun Honnert 
Neiinfizéierte wäert säi Liewe loossen! Dat wësse 
mer och. An dofir solle mer wierklech all en Effort 
maachen. All eenzelnen Dag zielt. All eenzelnen 
Dag, wou mer Exceptioune maachen, huet Reper-
cussiounen.
Chrëschtdag a Silvester, dat feiere mer all Joer. An 
eemol verzichten, dat ass vläicht traureg, mee ech 
sinn iwwerzeegt, dat ass dee klenge Präis, dee mer 
ze bezuelen hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- A 

loosst eis virun allem un all déi Leit denken, déi säit 
Méint am Asaz sinn, fir dës Kris ze stäipen an dem 
neie Covidpatient - well dat ass e komplett neie Pa-
tient an eise Spideeler - eng beschtméiglech Fleeg 
ze garantéieren.
Loosst eis och un all déi denken, déi ee ganz héije 
Präis scho bezuelt hunn: Eis Kanner, eis Jugend-
lech, och vill Erwuessener, op verschidden Aart-a-
Weisen. Jiddwereen huet hei ganz vill ginn. A mir 
sollten elo an der leschter Ligne droite zesummen-
halen an eis et net verdierwen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 

hu scho méi wéi eemol gesinn, wat mer hei zu Lët-
zebuerg kënnen, wa mer all zesummenhalen. Mir 
hunn dat am Fréijoer gewisen. Mir hunn Efforte ge-
maach an déi hu gutt gewierkt. An déi hunn och net 
jiddwerengem gefall zu deem Zäitpunkt. Ech erën-
nere mech ganz gutt, dass dat keng einfach Zäit 
war. Et war meng Ufankszäit an der Politik. An och 
wann dat vill verdrängt ginn ass, do wor och nach 
laang net jiddwereen eens mat deene Mesuren, déi 
geholl gi sinn.
(Brouhaha)
Et ass awer weltwäit esou. Gott sei Dank hu mer 
eng gutt Zensur fir déi éischt Phas kritt. D’OECD 
huet eng éischt Evaluatioun gemaach, a Lëtzebuerg 
gehéiert zu deene Länner, déi extreem gutt ewech-
komm sinn. Ech invitéieren Iech alleguerten, dat ze 
liesen. Dat soll eis Courage ginn. Dat weist, dass 
mer vläicht net esou kleng sinn, wéi mer mengen. 
Mir kënne schonn, wa mer wëllen, ...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- ... en 

Effort maachen.
Mir hunn et fäerdegbruecht, an dat ass deen zweet-
beschte Score, an 18 Deeg eis Well ze briechen. Dat 
ass e Ranking weltwäit, dee geet vun 11 Deeg bis 
op 58 Deeg. Lëtzebuerg huet déi zweetbescht 
Platzéierung do gehat. Dorobber kënne mer stolz 
sinn, alleguerten zesummen! An och dat wär net 

just mat Gesetzer gaangen, dat wär absolutt net 
méiglech gewiescht, wann d’Leit net matgemaach 
hätten, wann net déi grouss Solidaritéit do ge-
wiescht wär a wann d’Leit net och wierklech hire 
Ver stand agesat hätten. An un dee gleewen ech 
och haut nach!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Haut 

gesi mer, dass et bougéiert. Net wierklech genuch. 
A wann et net genuch wäert bougéieren, an dat ass 
e leschten Delai, dee mer eis och ginn, well d’Situa-
tioun ass kritesch an eise Spideeler, abee, da 
wäer te mer eng Schëpp nogeheien. An och dat 
wäer te mer packen. Ech gleewen drun, dass mer 
dat all zesumme wäerte packen, och dës Kéier 
nach eng Kéier. Mir sollten eis do net dreiwe loos-
sen, net vun deem, wat riets a lénks geschitt. Mir 
hunn eise Wee. Mir hunn eng Wëssenschaft, déi eis 
zouschafft. Mir loossen alles afléissen, wat et 
Neies gëtt. An och déi Etüd, déi zitéiert ginn ass 
vum Marc Baum, déi kucke mir och mat ganz vill In-
teresse am Moment. Déi ass och matten an enger 
Peerreview. Dat sinn alles Erkenntnisser, déi mer 
sécherlech wäerte matophuelen, wa mer nächst 
Mesurë proposéieren.
An ech géif och gären nach ofschléissend soen: All 
eenzelne Schrëtt ass en neie Schrëtt an dëser Kris. 
Keng Well war bis elo wéi déi aner. Och net déi am 
Summer, déi oft vergiess gëtt. Dat war dee Summer, 
an ech héieren et ëmmer erëm, wou anscheinend 
alles esou roueg war. Abee, wann et fir Iech roueg 
war, Här Wiseler, bei eis war et net roueg. Mir hu 
villes preparéiert. Mir hunn eng Well gestäipt. Mir 
hunn de Contacttracing eropgefuer. Mir hunn un der 
Impfstrategie geschafft. Mir hunn eng Teststrategie 
komplett iwwerschafft. Bei eis war et iwwerhaapt 
net roueg. Mir hunn net trainéiert. Mir sinn net Vëlo 
gefuer. Mir si kee Marathon gelaf. Mir hu geschafft 
de Summer iwwer. Et war net roueg.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- An 

ech muss soen, ech widderhuelen et ëmmer erëm 
gären, well et meng Leit dach awer ganz staark 
trëfft, dat ze héieren, an ëmmer erëm ze héieren, 
surtout! Et kann engem jo emol eng Kéier der-
duerch rutschen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 

Jidde falls, ...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass mer par ailleurs 

net derduerchgerutscht, ...
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 

... dëst ass a bleift eng ...
 M. Claude Wiseler (CSV).- ... wëll ech Iech soen!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 

... ganz kritesch Woch an eisen Aen. Et ass eng 
ganz kritesch Woch. Dat si mer eis alleguerte be-
wosst. A mir suivéieren déi Situatioun hei Dag fir 
Dag, zesumme ...
(Brouhaha)
... mat deene Leit, déi eis beroden, déi ronderëm eis 
sinn.
(Brouhaha)
A mir wäerten eis Responsabilitéit huelen, genau-
sou wéi mer eis Responsabilitéit ...
(Coups de cloche de la présidence)

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- ... iw-

werhuelen, fir Decisiounen ze huelen, och wa mer 
keng wëssenschaftlech Grondlag hunn.
Dir hätt gär ganz villes. Jo, mir och. Mir laueren 
nëmmen esou op nei Erkenntnisser. Eis Leit maa-
che soss näischt, wéi ze kucken, wat et un neien 
Etüde gëtt, fir déi och duerchzeliesen an ze gesinn, 
ob dat eis kann hëllefe fir nächst Schrëtt. Och mir 
hätte gär méi Informatiounen. Allerdéngs si mer an 
enger Situatioun, wou mer mussen Decisiounen 
huelen, och wa mer net déi wëssenschaftlech Basis 
hunn. Mir mussen eis Verantwortung iwwerhuelen. 
An dat mag da pitoyabel eriwwerkommen, erbäerm-
lech op Lëtzebuergesch, dann ass dat esou. Och 
dat assuméieren ech.
Mir hunn nëmmen dat, wat mer am Grapp hunn, a 
mir mussen handelen. Mir kënnen net ofwaarden, 
bis mer zu all Schrëtt eng wëssenschaftlech Basis 
hunn. Dat ass an dëser Zäit net méiglech, net hei 
am Land an och soss néierens.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Gesondheetsministesch. An direkt Parole 
après ministre fir den Här Claude Wiseler. An dann 
den Här Marc Goergen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech muss awer elo wierklech e puer Saache soen. 
Eng Rei vun den Äntwerte kommen duerno bei den 

eenzelne Motiounen. Mee op dat, wat d’Madamm 
Minister elo gesot huet, kann ech awer net einfach 
näischt soen.
Dat Éischt, dat ass: Ech wëll Iech just soen, datt mir 
net Marathon gelaf sinn a Vëlo gefuer sinn an der 
Vakanz, mee mir hunn eis Aarbecht gemaach, esou 
wéi mer se uerdentlech konnte maachen. A mer 
hunn dat gemaach, wat ze maache war.
Ech gleewe par ailleurs och, datt Dir geschafft hutt. 
Ech hu jo net gesot, Dir hätt net geschafft. Ech hu 
just gesot, datt Dir eng Rei Saachen - déi mir als 
noutwendeg an der Politik fonnt hätten, datt se 
géife gemaach ginn, an ech hu se opgezielt - net 
ge  maach hutt. Vläicht, well Der d’Zäit net hat, 
vläicht, well Der net wollt, vläicht, well Der eng aner 
Politik wollt maachen. Mee dat ass awer déi Politik, 
déi mir am Juli gefrot hunn. Déi war net fir Septem-
ber, Oktober prett. Dat kann ech just einfach fest-
stellen, well dat ass esou.
Da wëll ech op zwee Punkten agoen. Notamment 
hutt Der eis hei Zuele ginn, wéi Dir se da gesitt am 
Verglach mat deenen aneren. Ech kommen eng 
Kéier gär dorobber zréck, well dat, wat Der gesot 
hutt, dat stëmmt effektiv. Mir haten am Oktober an 
am September Zuelen, déi à peu près vergläichbar 
ware mat deenen aus dem Ausland, Belsch a Frank-
räich. Duerno sinn déi an der Belsch an a Frank-
räich staark an d’Luucht gaangen. Eis par ailleurs 
och.
Deen eenzegen Ënnerscheed, an dat gesäit een ex-
treem, extreem kloer an deene Courben, déi Der hei 
hutt, dat ass: Wéi Frankräich an d’Belsch Mooss-
name geholl hunn, hat dat en extreem effikassen 
Effekt hannendrun! An zum Beispill sinn d’Belsch, 
am Oktober op 1.500 Neiinfektiounen den Dag, op 
200 erofgaangen. Vu 1.500 op 200. An déi a Frank-
räich si vun 800 op 185 erofgaangen dunn, wéi se 
d’Moossname geholl hunn.
A genau dat ass, wat mir soen: Mir hu Moossname 
geholl a mir si stabel bliwwen! Dat ass also trotz-
deem en absolutten Ënnerscheed an der Effikassi-
téit vun deene Moossnamen, déi geholl gi sinn. An 
an deene Courben, déi Dir elo zitéiert hutt, gesäit 
een dee ganz kloer.
A wann een dann och de Rapport vun Ärer Covid-
Taskforce liest, dee se virgëschter erausginn huet, 
dee seet och absolutt kloer an däitlech, datt déi 
Moossnamen, déi geholl sinn, net déi Effekter 
bruecht hunn, déi geduecht waren, an déi se och 
hätte misse bréngen! An et geet am Fong ëm 
Moossnamen, déi da susceptibel sinn, déi Effekter 
ze bréngen - hors, mir stelle fest, datt déi elo net 
kommen! An dat ass dat, wat mer hei politesch re-
prochéieren a soen - dat ass dat Éischt.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, datt ech 
awer elo mat Staune gelauschtert hunn, datt Der 
plädéiert hutt, an ech gleewen dat souguer, datt … - 
also ech gleewen et wierklech! -, datt am Fong 
d’Kanner genau déi selwecht Ustiechungsgefor hät-
ten, wéi aner Leit! Dat hutt Der eis hei elo zwee- 
oder dräimol repetéiert - ech kann dat och verstoen! 
Ech kommen duerno, d’ailleurs nach op déi 
Chrëscht dagsgeschicht zréck, wat net eppes ass, 
wat mir froen, wierklech net, mir froen eppes ganz 
anescht! Mee zréck op d’Ustiechungsgefor: Dir sot 
genau dat selwecht!
Mee wann ech dann awer dem Här Meisch säi Be-
richt liesen, dee seet mer awer da ganz kloer: „An 
de Schoulen ass dat absolutt net de Fall ge-
wiescht!“ Ben, Här Meisch, ech kann Iech d’Konklu-
siounen nach eng Kéier virliesen, ech hunn et a 
men ger Ried gemaach. Dir sot: „An der zweeter 
Well sinn déi Ustiechungen, déi geschitt sinn, net 
an der Schoul geschitt, wann do een ugestach ginn 
ass, dann ass dat an der Famill, bei soziale Kontak-
ter geschitt, a wéi och ëmmer.“ D’Madamm Lenert 
seet, et wär genau déi selwecht Ustiechungsgefor 
bei de Kanner - da muss ech awer soen: Wéi brénge 
mer dat dann zesummen? Et kann een awer net dat 
eent an dat anert soen! Et muss awer eppes richteg 
an eppes falsch si bei där doter ganzer Geschicht.
Esou, op de Rescht kommen ech bei de Motiounen 
zréck.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Da wier et um Här Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
 President. Eng Bemierkung, an duerno eng Fro:  
Ech hunn Är Bemierkung mat Chrëschtdag opgeholl 
- „d’nächst Joer ass nach e Chrëschtdag“ -, et ass 
awer och esou, dass verschidde Familljen elo scho 
wëssen, dass eenzel Membere leider haut e Stand 
hunn, wou se d’nächst Joer net méi wäerten do 
sinn. An trotz allem, och wann déi all Precautioune 
géifen huelen - Mask, Désinfectants, alles do-
heem -, kënnen déi net d’Kanner alleguerten invi-
téieren, an et kann een deene Leit dës Kéier kee 
schéine gemeinsame Chrëschtdag erméiglechen. 
Do hätt ee kéinten eng Ouvertür maachen a soen: 
Et si schwiereg Fäll, wann een d’Virsiichtsmoossna-
men hëlt, hätten déi nach kéinten e Chrëschtdag 
hunn, well ee weess, dass d’Gesondheet am Mo-
ment schwéier leit an een d’nächst Joer riskéiert, 
dass déi Leit leider net méi do sinn.

Zu menger Fro: Ech deele ganz genau Är Analys, déi 
Der gemaach hutt mat Chrëschtdag an och mat de 
Schoulen an de Kanner, an dofir froen ech nach eng 
Kéier - ech hat Iech mengen ech am Oktober fir 
d’éischt gefrot, ech hat Iech virun dräi, véier Wo-
chen an der Ried nach eng Kéier gefrot -: Firwat ver-
längere mer dann net, wa mer alleguerten déi Zue-
len hunn, déi Dir elo hei gesot hutt, déi Chrëscht-
vakanz ëm zéng Deeg, fir do e klenge Wellebriecher 
anzebauen?
Well Dir hutt genau gesot: Dee Wellebriecher, dat 
ass am Summer och duerch d’Vakanz gewiescht, 
dat ass, wat et a Lëtzebuerg ofbremst! Firwat ver-
längere mer net, mat all deenen Zuelen, déi Dir hei 
erkläert hutt, einfach no Silvester zéng Deeg - eng 
natierlech Quarantän? An d’Kanner wären doheem, 
d’Leit bremsen of, mir huelen den Drock aus de 
Spideeler - firwat gi mer net dee Wee?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. Ech géif elo emol d’Wuert zréckginn 
un d’Madamm Gesondheetsministesch. An dann 
ass et um Här Baum an um Här Kartheiser. Fir 
d’éischt d’Madamm Gesondheetsministesch.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci! Ganz kuerz: Ech mengen, et ass genau dat, 
wat ech wollt illustréieren! A Frankräich, an der 
Belsch si ganz drastesch Mesurë geholl ginn, ech 
hunn hei keen héiere plädéieren - och net an der 
Cham berskommissioun zu deem Zäitpunkt, Mëtt 
Oktober -, dass mir sollte Mesuren huele wéi a 
Frankräich oder wéi an der Belsch, dat heescht, eng 
Stonn eraus goen, wärend enger Stonn am Dag, an 
doriwwer Buch féieren.
(Interruption)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn Iech awer 
eng ganz Rei Mesurë proposéiert! Mir hunn erëm 
Motiounen hei abruecht …

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
de Port du masque an der Groussgaass, ...
(Interruption)

 M. Claude Wiseler (CSV).- … Dir hutt se awer net 
ugeholl!

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
... hätt eis Courbe ...
(Interruption et coups de cloche de la présidence)
... net geännert, dat ass meng Iwwerzeegung - dat 
ass richteg! An da géif ech just gären ënnersträi-
chen - mee gutt, dat ass och schonn oft erkläert 
ginn -, et ass jo net den Taux de positivité! D’Fro 
ass: wou? Mat engem nämmlechten Taux de positi-
vité, wann een an enger ongeschützter Situatioun 
ass, wéi doheem um Iessen, bei enger Feier, dann 
ass dat en anere Risk, wéi wann et an engem orga-
niséierte Kader ass oder wéi wann een anzwousch 
ass, wou een e Mask unhuet oder op der Aarbechts-
plaz, wou eppes gereegelt ofleeft. Dat kann een net 
1:1 extrapoléieren. Méi wollt ech dozou net soen.

 Une voix.- Et geet och duer.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Da géif ech 

d’Wuert ginn un den Här Marc Baum.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 

 President. Ech wéilt vläicht och just kuerz op dräi 
Saachen agoen, déi gesot gi sinn.
Dat Éischt ass déi Plaidoirie, déi mer hei scho bal 
héieren hunn, fir de Black Friday. Also éischtens, 
mengen ech, muss ee soen: Deen Éischten, deen de 
Black Friday kritiséiert huet, dat war de Rapporter 
vun deem Projet de loi. Domat huet et ugefaangen. 
Ech fannen awer déi Argumentatioun, déi de Pre-
mier elo benotzt, fir ze soen, mee de Black Friday, 
dat wär iwwerhaapt net schlëmm gewiescht, well 
duerno hätt et soss missen eng Explosioun ginn - 
déi mécht mech awer ganz stutzeg! Well éischtens 
kann een dat iwwerhaapt net esou erausfannen, an 
zweetens hëlt en domadder argumentativ de Bien-
fondé vun der eenzeger Neierung vun dësem Ge-
setz! Ech mengen, datt de Premier besser gehat 
hätt, sech net zum Black Friday ze äusseren, well 
dee Schoss ass definitiv no hanne lassgaangen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Zweetens: Et huet, 

mengen ech, kee gesot, datt déi Mesuren, déi bis 
elo geholl gi sinn, iwwerhaapt näischt gedéngt 
hunn. Wat ech op jidde Fall gesot hunn, ass: Se 
hunn d’Zil verfeelt, fir d’Spideeler ze entlaaschten. 
Dat hunn déi Mesurë verfeelt, dat ass net erreecht 
ginn! Dat muss een objektiv esou gesinn!
Virun zéng Deeg hate mer en Trend, wou et no ënne 
gaangen ass, wou d’Zuel vun den Hospitalisatiou-
nen an d’Zuel op den Intensivstatiounen erofgaan-
gen ass. Mee zënter zéng Deeg ginn déi erëm an 
d’Luucht mat dem Rekordwäert op den Intensivsta-
tiounen, déi mer gëschter iwwermëttelt kritt hunn - 
esou steet et op jidde Fall op der Säit vu Covid-19. 
Dat ass domat gemengt, datt déi Mesuren net zil-
fürend sinn, besonnesch an deem Beräich, deen 
entscheedend ass: nämlech an de Spideeler. Dat 
heescht net, datt se näischt gedéngt hunn, well, na-
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tierlech stëmmen all déi Saachen, déi Der gesot 
hutt! D’Neiinfektioune gi liicht erof, just - se ginn ze 
liicht erof, fir fir Entspanung ze suergen, well mer 
wëssen: Déi Neiinfektioune vun haut, dat sinn 
d’Hos pitalisatioune vun an zwou Wochen. A wann 
et deemnächst net signifikativ erofgeet, dann ass 
déi Situatioun an de Spideeler eng, déi nach Wo-
chen, an deemno wéi, Méint wäert daueren, an ech 
weess net, ob mer dat als Gesellschaft packen. Dat 
hunn ech domadder gemengt.
An drëttens wëll ech awer e bësse mat deem Regie-
rungsmythos briechen, dee seet, d’Ausgangsspär 
hätt d’Well quasi ënnerhielegt oder d’Well zum 
Schei telpunkt bruecht. Dat ass net esou! Dir selwer 
berufft Iech op de Reproduktiounsfacteur, den R. 
Den R hat säin Héichpunkt an dëser leschter grous-
ser Well de 24. Oktober, dat heescht, eng Woch, ier 
déi Mesuren, wéi d’Ausgangsspär, a Kraaft getruede 
sinn. Dee Moment, wou se a Kraaft komm sinn, den 
30. Oktober, do hate mer en R-Facteur, dee scho bei 
1,1 war, an zënter deem d’Gesetz a Kraaft ass, 
oscil léiert et emol eng Kéier knapps iwwer, emol 
knapps ënner 1. Dat heescht, et kann een net soen, 
objektiv wier et esou, datt d’Ausgangsspär d’Well 
gebrach hätt! Zumindest kann een dat net opgrond 
vun Donnéeën, wat de Reproduktiounsfacteur ugeet, 
soen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 
An da ginn ech d’Wuert direkt weider un den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Ech mengen, dat, wat mer haut de 
Moien hei héieren hunn, dat léisst eigentlech nëm-
men eng Konklusioun zou: Dat ass e schrecklechen 
Echec vun dëser Regierung! An ech wëll erklären, 
firwat mir dat esou gesinn.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
D’Regierung, an ech mengen do si mer eis heiban-
nen eens, ass u sech zoustänneg, fir d’Liewen am 
ëffentleche Raum och ze geréieren am Fall vun 
enger sanitärer Kris, an och fir Schutzmoossnamen 
ze huelen. A wat gesi mer? - An dat ass an den Dis-
kussiounen de Moien hei ganz kloer erauskomm: 
Mir ginn hei gewuer, datt d’Kanner genee esou 
 ustiechend sinn, wéi aner, méi grouss Persounen. 
Mir wëssen, den Här Educatiounsminister huet dat 
ganz laang Zäit einfach niéiert, an haut ass nach e 
grousse Problem an de Schoulen! Firwat gëtt net 
besser reagéiert?
Zweete Punkt: Mir bedaueren, datt d’Familljeminis-
tesch net hei ass. Mir hunn haut an deene verschid-
denen Exposéen héieren, wéi grav d’Situatioun an 
den Heemer ass. Et ass ee vun deene Secteuren, 
wou dës Regierung am meeschte versot huet, eng 
komplett Inaktivitéit, fir en effikasse Schutz vun 
den eelere Leit an de CIPAen ze garantéieren. Dat 
wär Är Zoustännegkeet, an d’Regierung huet dat net 
gemaach, net genuch an de Schoulen, net genuch 
an de CIPAen!
Drëttens: Den Här Delles huet gesot, an dat hu mer 
de Moien och hei als ADR gefrot, en hätt prezis Indi-
catiounen, firwat den Horeca-Secteur huet mussen 
zougemaach ginn - mir waarden elo nach op déi 
pre zis Indicatiounen! Dat ass och net liichtfankeg: 
D’Madamm Minister huet hei gesot: „Jo, et huet  
ee keng Masken un.“ - et geet och ëm d’ekono-
mesch Existenz vu ganz ville Leit hei am Land! An 
et däerf een net liichtfankeg mat deene Konse-
quenzen ëmgoen, déi dat huet, weeder am Horeca, 
nach an der Geschäftswelt! Déi Leit maache sech 
Suergen …

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … si maache sech 

zu Recht suergen! An de Staat, an dat soen ech hei 
och dem Här Premierminister, soll net nach derzou 
bäidroen, datt d’Geschäfter an eng Faillite kënne 
gedriwwe ginn, well de Staat zum Deel synchron, 
ouni weider Ofschätzung vun der Situatioun, të-
schent verschiddenen Administratioune Saachen 
ze summen afuerdert, déi d’Geschäfter wierklech un 
de Bord vun der Existenz dreiwen. Dir hutt eng Ver-
antwortung an dëser Situatioun, fir och Är staatlech 
Aktiounen esou ze koordinéieren, datt d’Situatioun 
net nach méi schlëmm gëtt!
An eng lescht Bemierkung - well ech gesinn, datt 
dat vläicht och schonn e bësse laang ass fir den 
Här President -: Den Här Baum huet a sengen Aus-
féierungen eng ganz interessant Bemierkung ge-
maach, an dat ass d’Infizéierung an der Aarbechts-
welt, en Aspekt, deen net genuch gekuckt gëtt. Wou 
ass den Här Kersch dann haut? Wann et wierklech 
esou ass, datt mer esou vill Infektiounen op der 
Aarbecht hunn an ...

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV).- Deen 
ass scho säit Laangem verschwonnen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... datt dat och so-
zioekonomesch e Problem ass, firwat ass den Här 
Kersch dann net hei? Loosse mer d’Leit do prote-
géieren, wou se musse protegéiert ginn: Am ëffent-
leche Raum. An ech géif der Regierung recomman-
déieren, hir Verantwortung am ëffentleche Raum 

eescht ze huelen, ier se ufänkt d’Privatliewe vun de 
Leit wëlle bis an de leschten Detail ze reegelen - dat 
ass net d’Zoustännegkeet vun der Regierung!
Merci.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert zréck un 
d’Re gierung: d’Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
vläicht just e puer Observatiounen: Dat mat de Spi-
dee ler ass ganz richteg, mee deen Effet, dee wäert 
méi differéiert spierbar sinn. Mir hunn de Pheno-
meen, dass d’Leit jo ganz laang an de Spideeler 
leien, och ëmmer méi op de Soin-normallen, an do-
duerch ass et statistesch gesinn normal, dass dat 
nach nowierkt, an den Effet vum Reduzéiere misst 
eigentlech elo eréischt antrieden. Dat kënnt awer 
duerch déi Durée vum Openthalt.
Wourunner mer ausmaachen … also ech hu sécher 
net behaapt, dass d’Ausgangsspär aleng en Effet 
hätt, justement, mäi Message war deen, fir ze soen: 
„Mir kënnen net soen, wat et genau ass.“ Mir hunn 
en Effet gesinn, an dee maache mer effektiv aus … 
Wann ech Iech misst soen, wat den Haaptindica-
teur ass, wou mer et elo drun ausmaachen, dat ass 
et den Taux de positivité um Niveau vum Large-
Scale-Testing - ech hat dat an der Chamberskom-
missioun schonn e puermol erkläert. Dat ass fir eis 
e ganz gudden Indicateur, well mer jo do op engem 
Echantillon vun der Bevëlkerung testen, deen 
asymp tomatesch ass, an dee geet awer erof, relativ 
kloer. Dee geet erof, deen huet deen Trend no ën-
nen. Mee et ass richteg, aleng um R kann een dat 
net erausliesen.
Fir de Rescht vun der Aarbecht si mer selwer ganz 
och un dem Detail vun där Etüd interesséiert. Dat 
wat ech Iech ëmmer gesot hunn, dat sinn déi 
Echoen, déi mir hu vun eiser Inspection sanitaire 
vum Tracing. Mir konnte weeder Secteuren aus-
maachen, wou op der Aarbecht eppes Genaues 
siicht bar ass nach Situatiounen …
Dat wat ee gesinn huet, waren dann éischter eebe 
Kontexter, déi erëm deem nokommen, wat och am 
Privaten ass: Dat ass, wa Leit sech wärend der 
Paus gesinn hunn oder Covoiturage fir op d’Aar-
becht. Mir hate quasi keng Wochen, wou elo wierk-
lech e staarken Trend …, wou een hätt kënne soen: 
„Do gesi mer spezifesch anzwousch eppes, wat 
wierklech ganz alarmant ass.“ Mee sécherlech 
wäerte mer och déi Etüd, déi rezent déi do ass, 
ganz genau kucken a probéieren, doraus Réck-
schlëss ze zéien.
Zum Fleegesecteur: Ech mengen, do hu mer ons 
scho ganz oft echangéiert. De Monitoring, deen 
d’ailleurs och vun der Madamm Lorsché ugeschwat 
ginn ass, ben, deen hat Lëtzebuerg schonn extreem 
fréi en place par rapport zum ganze Fleegesecteur. 
Mir hu schonn en informatesche Monitoring - ech 
mengen, bannent dräi Wochen hate mer dee mam 
Centre informatique stoen -, wou mer d’Donnéeë 
vun de Maison-de-soinen hunn. Do wore spezifesch 
Aarbechtsgruppen an der Cellule de crise, déi sech 
just mat deem Theema befaassen. Dat ass e 
schwie rege Secteur, dat wësse mer alleguer, dat 
ass an all Land esou. Mir si jiddefalls do vun Ufank 
u beméit, e ganz, ganz enke Suivi ze maachen an 
den Altersheemer, mat der Teststrategie. Mee ech 
erspueren Iech dat, Dir kennt dat alleguerten. Et ass 
och net direkt de Sujet vum Dag.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Gesondheetsministesch. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Ier mer elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7733 kommen, stëmme mer fir d’éischt iwwert den 
Amendement Nummer 1 vun der ADR of, deen als 
Objet huet, am Ufank vum éischte Saz vum Artikel 
4. (1) « à l’exception des 24, 25, 26 et 31 décembre 
et du 1er janvier » derbäi ze setzen.
Vote sur l’amendement 1
De Vott fänkt un. Fir d’éischt de Vote électronique 
fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dësen Amendement mat 4 Jo-Stëm-
men a 56 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm (par M. Marc 
Lies), Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7733. Den Text steet am Document 
parlementaire 77333.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7733 et dis-
pense du second vote constitutionnel
De Vott fänkt un. Fir d’éischt de Vote électronique 
fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech och hei den Appel nominal fir 
déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 31 Jo-
Stëm me géint 29 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm (par M. Marc 
Lies), Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, M. Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Motions
Mir kéimen dann zur Ofstëmmung vun deene ver-
schiddene Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi d’CSV ofginn 
huet a wou et ëm eng Stratégie politique globale 
geet. Ass nach een, deen zu där Motioun d’Wuert 
wëllt ergräifen?
D’Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
 Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
entschëllegt, ech war mer net bewosst, dass ech 
eppes dozou sollt soen.
Selbstverständlech wäerte mer eis eng Laangzäit-
Strategie ginn. Mir hunn och elo eng Strategie en 
place, an déi gëtt au fur et à mesure ugepasst. A 
mat all neien Erkenntnisser, déi een huet, kritt ee 
Bausteng bäi. Ech hunn et virdru gesot: All Well war 
bis elo eng aner. Mir hunn awer elo réckbléckend 
natierlech eng Rei Erfarungen an déi wäerten eis 
sécherlech … - ech mengen, dat ass eppes, wat mer 
selbstverständlech fannen, dass mer déi Erfarunge 
beienee bréngen an au fur et à mesure kucken, wéi 
een dat kann no vir projezéieren, wëssend, dass 
keen déi absolutt Wourecht huet. Et ass och nach 
néierens e Stufeplang an deem Sënn, wou ee géif 
soen: „Dat ass elo de Modell, deen zücke mer an 
dee kopéiere mer.“ Mee mir sinn natierlech beméit, 
alleguerten zesummen eis Strategien - Teststrate-
gien, Preventiounsstrategien, all déi Mesuren, déi 
mer hunn -, unzepassen. Asoufern hunn ech abso-
lutt kee Problem domadder.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Yes! Très bien!

Vote sur la motion 1
 M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer dann 

iwwert dës Motioun par main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun eestëmmeg ugeholl.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Numero 2, déi vun der 
CSV deposéiert ginn ass. Gëtt et do nach Wuert-
meldungen derzou?
(Brouhaha)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Si kënne se zréckzéien, wa se wëllen.
(Hilarité et brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn.
De Vote électronique ass gefrot.

 Plusieurs voix.- Jo.
Vote sur la motion 2

 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 23 Jo-Stëmmen, 
34 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen net ugeholl.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 
est rejetée par 35 voix contre, 23 voix pour et 2 ab s-
tentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm (par M. Marc 
Lies), Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3, déi vun der 
ADR deposéiert ginn ass. Ass nach een, deen 
d’Wuert zu där Motioun wëllt ergräifen? Dat ass net 
de Fall.
Da kënne mer och hei zum Vott kommen.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An dann ass et och hei den Appel nominal fir déi, 
déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 4 Jo-Stëmmen a 
54 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 3 
est rejetée par 56 voix contre et 4 voix pour.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm (par M. Marc 
Lies), Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;



SÉANCE 20  |  Compte rendu n° 09  |  2020-2021 Mardi 15 décembre 2020 277

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
de Mëtten, ...

 Plusieurs voix.- Nee!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ass nach eng do? 
O!

 Une voix.- Déi Lénk!
Motion 4

 M. Fernand Etgen, Président.- A mir hunn eng 
Motioun vun déi Lénk, entschëllegt! Jo! Ass nach 
een, deen d’Wuert zu där Motioun wëllt ergräifen?

 Plusieurs voix.- Nee!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Lorsché, 
wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
 President. Ech war elo net selwer an där Mobili-
téitskommissioun, wou déi fréier Motioun schonn 
eng Kéier diskutéiert ginn ass. Ech weess awer on-
ge féier, wéi d’Diskussioune gelaf sinn, an ech 
weess virun allem och, datt den Här Minister d’Pas-
sagéier vum ëffentlechen Transport natierlech och 
wëllt schützen - dat soll guer net a Fro gestallt ginn.
Ech wéilt zu dëser Motioun awer just eng Prezi-
sioun ginn: Et ass déi, datt net all Transportmëttel, 
déi ëffentlech genannt ginn, awer ënnert der Res-
ponsabilitéit vum Transportministère lafen: bei-
spillsweis d’Busse vun der Stad Lëtzebuerg,  
vum TICE a vun de kommunale Reseauen, déi vun 
de Gemenge geréiert ginn. Dat ass déi eng Prezi-
sioun.
An dofir wéilt ech proposéieren, den Text e bëssen 
ëmzeänneren, an deem Sënn, datt mer soen, datt all 
déi Transportmëttelen, déi ënnert der Responsabili-
téit vum Ministère des Transports publics lafen, 
heirënner falen, an an deem Sënn: « à mettre à dis-
position des usagers des transports en commun 
qui se trouvent sous la responsabilité du Ministère 
des Transports » an da weiderfueren « du gel désin-
fectant » - dee ganzen Tiret do -, a preziséieren, datt 
bei de Quaie just d’CFL-Quaie gemengt sinn, well 
och d’Quaie vun de Bussen an de Gemenge falen 
ënnert d’Responsabilitéit vun de Gemengen, an net 
vum Transportminister. Do sinn dann och déi Per-
mission-de-voirien unzefroen, wann een do eng In-
stallatioun wëll hi maachen.
A fir deem dann awer och Rechnung ze droen, géife 
mer en zweeten Tiret proposéieren, dee géif soen: 
« à inviter les prestataires des services de trans-
ports privés ou communaux à s’associer à cette ini-
tiative » - dat heescht, datt de Ministère och op déi 
Acteuren zougeet a se invitéiert, och do derfir ze 
suergen, datt Gel désinfectant op der Plaz ass. 
Esou hätte mer dann dee ganze Secteur ofgedeckt, 
wann déi Partner da matmaachen. An deem Sënn, 
wann d’Kolleege vun déi Lénk mat där Ännerung, 
mat där Nuance d’accord sinn, wäre mer och be-
reet, d’Motioun unzehuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An da ginn ech direkt d’Wuert 
zréck un den Auteur vun der Motioun, den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. Merci, Här 
 President. Mir sinn averstanen domadder.
Wat wichteg ass, dat ass, datt de Staat, do wou en 
d’Responsabilitéit huet, selwer mam gudde Beispill 
virgeet an dat, wat en notamment och a Centre-
com merciallen obligatoresch mécht, selwer appli-
zéiert. De Minister seet, datt elo verschidden aner 
Reseauen net direkt ënner seng Responsabilitéit fa-
len -jo, mee se falen awer schonn zumindest ënner 
säi Kompetenzberäich, a fir do ze soen: „Déi ginn 
natierlech och invitéiert, sech deem ze associéie-
ren“ … An ech mengen, datt dat eppes ass, wou ech 
och scho vu verschiddenen héieren hunn, datt esou 
Reseauen och bereet wieren, genau op deen dote 
Wee ze goen. Duerfir, mir wieren domadder aver-
stanen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Dann hat den Här Goergen d’Wuert ge-
frot, an duerno den Här Wiseler.
Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
 President. Et freet mech wierklech, de Wierder vun 
der Madamm Lorsché nozelauschteren, well ech 
war an där Kommissioun, an do gouf e bëssen 
eppes anescht gezielt. Ech hoffe just, dass d’Regie-
rung all de Ministeren an Zukunft wäert mat op dee 
Wee ginn, dass esou e Gel wierklech effektiv ass an 
datt deen och iwwerall seng Wierkung huet. A mir 
freeën eis, dass dat elo wäert am ëffentlechen 
Trans port ëmgesat ginn.
Per Zoufall hu mer an engem passende Gemenge-
rot och gëschter eng Resolutioun deposéiert, dass 
eeben den TICE am Kommitee genau och dat soll 
entscheeden. Dat heescht, et gëtt och Weeër, fir 
déi, wou den Här Bausch elo net direkt d’Responsa-
bilitéit dréit, mee awer indirekt - mir wëlle schonn 
drop opmierksam maachen, dass en déi dréit -, fir 
dass och déi mat deem Gel ausgestatt ginn, well 
mir kommen do wierklech e Schratt méi wäit.
An ech wëll et nach eng Kéier betounen - ech hat et 
och an der Kommissioun gesot: Esou e Schratt ass 
dee Wee, fir dass den ëffentlechen Transport net 
muss zougemaach ginn. Dat dote si Mesuren, déi 
mer brauchen, fir dass den Transport ka weiderhi 
fueren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. An dann ass et um Här Claude 
 Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wëll soen: Selbstverständlech stëmme mer déi 
do Motioun mat. Mir hätten och déi original mat-
gestëmmt, mee wann déi Ännerunge vun de Regie-
rungsparteien et erlaben, dat mat ze maachen, 
dann ass dat fir eis evident. Ech wonnere mech 
just, datt mer se net schonn d’leschte Kéier ge-
stëmmt hunn, well et war quasiment déi selwecht, a 
mir hunn esou vill Woche verluer. Mee schlussend-
lech sinn ech awer elo frou, datt mer e Stéck wei-
derkommen.
Ech hätt just eng kleng Suggestioun ze maachen, 
Här Baum: Ech fannen, datt Der den Tram och sollt 
draschreiwen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Wann dat nach géif 

derbäikommen, « de même que dans les trains et le 
tram », da wär se effektiv komplett.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Dann hat den Här Michel Wolter d’Wuert gefrot.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech maache mäi Mikro 
un. Här President, mir stëmmen hei eng Motioun, 
wou mer verschidde Leit opfuerderen, a verschidde-
nen Instanzen eppes ze maachen. Wa mer als 
Cham ber d’Regierung opfuerderen, dann ass dat an 
der Rei. Wa mer als Chamber méi wäit ginn, a mer 
fuerderen Acteuren op, mat deene mer eigentlech 
net direkt eppes ze dinn hunn - wéi d’AVL oder wéi 
den TICE, déi no anere Reegelen, also no anere 
Finanz reegele gefouert ginn -, da sinn ech schonn 

der Meenung, datt ee vun der Regierung misst 
 héieren, ob hir Statute stëmmen, an datt dat dann 
och vum finanzielle Standpunkt aus neutral gehale 
gëtt.
Mir sinn hei zu Lëtzebuerg an engem System, wou 
op där enger Säit eng Gemeng, op där anerer Säit 
néng Gemengen eigentlech e System an hirer Re-
gioun ënnerhalen, deen déi aner zur Verfügung ge-
stallt kréien iwwert den RGTR. Ech si ganz fir dat 
hei, mee ech sinn awer och ganz do derfir, datt, 
wann dat gemaach gëtt, datt dat vum finanzielle 
Standpunkt aus vum Staat esou organiséiert gëtt, 
datt déi 102 Gemengen - egal op wat fir eng Aart a 
Weis se hiren ëffentlechen Transport organiséie-
ren -, dat och esou kompenséiert kréien, wéi dann 
déi 90 aner, fir et emol ze soen, an de Staat selwer. 
Dat ass mer awer eng weesentlech Prezisioun.
Et sëtzen eng Rei Leit heibannen, déi och an enger 
Rei vun deenen Entreprisen direkt oder indirekt sët-
zen, an ech wär awer scho frou, wann ech vun der 
Regierung - déi … ech weess net, ob se nach pre-
sent ass -, awer géif d’Assurance kréien - well soss 
stëm men ech déi Resolutioun hei net! -, d’Assu-
rance kréien, dass dat vum Finanziellen esou orga-
niséiert gëtt … - dat Technescht, dat Organisatio-
nellt, dat mécht all Träger -, mee dee Gel, dee muss 
awer vun deem zur Verfügung gestallt ginn, deen 
der Meenung ass, dass dat an deenen eenzelnen 
Transportmëttele sollt zur Verfügung gestallt ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter, fir déi Remark. Ech mengen, da kënne 
mer elo iwwert déi Motioun ofstëmmen. Kënne mer 
dat par main levée …? Den Här Wolter nach eng 
Kéier.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech hat Iech gefrot, Här 
President, datt ech gären ...

 Une voix.- Eng Äntwert!
 M. Michel Wolter (CSV).- ... eng Äntwert op déi 

Fro hätt! An ech mengen, datt eng Rei … Ech kucken 
hei an d’Gesiichter vun enger Rei vun anere Kollee-
gen, déi ech a verschiddene Gremien erëmbegéi-
nen, an ech mengen, datt déi sech berechtegter-
weis awer déi selwecht Fro stellen.
Ech wollt den Här Baum froen: Ass et wichteg, dass 
mer dat elo nach de Moien um 13.00 Auer hei stëm-
men oder gi mer der Regierung d’Chance, fir eis eng 
propper Äntwert ze ginn? An da kënne mer dat 
vläicht de Mëtten à l’unanimité stëmmen, wann déi 
Fro - déi awer keng onwichteg Fro ass, well do lafen 
awer Honnerte vu Busse ronderëm -, bis gekläert 
ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann d’Madamm 
Polfer. Duerno den Auteur vun der Motioun, den Här 
Marc Baum.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Also ech versti scho 
gutt, wat den Här Wolter seet. Mee ech muss Iech 
awer soen, fir effektiv d’AVL ganz gutt ze kennen … 
an et war awer och ganz richteg, fir hei den Tram ze 
ernimmen. Den Tram dat ass eng Société anonyme, 
déi gehéiert also net dem Ministère. Dat ass  
eng Société anonyme, wou d’Stad Lëtzebuerg zu 
engem Drëttel dran ass an deen och matgedroen 
huet.
Fir mech ass awer an där heiter Motioun dat Wich-
tegst, datt mer eis alleguerte Méi ginn, dat Bescht 
ze maachen, fir datt d’Leit déi beschte Méig lech-
keeten hunn, fir sech an deenen ëffentlechen Trans-
porter a Sécherheet ze beweegen. An d’finanziell 
Fro, wéi gesot, dat ass sécher eng, mee ech men-
gen, wa mer heimat zum Ausdrock bréngen, datt 
mer, jiddwereen op där Plaz, wou en ass, dat Bescht 
maachen, fir datt d’Leit de Gel zur Verfügung ge-
stallt kréien, dat ass fir mech an dëser Motioun dat 
Wichtegst. An dofir kann ech, souguer ouni elo déi 
Prezisioun vum finanzielle Volet ze kréien, awer 
derfir stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Polfer. An da ginn ech d’Wuert un 
 d’Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Majo, ech wéilt 
der Madamm Polfer Merci soe fir déi Prezisiounen. 
Mir gesinn dat genee d’selwecht: Mir sollen eis hei 
net an den Detailer verfänken, wie mer dann elo ko-
finanzéieren op där enger Säit, op där anerer Säit.
Ech ginn dem Minister ganz gär dee Message mat. 
Mir wäerten him erklären, datt dat e Wonsch ass, 
do, wou et méiglech ass, mengetweegen och dozou 
bäizesteieren. Ech ka mer net virstellen, datt en dat 
wäert refuséieren. Mee generell soll déi Motioun 
hei jo soen, datt mer alles maachen, fir d’Sécher-
heet vun de Passagéier ze erhéijen, an et ass och 
dat, wat déi Lénk domat wëllen erreechen - wuel-
wëssend, dat wëll ech dann och widderhuelen, datt 
den Tram jo eng Société anonyme ass, déi ënner 
Luxtram leeft an net direkt ënnert der Kompetenz 
vum Staat, soudatt ech awer géif mengen, datt den 
Tram éischter an den zweeten Tiret gehéiert. Mee 
natierlech, de Kontakt ass ganz enk tëschent dem 
Ministère an de Bedreiwer vum Tram, soudatt ech 
mer net ka virstellen, datt déi géife refuséieren, hei 
mat op dee Wee ze goen. Dat wär jo éischter 

kontraproduktiv an et wär kee gudden Image de 
marque, wa se dat net géife maachen, soudatt ech 
voll Confiance hunn, datt dat do och geschitt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. Dann den Auteur vun der Mo-
tioun, den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. Merci, Här 
 President. Also effektiv, de But vun der Motioun 
ass, datt mer kucken, datt déi Gelen esou séier, wéi 
et nëmme geet, och am ëffentlechen Transport zur 
Verfügung gestallt ginn.
Ech verstinn och d’Fro nom Käschtepunkt, an datt 
de Ministère och do eng gewësse Verantwortung 
huet. Ech perséinlech hunn elo kee Problem wa mer 
soen: „Ma kommt, mer stëmmen de Mëtten als 
Éischt driwwer of, wa mer do eng Reaktioun vun der 
Regierung hunn.“
Ech mengen awer, datt heibannen och vu Majo-
ritéits- an Oppositiounsparteien de Wonsch ge-
äussert ginn ass, datt d’Regierung do och hir Ver-
antwortung soll iwwerhuelen, wat d’Käschten 
ugeet. An ech géif et schued fannen, wann de Vott 
vun där Motioun elo just un deem reng Finanzielle 
géif scheiteren, wuelwëssend, datt dee finanziellen 
Op wand fir esou e Gel awer een ass, deen, zumin-
dest an enger éischter Etapp, awer iwwerschaubar 
ass, soudatt ech hoffen, datt mer eis eenege kën-
nen, an datt dat hei elo wierklech kann unanime – 
egal, ënner wéi enger Form, entweeder elo oder de 
Mëtten als Éischt - ugeholl ginn. Well ech mengen 
dat ass awer wichteg.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Dann huet d’Madamm Martine 
Hansen d’Wuert gefrot.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Merci, Här 
 President. Ech denken, wa mer eis eens si mat der 
Interpretatioun vum éischte Saz « à mettre à dispo-
sition […] », heescht dat fir mech: D’Fraise si vun 
der Regierung ze iwwerhuelen, d’Regierung muss 
dat zur Verfügung stellen!
(Brouhaha)
A wann dat esou ass, da si mer eis eens, da kënne 
mer dat natierlech gäre matstëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech mengen, elo 

kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kommen. 
Iw wert de Kärmessage si mer eis eens.
Motion 4 modifiée
La Chambre des Députés,
- vu le nombre élevé d’infections au Covid-19 parmi 
les personnes résidentes et/ou travaillant au Luxem-
bourg ;
- vu la gravité de la situation sanitaire et sa réper-
cussion sur le système de santé et des soins ;
- considérant que les gestes barrières préconisés 
par le Gouvernement dépendent aussi de certains 
moyens de protection sanitaire tel que le gel désin-
fectant mis à disposition de la population ;
- considérant que les protocoles sanitaires à mettre 
en place obligatoirement par les centres commer-
ciaux dotés d’une galerie marchande prévoient la 
mise à disposition aux visiteurs du gel désinfectant ;
- considérant les discussions menées le 10 dé-
cembre 2020 au sein de la Commission de la Mobi-
lité et des Travaux publics sur la mise à disposition 
aux usagers des transports en commun de gel 
 désinfectant,
invite le Gouvernement
- à mettre à disposition des usagers des transports 
en commun, qui se trouvent sous la responsabilité 
du Ministère de la Mobilité et des Travaux publics, 
du gel désinfectant en quantité suffisante en veillant 
à installer des bornes de distribution de gel désin-
fectant respectivement dans les bus ainsi que dans 
l’enceinte des gares et sur les quais, de même que 
dans les trains ;
- à inviter tous les prestataires des services de 
transport privés ou communaux à s’associer à cette 
initiative.
(s.) Marc Baum, David Wagner.
Vote sur la motion 4 modifiée
Kënne mer par main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Wie mat dëser Motioun esou d’accord ass, wéi se 
textuell modifizéiert ginn ass, dee soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint? Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun mat deem modifizéier-
ten Text ugeholl.
D’Chamber kënnt de Mëtteg um 14.30 Auer nees 
zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 13.12 heures.)

VOTE DE LA LOI

La Chambre des Députés se prononce sur les projets et propositions de loi dans le cadre de 
 plusieurs votes. Un projet ou une proposition de loi peut être soumis au vote par division sur 
 demande de cinq députés au moins. Si des modifications ont été adoptées, la Chambre procède 
ensuite au second vote réglementaire sur ces amendements après que le Conseil d’État a donné 
son avis à leur sujet. Ce vote tient son nom du fait qu’il est prévu par le Règlement de la Chambre. 
L’étape suivante concerne le vote sur l’ensemble du projet ou de la proposition de loi. Finalement, 
au moins trois mois après le vote sur l’ensemble, le second vote constitutionnel achève l’œuvre 
 législative de la Chambre. Néanmoins, la Chambre, avec l’accord du Conseil d’État, peut décider 
de se dispenser de ce second vote constitutionnel.

Le saviez-vous ?
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(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?
(Négation)

2. 7666 - Projet de loi concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2021 et modifiant :
1° la loi modifiée du 23 décembre 1913 concer-
nant la révision de la législation qui régit les im-
pôts dont le recouvrement est attribué à l’adminis-
tration de l’enregistrement et des domaines ;
2° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 (« Abgabenordnung ») ;
3° la loi modifiée du 27 novembre 1933 concer-
nant le recouvrement des contributions directes, 
des droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisa-
tions d’assurance sociale ;
4° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur 
les assurances ;
5° la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt 
dans l’intérêt du service d’incendie ;
6° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à 
 assurer la juste et exacte perception des droits 
d’enregistrement et de succession ;
7° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ;
9° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée ;
10° la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement ;
11° la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la 
participation à des institutions financières inter-
nationales ;
12° la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat 
d’assurance ;
13° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans 
le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 
1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonction-
naires de l’État ;
14° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 1999 ;
15° la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la 
création d’une société de gestion de patrimoine 
familial (« SPF ») ;
16° la loi modifiée du 16 décembre 2008 concer-
nant l’intégration des étrangers au Grand-Duché 
de Luxembourg ;

17° la loi du 19 décembre 2008 portant révision du 
régime applicable à certains actes de société en 
matière de droits d’enregistrement, portant trans-
position de la directive 2008/7/CE du Conseil du 12 
février 2008 concernant les impôts indirects frap-
pant les rassemblements de capitaux, modifiant : la 
loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des 
droits d’enregistrement, de timbre, de succession, 
etc., la loi modifiée du 20 décembre 2002 concer-
nant les organismes de placement collectif, la loi 
du 22 mars 2004 relative à la titrisation, la loi modi-
fiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investis-
sement en capital à risque (SICAR), la loi modifiée 
du 13 juillet 2005 relative aux institutions de re-
traite professionnelle sous forme de sepcav et as-
sep, la loi du 13 février 2007 relative aux fonds 
d’investissement spécialisés, et abrogeant la loi 
modifiée du 29 décembre 1971 concernant l’impôt 
frappant les rassemblements de capitaux dans les 
sociétés civiles et commerciales et portant révision 
de certaines dispositions législatives régissant la 
perception des droits d’enregistrement ;
18° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ;
19° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accise et les taxes assimilées sur les pro-
duits énergétiques, l’électricité, les produits de 
 tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 
 alcooliques ;
20° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et modali-
tés d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
21° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un 
impôt dans l’intérêt des services de secours ;
22° la loi modifiée du 23 décembre 2016
1. instituant un régime d’aides pour la promotion 
de la durabilité, de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et des énergies renouvelables dans le 
domaine du logement ;
2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre ;
23° la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour 
objet la mise en place d’un régime d’aide à l’inves-
tissement à finalité régionale ;
24° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au 
revenu d’inclusion sociale ;
25° la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
et portant abrogation de la loi modifiée du 22 dé-
cembre 1993 ayant pour objet la relance de l’in-
vestissement dans l’intérêt du développement 
économique

7667 - Projet de loi relative à la program-
mation financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2020-2024
Mir kommen de Mëtten zum Rapport vun der 
Finanz kommissioun iwwert de Projet de loi 7666 
vum Staatsbudget fir d’Joer 2021 an iwwert de Pro-
jet de loi 7667 iwwert déi finanziell Programma-
tioun fir d’Joren 2020 bis 2024. An d’Wuert huet elo 
de Rapporteur vun deenen zwee Projets de loi, den 
honorabelen Här François Benoy. Här Benoy, Dir 
hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission des Finances et du Bud-
get

M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Hären, eist Land ass an 
enger aussergewéinlecher Situatioun. De Corona-
virus huet eng weltwäit Pandemie ausgeléist, déi 
d’Welt, Europa a Lëtzebuerg an eng sanitär an eko-
nomesch Kris katapultéiert huet. Jiddweree spiert 
op déi eng oder aner Aart a Weis d’Konsequenze 
vun dëser Kris. An och de Staatsbudget ass dovun-
ner markéiert. Op där enger Säit wéinst der ekono-
mescher Situatioun, op där anerer Säit wéinst dem 
enorme budgetären Impakt, dee mir geleescht 
hunn, fir déi Kris hei anzedämmen.
Fir schwéier gesondheetlech, sozial an ekono-
mesch Konsequenzen ze vermeiden, huet de Staat 
massiv an de Gesondheetssystem investéiert, grad 
wéi de Bierger an der Ekonomie mat Hëllefen ën-
nert d’Äerm gegraff. Gläichzäiteg si mer nieft der 
Coronakris natierlech och ëmmer nach mat anere 
groussen Erausfuerderunge konfrontéiert, déi net 
méi kleng ginn an déi och ons voll Opmierksamkeet 
brauchen: de Klimawandel, de Biodiversitéitsver-
loscht, d’Logementskris an d’Ongläichheeten an on-
ser Gesellschaft, déi klammen.
De Budgetsprojet geet méi wäit, wéi dass e just géif 
op dës Kris reagéieren, mee e setzt Jalonen, fir ons 
Gesellschaft an d’Ekonomie méi staark aus dëser 
Kris erauszeféieren. D’Investissementer an d’ökolo-
gesch Transitioun, d’Mobilitéit, de Logement an 
d’Gesondheet an d’Digitalisatioun ginn héich geha-
len. Et ginn awer och steierlech Mesurë fir méi Ge-
rechtegkeet, Nohaltegkeet, Logementen a Kompeti-
tivitéit agefouert.
De Budget 2021 ass kee renge Krisebudget. Et ass 
och kee Budget vum Business-as-usual, mee et ass 
e Budget, fir Lëtzebuerg gutt duerch d’Kris ze brén-
gen a gläichzäiteg méi staark fir déi verschidden 
Erausfuerderunge vun der Zukunft opzestellen.
A mengem mëndleche Rapport presentéieren ech 
de Budgetsprojet fir d’nächst Joer an déi finanziell 
Programmatioune fir d’Joren 2021 (veuillez lire: 
2020) bis 2024. A mengem perséinlechen Deel ana-
lyséieren ech weider, wéi dëse Budgetsprojet Lëtze-
buerg nohalteg relancéiert, a proposéiere weider 
Pisten, wéi mir onst Land nach méi staark fir d’Zu-
kunft kënnen opstellen.
Här President, Dir Dammen an Hären, de Gesetzes-
projet 7666 iwwert de Budget vun de Recetten an 
den Depensë vum Staat fir 2021 an de Gesetzes-
projet 7667 iwwert déi finanziell Programmatioune 
fir d’Joren 2020 bis 2024 goufe vum Finanzminister 
de 14. Oktober deposéiert an de 25. November 
nach eemol vun der Regierung amendéiert.
Am Ganzen ännert de Projet de loi 25 Gesetzer. De 
Staatsrot huet seng Avisen den 20. November res-
pektiv de 4. Dezember ofginn. Mir kruten och nach 
Avise vum Syvicol, dem Conseil national des fi-
nances publiques, der Chambre des Métiers, der 
Chambre des Salariés, der Chambre de Commerce, 
der Cour des comptes, der Chambre des Fonction-
naires et Employés publics an der Zentralbank.
Ech wäert a mengem mëndleche Rapport net op all 
d’Avisen agoe kënnen a verweisen dofir op mäi 
schrëftleche Rapport.

Ier ech dann zu menger Presentatioun vum Budget 
kommen, wëll ech op dëser Plaz awer nach all de 
ville Leit Merci soen, déi zum Budgetsrapport bäige-
droen hu respektiv matgeschafft hunn. Virop natier-
lech de Memberen aus der Cofibu, déi mir dës Mis-
sioun ginn hunn a fir all hir Remarken aus den zéng 
Kommissiounssëtzungen, wou mir um Budget ge-
schafft hunn, net ze vergiessen natierlech  d’Caroline 
Guezennec, Secrétaire-administrateur vun der Kom-
missioun, fir hir gewëssenhaft Aarbecht.
Da wëll ech all den néng Interlocuteure Merci soen, 
mat deene mir an der Cofibu en Echange haten, an 
och den 33 Acteuren, déi ech als Rapporteur gesinn 
hunn. Och e Merci un d’Organisatiounen, déi en 
Avis zum Budget geschriwwen hunn.
De Kolleegen aus menger Fraktioun, speziell onser 
Presidentin, dem Josée Lorsché, e Merci fir d’Ver-
trauen an onse Mataarbechter fir hir wäertvoll As-
sistenz. A ganz speziell wëll ech awer dem Fabricio 
Costa Merci soen, dee mech mat groussem Enga-
gement a Kompetenz bei der Elaboratioun vun dë-
sem Rapport ënnerstëtzt huet.

Une voix.- Très bien!
M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Ech 

wëll op dëser Plaz awer och meng Fra, d'Cathy, a 
meng Kanner, de Mathis an d'Lucie, net vergiessen. 
Ouni hir Ënnerstëtzung an d’Verständnis fir mäin 
Engagement an intensiven Zäite wär dat iwwer-
haapt net méiglech.
Här President, Dir Dammen an Hären, de Compte 
 général fir d’lescht Joer konnt besser ofgeschloss 
ginn, wéi vum Budget voté virgesinn. Et goufen 809 
Millioune Recettë méi. 17,4 Milliarde Recetten a 17,5 
Milliarden Depensë féieren zu engem Defizit vu knapp 
129 Milliounen Euro, hors opérations financières.
Am votéierte Budget war en Defizit vun iwwer 800 
Milliounen Euro virgesinn. Et handelt sech also ëm 
eng Surperformance vu 686 Millioune par rapport 
zum Budget voté 2019.
D’Situatioun vun dësem Joer gesäit natierlech ganz 
anescht aus, wéi se budgetiséiert war. Dëst Joer 
sollt mat engem Defizit vu 682,4 Milliounen Euro of-
geschloss ginn. Duerch d’Covidkris si mer op Enn 
Oktober bei engem Defizit hors opérations finan-
cières vun 3,45 Milliarden Euro, en Defizit, deen och 
bis zum Enn vum Joer net wäert agefaange ginn.
En éischte Grond defir ass natierlech den Abroch 
bei de Recettë mat grousse Variatiounen, ënner 
anerem bei der TVA an der Kierperschaftssteier. 
Och d’Retenue sur traitements et salaires nieft der 
TVA, déi gréisste Steierrecette vum Staat, wäert 
duerch d’Kris 2020 viraussiichtlech iwwer 500 Mil-
liou nen ënnert dem Budget voté leien.
E Grond defir ass och de Chômage partiel an déi 
domat verbonnen temporär Reduktioune vun de Re-
venuen. Nieft der Rezessioun sinn e weidere Grond 
fir den Abroch bei de Recetten d’Reporten, déi de 
Staat den Entreprisen accordéiert huet, fir se ze ën-
nerstëtzen. Et goufe Reporten ënner anerem bei der 
TVA, dem IRC, dem Impôt sur la fortune an de So-
zialbeiträg, am Ganzen am Wäert vu 4,6 Milliarden, 
also 7,7 % vum PIB. Hei ass et wichteg unzemier-
ken, dass dës Suen net verluer sinn, vu dass et 
sech ëm Reporten handelt.

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. 7666 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2021 et modifiant :

 1° la loi modifiée du 23 décembre 1913 concernant la révision 
de la législation qui régit les impôts dont le recouvrement 
est attribué à l’administration de l’enregistrement et des 
 domaines ;

 2° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgaben ordnung ») ;

 3° la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recou-
vrement des contributions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale ;

 4° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les assu-
rances ;

 5° la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt dans l’intérêt 
du service d’incendie ;

 6° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste 
et exacte perception des droits d’enregistrement et de succes-
sion ;

 7° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État ;

 8° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu ;

 9° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée ;

 10° la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
 logement ;

 11° la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la participation à 
des institutions financières internationales ;

 12° la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assu-
rance ;

 13° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
 a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur 

communal ;
 b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le 

contrat de travail ;
 c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 

 régime des traitements des fonctionnaires de l’État ;
 14° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget 

des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;
 15° la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d’une 

société de gestion de patrimoine familial (« SPF ») ;
 16° la loi modifiée du 16 décembre 2008 concernant l’intégra-

tion des étrangers au Grand-Duché de Luxembourg ;
 17° la loi du 19 décembre 2008 portant révision du régime ap-

plicable à certains actes de société en matière de droits d’en-
registrement, portant transposition de la directive 2008/7/CE 
du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indirects 
frappant les rassemblements de capitaux, modifiant : la loi 
modifiée du 7 août 1920, portant majoration des droits d’enre-
gistrement, de timbre, de succession, etc., la loi modifiée du 
20 décembre 2002 concernant les organismes de placement 
collectif, la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation, la loi 
modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investissement 
en capital à risque (SICAR), la loi modifiée du 13 juillet 2005 
relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme 
de sepcav et assep, la loi du 13 février 2007 relative aux fonds 
d’investissement spécialisés, et abrogeant la loi modifiée du 
29 décembre 1971 concernant l’impôt frappant les rassemble-
ments de capitaux dans les sociétés civiles et commerciales 
et portant révision de certaines dispositions législatives régis-
sant la perception des droits d’enregistrement ;

 18° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga-
nismes de placement collectif ;

 19° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits 
 d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et 
les boissons alcooliques ;

 20° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des trai-
tements et les conditions et modalités d’avancement des fonc-
tionnaires de l’État ;

 21° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un impôt dans 
l’intérêt des services de secours ;

 22° la loi modifiée du 23 décembre 2016
 1. instituant un régime d’aides pour la promotion de la dura-

bilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies 
renouvelables dans le domaine du logement ;

 2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant 
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre ;

 23° la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité régio-
nale ;

 24° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’in-
clusion sociale ;

 25° la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
 et portant abrogation de la loi modifiée du 22 décembre 1993 

ayant pour objet la relance de l’investissement dans l’intérêt 
du développement économique

 et
 7667 - Projet de loi relative à la programmation financière 

 pluriannuelle pour la période 2020-2024
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : 

M. François Benoy
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Dan Kersch et 
M. François Bausch, Vice-Premiers Ministres ; M. Pierre 
 Gramegna, Ministre.
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Duerch d’Stabilitéit vun der Finanzplaz ass d’Taxe 
d’abonnement stabel bliwwe par rapport zu 2019.
Am Ganze sinn op den 31. Oktober am Verglach 
zum Joer virdru 782 Milliounen Euro manner Re-
cettes courantes beim Staat erakomm. Par rapport 
zum Budget voté 2020 wäerten dem Compte prévi-
sionnel fir 2020 no knapp 2,3 Milliarde manner Re-
cetten erakomme wéi virgesinn.
D’Depensë vum Zentralstaat sinn dëst Joer par 
contre substanziell eropgaangen, nämlech ëm 2 
Milliarden Euro op Enn Oktober par rapport zur 
selwechter Zäit vun 2019. Nieft der Hausse vun den 
Depensen, déi souwisou am Budget voté virgesi 
war, ass dës Augmentatioun virun allem op déi 
direkt Ausgabe fir d’Gestioun vun der sanitärer Kris 
zréckzeféieren: fir d’Pandemie ze bekämpfen, zum 
Beispill mat de Centres de soins avancés, dem 
Large-Scale-Testing an der Uschafung vu sanitärem 
Gesondheetsmaterial; fir d’Ekonomie ze ënnerstët-
zen an d’Aarbechtsplazen ofzeséchere mam Chô-
mage partiel an dem Congé pour raisons familiales, 
de Garantien, dem Fonds de solidarité, den direkten 
Aidë fir d’PMEen an den Hëllefe fir de Kultursec-
teur; fir d’Stéit ze ënnerstëtzen engersäits natier-
lech och duerch d’Kuerzaarbecht, anerersäits mat 
der Verduebelung vun der Allocation de vie chère, 
der Erhéijung vun der Subvention de loyer an der 
Upassung vun de Studiebäihëllefen; fir d’nohalteg 
Relance ze fërdere mat den Investitiounshëllefe fir 
d’Betriber, déi an d’Digitalisatioun oder d’nohalteg 
Transitioun investéieren, an der Erhéijung vun de 
Primme fir energeetesch Sanéierung, Elektroautoen 
a -vëloen.
Fir all dës Mesuren huet de Staat am Ganzen eng 
zousätzlech Budgetsenveloppe vun 3 Milliarden 
Euro zur Verfügung gestallt, wat 5,1 % vum PIB aus-
mécht. Och huet de Staat eng Rëtsch Garantien 
zougesot, souwuel fir d’europäesch Partnerlänner 
ze ënnerstëtze wéi och déi lokal Ekonomie. Dobäi 
handelt et sech ëm maximal 3,39 Milliarden Euro 
Garantien, wouvunner am Moment vum Budgets-
depot allerdéngs just 134,5 Milliounen accordéiert 
goufen.
D’Kris huet also e groussen Impakt op d’Staatsfi-
nanze vun dësem Joer. Dat gesäit een och, wann 
een d’Previsioune vun dësem Budgetsprojet mat 
där vum Pluriannuel vum leschte Joer vergläicht: 
Wa keng Pandemie gewiescht wär, hätte mer am 
Joer 2020 en Defizit am Zentralstaat vu 640 Mil-
lioune gehat amplaz vun dem Defizit vu 5 Milliar-
den, wouvunner de Budgetsprojet elo ausgeet. Mir 
hunn also dem Budgetsprojet no am Joer 2020 
knapp 4,4 Milliarde verluer duerch d’Kris.
Här President, Dir Dammen an Hären, och de Bud-
get 2021 an de Pluriannuel sinn natierlech duerch 
d’Kris affektéiert. De Budgetsprojet fir d’nächst 
Joer rechent dem europäesche Kontesystem no um 
Niveau vum Zentralstaat mat engem Defizit vun 2,7 
Milliarden Euro. Och fir déi dräi Joer drop sinn Defi-
ziter virgesinn, och wa se ëmmer méi kleng ginn. Et 
ass natierlech wichteg, nach eemol ze rappeléieren, 
dass dës Zuele mat Virsiicht ze genéisse sinn, well 
se immens staark vun der Evolutioun vun der Pan-
demie an der Ekonomie ofhänken.
D’Onsécherheet iwwert dat, wat an den nächste 
Méint passéiert oder och net passéiere wäert, ass 
grouss. Dat gesäit een eleng un de makroekono-
mesche Previsiounen, déi nach ni esou onsécher 
ware wéi zu dësem Moment.
De Statec ass zum Zäitpunkt vun der Elaboratioun 
vum Budget nach vun enger Decroissance vu 6 % fir 
dëst Joer ausgaangen, elo geet en a senge leschte 
Previsioune vun enger Decroissance tëscht 3,5 % a 
4,5 % aus. Och fir d’nächst Joer bleift d’Onsécher-
heet grouss. De Statec rechent mat enger Crois-
sance vum PIB vu minus 0,5 % bis 4 %. Bei der Ela-
boratioun vum Budget war et nach e Wuesstum vu 
7 %, vun deem een ausgaangen ass.
Dem Statec seng Previsioune weisen och, dass den 
Defizit kéint manner schlëmm ausfalen, wann 
d’eko nomesch Situatioun sech verbessert. Dat hänkt 
vu ville Facteuren of, dorënner natierlech de Vaccin.
Fir d’nächst Joer geet de Staatsbudget no der lëtze-
buergescher Kontabilitéit vu knapps 16,9 Milliarde 
Recetten a bal 19,3 Milliarden Depensen aus, wat 
en Defizit vun 2,46 Milliarden Euro ausmécht. Par 
rapport zum Compte prévisionnel vun dësem Joer 
klammen d’Recetten d’nächst Joer ëm 8,7 %, wou-
bäi d’Depensen dem SEC no ëm 4,9 % falen.
Um Niveau vun den Opérations financières sinn Em-
prunten an der Héicht vu knapp 2,68 Milliarde fir 
den Exercice 2021 virgesinn. Am Verglach zu dë-
sem Joer klammen déi indirekt Steiere mat 11,6 % 
méi staark wéi déi direkt Steieren, déi mat 6 % 
klammen. D’Accisen an d’TVA ginn am stäerksten 
erop an déi nei CO2-Steier kënnt bäi. Bei den direkte 
Steiere klammen d’Recettë virun allem duerch 
d’Loun- an d’Kierperschaftssteier.
Bei den Depensë gëtt et déi gréisste Variatioune 
par rapport zu dësem Joer bei de Remuneratioune 
vun de Staatsbeamte mat 197,5 Millioune weider, 
ënner anerem fir déi nei Rekrutementer bei der Po-
lice.

De Fonds pour l’emploi gëtt mat 105 Millioune méi 
alimentéiert, dat ënner anerem fir de krisebedéngte 
Chômage partiel ze finanzéieren. Och d’Kontribu-
tioun fir d’Europäesch Unioun an déi zweet Tranche 
fir d’Prise en charge vu verschiddene Covidmesu-
ren duerch d’Gesondheetskeess falen an d’Ge-
wiicht.
Wat d’Investissementer ugeet, hate mir mat bal 3,5 
Milliarde bei der Administration centrale logescher-
weis och hei 2020 en exzeptionellt Joer. Par rap-
port zu 2019, wou se bei knapp 2,3 Milliarde lou-
chen, klammen d’Investissementer d’nächst Joer 
op 2,75 Milliarden a wuessen och déi Joren drop 
weider.
Um Niveau vun der Administration publique, also 
dem Zentralstaat, de Gemengen an der Sécurité so-
ciale, wäerten d’Investitiounen an den nächste Jo-
ren op iwwer 6 % vum PIB klamme par rapport zu 
knapp 5 % am Joer 2019.
Och déi speziell Fonge goufen dëst Joer méi ge-
speist. Virop de Fonds pour l’emploi, deen 900 Mil-
liounen zousätzlech krut fir de Finanzement vum 
Chômage partiel. Da goufen awer och nach de 
Fonds de relance et de solidarité en faveur des en-
treprises an de Fonds spécial de soutien au déve-
loppement du logement geschaaft.
Mam Budgetsgesetz 2021 ginn awer och eng Rei 
steierlech Mesurë geholl: Am Beräich vun der No-
haltegkeet gëtt en CO2-Präis agefouert an d’Taxe 
d’abonnement fir nohalteg Fonge reduzéiert. Fir 
méi Steiergerechtegkeet ze schafen, gëtt um Ni-
veau vun den Investmentfongen eng Besteierung 
vun 20 % op Revenuen aus lëtzebuergeschen 
 Immobilien agefouert. Am Beräich vum Logement 
gëtt den Amortissement accéléré reforméiert an 
d’Stock options ginn duerch eng nei Prime participa-
tive ersat, fir just e puer Beispiller ze nennen.
D’Sécurité sociale behält iwwregens e positive 
Sold. Allerdéngs wäert en, de Previsioune vum Bud-
get pluriannuel no, an den nächste Jore fale vun 1,2 
Milliarden zejoert op 640 Milliounen am Joer 2024.
D’Gemengen, déi zejoert mat engem Plus vun 286 
Milliounen ofgeschloss hunn, wäerten dëst Joer en 
Defizit vun 213 Milliounen Euro notéieren.
Wa mir déi ganz Administration publique kucken, 
dann hu mir fir d’nächst Joer en Defizit vun 3 % 
vum PIB geplangt. Domat si mir jo souguer nach an 
der Rumm vum Stabilitéitspakt, quitte dass dee fir 
2021 ausgesat gouf. Fir d’Joren 2022 bis 2024 si 
weider Defiziter virgesinn, quitte dass se méi kleng 
ginn.
An och d’Staatsschold geet erop a soll d’nächst 
Joer bei 29,4 % vum PIB leien an déi Joren drop op 
iwwer 30 % klammen.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Regierung 
huet de 25. November eng Rei Amendementer um 
Budgetsprojet an um Pluriannuel deposéiert:
Éischtens gouf mam Amendement dem budgetären 
Impakt vun enger Rei neie Gesetzer a Mesurë Rech-
nung gedroen, déi nom Budgetsdepot decidéiert 
goufen. Et handelt sech dobäi ënner anerem ëm 
d’Hëllefe fir d’Ekonomie, déi och d’nächst Joer wei-
dergefouert ginn a wou eng Rei nei Hëllefe bäikom-
men, dorënner och d’Kompensatiounshëllef fir d’Be-
triber am Kader vun der Mindestlounerhéijung.
Fir deem Rechnung ze droen, goufen zousätzlech 
Kreditter an Alimentatiounen ënner anerem vum 
Fonds de relance et de solidarité virgesinn. Den 
amendéierte Budget 2021 gesäit dofir zousätzlech 
85 Milliounen Euro vir. Och de budgetären Impakt 
vum Akaf an dem Deploiement vum Coronaimpf-
stoff gouf duerch dëst Amendement an de Budget 
integréiert. Am Ganze sinn heifir zousätzlech 17 
Milliounen Euro virgesinn.
De budgetären Impakt vum Amendement läit also 
bei 102 Milliounen Euro um Niveau vun den Depen-
sen.
Zweetens ginn duerch den Amendement och eng 
Rei Upassunge gemaach um Niveau vun der CO2-
Bepräisung an hirem Zesummespill mam ETS. Dës 
Ännerungen hunn awer kee budgetären Impakt.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech kommen 
da bei dem Staatsrot seng Avisen. A sengem éisch-
ten Avis geet de Staatsrot op déi grouss Onsé-
cherheet vun der ekonomescher Situatioun an a 
freet sech, ob den defavorabelen Zenario, deen de 
Statec am Kader vum Budget opgestallt huet en vue 
vun enger zweeter Well an den neie sanitäre Mesu-
ren, net méi realistesch wär wéi de Scénario de 
base. De Staatsrot ënnersträicht och d’Wichtegkeet 
vun de Mesuren, déi d’Regierung an dëser Kris ge-
holl huet, mee gëtt awer och ze bedenken, dass 
d’Regierung no der Kris déi néideg Mesurë soll hue-
len, fir den Objectif à moyen terme ze respektéieren 
an d’Staatsschold op ënner 30 % vum PIB ze redu-
zéieren.
De Staatsrot mécht a sengem Avis am Ganzen dräi 
Opposition-formellen. Déi éischt betrëfft eng For-
mulatioun um Niveau vum Artikel 8 vum Budgets-
projet, wou et ëm d’CO2-Bepräisung geet. Dëser Op-
position formelle gouf bei den Amendements gou-

vernementaux Rechnung gedroen, soudass de 
Staats rot seng Opposition formelle am Avis com-
plémentaire ophiewe konnt.
Déi zweet betrëfft den Artikel 9 vum Budgetsprojet, 
wou et ëm déi reduzéiert Taxe d’abonnement fir no-
halteg Fonge geet. De Staatsrot verlaangt hei eng 
Ännerung wéinst enger potenzieller Insécurité juri-
dique. D’Cofibu suivéiert hei gréisstendeels d’Text-
propos vum Staatsrot. En entspriechende Courrier 
goung de 7. Dezember un de Staatsrot.
Déi drëtt a lescht Opposition formelle betrëfft den 
Artikel 12, deen eng Ännerung vum Steiergesetz 
virgesäit. Hei freet de Staatsrot, dass e Renvoi ge-
strach gëtt, well en net prezis genuch ass an do-
duerch riskéiert, dem Artikel 14 vun der Verfassung 
ze widderspriechen. Och hei suivéiert d’Cofibu 
d’Propose vum Staatsrot.
Schliisslech ass nach ze soen, dass den Intitulé 
vum Budgetsprojet op zwee Punkte geännert gouf. 
Déi éischt Ännerung betrëfft eng gesetzlech Refe-
renz op Hiweis vum Staatsrot an déi zweet betrëfft 
eng Referenz op d’Klimaschutzgesetz, wat d’Cham-
ber d’lescht Woch hei gestëmmt huet. D’Cofibu 
huet de Staatsrot am Courrier vum 7. Dezember iw-
wert d’Ännerunge vum Intitulé a Kenntnis gesat.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Joer 2020 
ass markéiert vun der sanitärer Kris, déi mëttlerweil 
all d’Deeler vun eiser Gesellschaft a vun eisem Lie-
wen trëfft. Se trëfft déi eng méi wéi déi aner, an 
awer ass jiddwereen a sengem Liewen op déi eng 
oder aner Manéier duerch d’Kris op d’Kopp gehäit:
Sief dat beim Gesondheetspersonal, wat am Mo-
ment Dag an Nuecht um Limitt schafft, fir esouwuel 
de Covid- wéi och den Netcovidpatienten déi 
besch te Behandlung ze erméiglechen.
Sief dat beim Salarié, deen zwar duerch de Chô-
mage partiel seng Aarbecht konnt halen, mee awer 
en Deel vu sengem Akommes verluer huet.
Sief dat den Entrepreneur, deen duerch dës Kris vill 
Ëmsaz verluer huet an net weess, ob e säi Betrib 
nach iwwer Waasser hale kann.
Sief dat déi jonk Generatioun, deenen hir Bildung 
ënnert der Pandemie gelidden huet an déi en Deel 
vun hirer Kandheet oder Jugend verluer huet.
A sief dat schliisslech och de vulnerabelsten Deel 
vun eiser Populatioun, déi am mannste fir esou eng 
Kris preparéiert waren.
Mir alleguerte spieren den Impakt vun dëser Kris a 
gläichzäiteg bleiwen awer och vill aner Engagemen-
ter an Erausfuerderunge ganz aktuell: d’Klimakris, 
de Manktem u Logement, d’Ongläichheeten an on-
ser Gesellschaft, déi zouhuelen, de Bien-être an on-
ser Gesellschaft, deen an de leschten zéng Joer 
stagnéiert huet.
De Budget 2021 ass net just e Budget vum Krise-
management, mee e geet méi wäit a leet Grond-
steng, fir onse Staat an ons Gesellschaft nach bes-
ser fir d’Zukunft opzestellen, fir e méi krisefest Lët-
zebuerg, wat sech besser op weider Krise prepa-
réiert, fir se wa méiglech och ze verhënneren.
Wann dëst Joer eppes kloer ginn ass, dann ass et, 
dass mir e staarke Staat brauchen. Wéi wäre mir 
soss duerch déi Pandemie hei komm? Wéi hätte mir 
soss d’Leit an d’Entreprisë geschützt? Wéi kréie mir 
soss d’Erausfuerderunge vum Klimaschutz geléist? 
Wéi kréie mir soss méi sozial Gerechtegkeet hin? 
Wéi kréie mir soss de Logementsproblem an de 
Grëff?
Dës Kris huet eis kloer gewisen: Mir brauchen e 
staarke Staat, fir d’Erausfuerderunge vun eiser Zäit 
unzegoen, sief dat fir Pandemien ze verhënneren 
oder besser ze iwwerstoen, d’Klima- an Ëmweltkris 
opzehalen oder de Logementsproblem unzegoen.
D’Fro, déi sech elo stellt, ass: Wéi kënne mir méi re-
silient ginn, fir all zesumme méi staark duerch 
d’Kris ze kommen an ons esou méi staark opze-
stellen, fir och zukünfteg Krise besser ze iwwer-
stoen an am beschte Fall ze vermeiden? Op déi Fro 
gëtt dëse Budgetsprojet eng ganz Partie Äntwerten, 
a gläichzäiteg heescht et, déi Iwwerleeungen elo 
scho weiderzeféieren a weiderzebréngen.
Ech proposéieren a mengem perséinlechen Numm 
véier politesch Dimensioune mat Recommandatiou-
nen, wéi mir Lëtzebuerg an den nächste Joren ze-
summe méi staark kënnen opstellen: éischtens, 
duerch Investissementer an d’Zukunft, zweetens, 
duerch méi sozial Gerechtegkeet, drëttens, duerch 
d’Opbaue vun enger nohalteger Ekonomie an véier-
tens, duerch méi staark ëffentlech Finanzen.
Här President, Dir Dammen an Hären, dëse Budget 
ass, wéi scho gesot, e Budget vun de Rekordinves-
tissementer, e Budget, dee massiv an d’Zukunft in-
vestéiert. Nodeems den Invest dëst Joer exception-
nel héich war wéinst der Kris, si fir 2021 Investi-
tioune beim Zentralstaat an Héicht vu knapp 2,8 
Milliarde virgesinn, wat 4,3 % vum PIB ausmécht. 
Dat ass eng Erhéijung vun 20 % par rapport zu virun 
der Kris. An den nächste Jore geet et nach eemol 
erop, op en Invest vun an der Moyenne 4,5 % vum 
PIB an der Period vun 2021 bis 2024. An och dat 
ass eng substanziell Erhéijung par rapport zu virun 

der Kris: An de Joren 2015 bis 2019 louche mir hei 
beim Zentralstaat an der Moyenne bei 3,66 % vum 
PIB.
An d’Zukunft investéieren heescht, d’Zukunft virbe-
reeden an effikass ëffentlech Servicer fir jiddwer-
een ze garantéieren. Et heescht, preventiv ze han-
delen, a genau dat ass der Politik hir Aufgab, net 
just de Status quo verwalten, mee visionär no vir ze 
kucken an d’Land op d’Zukunft ze preparéieren.
Mir brauchen dës Investitioune grad elo, sief dat fir 
d’Pandemie ze bekämpfen an anzedämmen, de Kli-
mawandel ze bekämpfen oder d’Logementskris un-
zegoen. Eng Spuerpolitik géif dës Efforten net just 
bremsen, si géif virun allem op d’Käschte vun de 
méi Jonken an den nächste Generatioune goen.
Manner Investitioune géifen och nei Retarden an 
der Infrastruktur mat sech bréngen, déi net séier 
nogeholl kënne ginn, wéi hei am Land d’Beispiller 
vun der Mobilitéit an dem Logement weisen. 
Gläich zäiteg sinn héich Investissementer grad elo 
an der Kris wichteg, fir d’Relance vun der Ekonomie 
a fir d’Leit an der Beschäftegung ze halen.
D’ganzt Joer iwwer schonn huet de Coronavirus ons 
ganz Gesellschaft an onsem Alldag am Grëff. Onst 
Gesondheetswiesen ass besonnesch staark affek-
téiert a steet wéinst dem déidleche Virus ënner 
Drock. En huet awer och soss Niewewierkungen op 
ons Gesondheet, well eng Partie aner Traitementer 
wéinst der sanitärer Kris net konnte gemaach ginn, 
an och déi mental Gesondheet vun onser Gesell-
schaft huet staark gelidden.
E Sondage vum Statec aus dem Juli seet, dass ronn 
en Drëttel vun der Populatioun mental ënnert der 
Coronakris leit, am meeschten déi Jonk an d’Fraen. 
Dofir brauche mir och e besseren Accès fir d’Bier-
ger zu psychologescher Hëllef. Vläicht wär et och 
eng Iddi, fir d’Ausbildung vun de Psychiateren zu 
Lëtzebuerg unzebidden.
D’Kris huet gewisen, wéi wichteg staark ëffentlech 
Servicer sinn, virun allem an der Santé. Eise Ge-
sondheetssystem huet eis bis elo gutt duerch d’Kris 
gefouert. Trotzdeem weist d’Kris op eng Rei 
Schwaach stellen hin, an dofir gëllt et, de Gesond-
heets system an Zukunft nach weider ze stäerken.
De Budget 2021 geet hei an déi richteg Richtung. 
Tëscht de Joren 2020 bis 2024 ginn d’Ausgaben an 
d’Spideeler méi wéi verdräifacht mat am Ganzen 
z. B. 235 Millioune fir de Bau vum Südspidol an 228 
Millioune fir dat neit Gebai vum CHL.
D’Coronakris huet awer och verdäitlecht an nach 
eng Kéier gewisen, dass mir de Manktem u Perso-
nal am Santéssecteur wierklech mussen ugoen. 
Eng Pist wär den Ausbau vun der medezinnescher 
Formatioun zu Lëtzebuerg an e Bachelor fir d’Infir-
mieren anzeféieren, wéi dat a ville Länner schonn 
de Fall ass. Esou gëtt de Beruff opgewäert an och 
méi attraktiv.
Mir hunn och däitlech gemierkt, wéi wichteg eng 
gutt Gesondheet vun onser Populatioun allgemeng 
fir ons Gesellschaft ass. Wann d’Leit méi gesond 
an doduerjer manner vulnerabel sinn, da komme 
mer zum Beispill besser duerch eng Pandemie, mir 
ent laaschten de Gesondheetssystem a spuere 
laang f risteg Geld.
Dofir sollte mir an Zukunft och méi an d’Preven-
tioun investéieren, zum Beispill andeems mir den 
Doktere méi d’Zäit remuneréieren, déi si mat de Pa-
tiente kënne verbréngen.
De Virage ambulatoire sollte mir och fërderen. Esou 
kënne mir ons Spideeler notamment an enger Pan-
demie entlaaschten a parallell Traitementer assu-
réieren, déi gemaach musse ginn. Dat ass net 
nëm me wichteg fir d’Gesondheet vum Patient, et 
gëtt och fir d’Sécurité sociale op laang Siicht méi 
bëlleg. Mee och allgemeng kënnen ambulant Struk-
turen d’Spideeler entlaaschte respektiv méi bëlleg 
fir d’Patienten an de Gesondheetssystem ginn. Aus 
de selwechte Grënn wär et och sënnvoll, Krisenin-
frastrukturen ze bauen.
Fir an Zukunft besser op Pandemien ze reagéieren, 
wär et natierlech och wichteg, wa mir eis géifen e 
Pandemiegesetz ginn, wéi aner Länner dat schonn 
hunn.
Duerch d’Coronakris däerfen awer aner Urgencen 
net an den Hannergrond geroden, wéi de Klima- 
oder Ëmweltschutz, déi ons vollsten Opmierksam-
keet brauchen a wou mir resolutt handele mussen. 
Dat gëtt mat dësem Budget och gemaach, ma mir 
mussen ons Engagementer an den nächste Jore 
weider ausbauen.
Lëtzebuerg huet en immens héije Foussofdrock. 
D’Ressourcen, déi ons fir e ganzt Joer zur Verfü-
gung stinn, hu mir scho Mëtt Februar verbraucht. 
Wa jiddweree géif esou liewe wéi mir hei zu 
 Lëtzebuerg, bräichte mir am Ganzen aacht Planéi-
ten.
Just wéinst dem Lockdown am Ufank vum Joer, 
wou alles wärend engem Mount stëllstoung, wäerte 
mir ons Klimaziler dëst Joer wuel erreechen. Dass 
e permanente Lockdown net d’Léisung ass, fir 
d’Kli ma ze retten, dat ass jiddwerengem kloer. 
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 Villméi weist et, wat fir en enormen Effort a Chan-
gementer néideg sinn, fir ons Klimaziler ze er-
reechen.
Och onser Natur geet et net gutt. Zwee Drëttel vun 
onsen Habitater sinn an engem schlechten Zou-
stand an doduerch sinn ons Aarte massiv a Gefor. 
Ech rappeléieren nach eemol, dass de Coronavirus 
op eng Zoonos zréckgeet, déi also eng Suite ass 
vun dem Mënsch sengem Andréngen an d’Natur.
D’Ökosystemleeschtunge vun onser Natur ginn 
dacks ënnerschat: D’OCDE rechent d’ekonomesch 
Valeur weltwäit vun den Ökosystemleeschtungen 
op 125.000 Milliarden Euro respektiv 150 % vum 
weltwäite PIB. An do ass d’Coronakris net matage-
rechent, well déi Studie hei geet op d’lescht Joer 
zréck.
Dat weist, wéi wichteg et ass, dass mir ons Ëmwelt 
an Natur konsequent schützen an ons däers och 
ressortiwwergräifend bewosst sinn an och déi néi-
deg Moyenen derfir zur Verfügung stellen.
Grad déi sougenannte gréng Infrastrukture musse 
mer weider ausbauen: Dat kënne Renaturéierunge 
sinn, nei Habitater oder Gréngflächen am urbane 
Raum. Esou kënne mir Couloir-écologiquë vernet-
zen, d’Natur stäerken, méi resilient géint d’Effekter 
vum Klimawandel ginn an zum Wuelbefanne vun 
der Populatioun bäidroen.
Mat zwee Drëttel vun onsen CO2-Emissioune bleift 
d’Mobilitéit de wichtegsten Hiewel. An de leschte 
Joren ass an deem Beräich natierlech immens vill 
passéiert: En neit Zäitalter vun der nohalteger Mo-
bilitéit gouf agelaut, an zwee Deeg no senger Inau-
guratioun muss een den Tram vum Kierchbierg op 
d’Gare natierlech als Symbol dofir nennen.
Mee déi Efforte musse konsequent weidergoen: 
eng kloer Prioritéit fir den ëffentlechen Transport, 
Zuch, Bus, Tram, Vëlo an Elektromobilitéit.
A well et jo hei an enger Budgetsried ëm Sue geet, 
wëll ech drop hiweisen, dass grad d’Vëlosinfra-
struktur bäi Wäitem dat allerbeschte Käschten-Not-
zen-Verhältnis opweist: Et brauch ee verhältnis-
méisseg wéineg Plaz a Budget a vill Leit kënnen 
dovu profitéieren. Derbäi kommen nach déi positiv 
Nieweneffekter op d’Gesondheet, d’Ëmwelt, de 
Com merce an den Tourismus, wéi dëse Summer 
gewisen huet.
An de leschte Joren huet Lëtzebuerg vill Retarden 
am Beräich vun der Mobilitéit missen ophuelen. An 
dofir ass et wichteg, dass mir elo antizipéieren, 
also längerfristeg plangen, wat fir eng Infrastruktur 
mir brauchen. D’Konnexioune vum Tram ronderëm 
d’Stad an och op Esch mam multimodale Korridor 
sinn dofir gutt Beispiller.
Fir onst Zil vun der Klimaneutralitéit ze erreechen, 
musse mir natierlech méi effizient ginn, mee och 
d’erneierbar Energien ausbauen. An de leschte fën-
nef Joer ass d’Produktioun vum erneierbare Stroum 
hei am Land iwwregens verduebelt ginn, mee déi 
Efforte musse konsequent weidergoen.
Et kéint een et net méi däitlech soen, wéi d’Cour 
des comptes et an hirem Avis zum Budget prezi-
séiert huet, déi och de Lien zu den ëffentleche Fi-
nanze mécht: „D’Klimakris ass zweifellos déi 
gréiss ten Erausfuerderung fir d’Perennitéit vun den 
ëffentleche Finanzen.“ Mir mussen also elo inves-
téieren, well soss gëtt et déi nächst Generatiounen 
an d’Staatsfinanze vill méi deier.
Am Budget si fir d’nächst Joer 1,1 Milliarden Euro 
fir d’Ëmsetzung vum nationalen Energie- a Klima-
plang virgesinn, esou vill wéi nach ni. An dee Mon-
tant klëmmt och weider am Pluriannuel bis op 1,26 
Milliarden am Joer 2024. Och d’Ausgabe vum 
Fonds du rail gi staark erop: Vun 2021 bis 2024 
wäer ten iwwer 2 Milliarden Euro an d’Schinn inves-
téiert ginn. Beim Waasserfong ass et am Ganze 
knapp eng hallef Milliard.
Am Kader vum Budget gëtt och d’Capacitéit vu So-
laranlagen erhéicht, bei deenen d’Revenue fir Pri-
vatpersoune steierfräi sinn, fir e weidert Beispill ze 
nennen.
Här President, Dir Dammen an Hären, wann ee vun 
de Pluspunkte vu Lëtzebuerg schwätzt, da gëtt 
ganz gären déi sozial a politesch Stabilitéit ge-
nannt. Mat de sëllegen Ausgaben, déi mat der Kris 
ze summenhänken, ginn d’sozial Konsequenzen 
dovu jo och weider ofgefiedert: Sief dat, well d’Leit 
duerch d’Kuerzaarbecht an der Beschäftegung ge-
hale ginn, d’Subvention de loyer, d’Allocation de vie 
chère oder de Mindestloun an de REVIS, déi ge-
héicht goufen, fir nëmmen e puer Beispiller ze nen-
nen.
Dat däerf awer net doriwwer ewechtäuschen, dass 
onse sozialen Zesummenhalt an de leschte Joren 
ëmmer méi ënner Drock geroden ass an och do-
duerch déi aktuell Kris erëm weider verstäerkt gouf. 
Den Aarmutsrisiko ass an de leschte Joren zu Lët-
zebuerg geklommen. Virun allem dovu betraff sinn 
d’Auslänner, wéineg Qualifizéierter, déi Jonk tëscht 
18 a 24 Joer, Chômeuren a Monoparentallen.
Och d’Ongläichheet verstäerkt sech souwuel bei de 
Revenue wéi beim Patrimoine, wou se am däit-

lechsten ass. D’Statistik vum Gini-Koeffizient weist, 
dass mir mëttlerweil iwwert dem europäeschen 
Duerchschnëtt leien, wat d’Ongläichheete beim Re-
venu ugeet. Derbäi kënnt nach de Participatiouns-
defizit, deen d’Hallschent vun der Populatioun ecar-
téiert.
Déi sozial Stabilitéit, déi esou dacks als wichtege 
Kompetitivitéitsfacteur vu Lëtzebuerg genannt gëtt, 
ass also keng Selbstverständlechkeet. Och hei 
muss d’Politik preventiv handelen, fir de sozialen 
Zesummenhalt ze garantéieren. Domat gi mir als 
Gesellschaft méi resistent an dat ass net just am 
Interêt vun deenen, déi haut vun Aarmut oder Exklu-
sioun betraff sinn, et ass am Interêt vu jiddweren-
gem, deen zu Lëtzebuerg wunnt a schafft.
De Logementsproblem ass eng vun den Haapt-
erausfuerderunge ginn, déi ons Gesellschaft divi-
déiert, tëscht deenen, déi dat néidegt Kapital op-
brén ge kënnen, an deenen, déi keen Accès hunn. 
Mat 37 % vun den Ausgabe vun den Haushalter ass 
de Logement op der éischter Plaz vun hiren Depen-
sen - bei de Locatairen klëmmt dësen Taux souguer 
op 41,7 %. A net just déi Äermst si mat dësem Pro-
blem konfrontéiert, mee en ass an der Mëtt vun der 
Gesellschaft ukomm.
Fir dem Logementsproblem entgéintzewierken, 
ginn an dësem Budget d’Depensë fir de Logement 
an d’Luucht. Den neie Spezialfong, fir ëffentleche 
Wunnraum ze schafen, gëtt d’nächst Joer mat 80 
Milliounen Euro gespeist an dee Montant geet da 
Joer fir Joer weider an d’Luucht. An der Period 
tëscht 2020 an 2024 schwätze mir am Total vun 
iwwer 900 Milliounen Euro.
Wa mir awer wëssen, dass am Moment zu Lëtze-
buerg manner ewéi 2 % vum Wunnraum ëffentlech 
Locatiounswunnenge sinn, da gëtt ons verdäitlecht, 
wéi enorm den Nachholbedarf ass. Grad d’Inves-
téiere vum Staat an ëffentleche Wunnraum ass sënn-
voll, well esou de Schwächsten an der Gesellschaft 
ka gehollef ginn an d’Wunnengen och fir déi nächst 
Generatiounen an ëffentlecher Hand blei wen.
Vu Regierungssäit sinn am Moment vill ëffentlech 
Wunnprojete geplangt - mam Projet Elmen, « Wunne 
mat der Wooltz » oder nach NeiSchmelz, do sollen 
iwwerall nei ganz Quartieren entstoen. De Geset-
zesprojet zum Pacte Logement 2.0 gesäit fir säin 
Deel vir, a Fonctioun vun der Gréisst vum PAP, bis zu 
30 % vun der Fläch fir bezuelbare Wunnraum ze re-
servéieren, deen dann an ëffentlech Hand soll goen.
Et ass elo wichteg, ze chiffréieren, wéi vill Budget 
an den nächste Joren néideg ass, an deen dann och 
zur Verfügung ze stellen, fir dass de Staat dat ganzt 
Potenzial un ëffentlechem Wunnraum ka schafen, 
dee souwuel de Pacte Logement 2.0 wéi och déi 
grouss Projeten hierginn.
Eng gradesou wichteg Pist, fir dem Logementspro-
blem entgéintzewierken, ass awer och d’Mobiliséie-
rung vu bebaubarem Wunnraum. Dem Observatoire 
de l’habitat no sinn am Perimeter eng 2.900 Hektar 
Bauland disponibel, wat ëmgerechent Wunnraum fir 
300.000 Leit géif bedeiten. Derbäi kënnt, dass dës 
Besëtzverhältnisser ganz ongerecht verdeelt sinn, 
well 20 % vun dëse Proprietären d’Hallschent vum 
disponibele Bauland besëtzen.
Hei wëll ech dann och bemierken, dass de Besëtz 
vu Grond a Buedem a mengen Aen net gläichzestel-
len ass mat all anerer Zort vu Besëtz. Esou gesäit 
et op alle Fall och déi däitsch Verfassung, déi net 
just e Recht op Eegentum virgesäit, mee och d’Res-
ponsabilitéit, déi domat zesummenhänkt. Dat 
däitscht Verfassungsgeriicht confirméiert dëst an 
engem Urteel vun 1967, andeems et seet, dass 
beim Immobiliebesëtz, anescht wéi bei all anere 
Forme vu Proprietéit, den Interessi vun der Allge-
mengheet och eng wichteg Roll spille muss. An ech 
kann dëse Point de vue just deelen.
Wëssend, dass de Lëtzebuerger Staat just 10,9 % 
vun dësem disponibele Bauland besëtzt, verdäit-
lecht dat nach eemol méi, dass mir ons déi néideg 
Méiglechkeete musse ginn, fir d’Proprietären dozou 
ze bréngen, hei Wunnraum ze schafen. Den depo-
séierte Gesetzesprojet vum Baulandvertrag an dem 
Remembrement ministériel wäerten ons heibäi hël-
lefen. Fir mech ass awer och d’Grondsteierreform 
an dësem Kontext immens wichteg, an ech hoffen, 
dass d’Regierung ons do esou séier wéi méiglech 
en Text wäert deposéieren.
Wa mir déi am Perimeter disponibel Terraine mobili-
séiere wëllen, ass et natierlech wichteg, dass mir 
ons nieft der Grondsteierreform och d’Moyene ginn, 
fir déi net bebauten Terrainen am Perimeter kon-
sequent ze besteieren an domat séier ze mobili-
séieren, zum Beispill mat enger spezifescher Tax. 
Doriwwer eraus bräichte mer och en änlecht Instru-
ment fir eidel stoend Wunnengen, fir och déi zou-
sätz lech kënnen ze mobiliséieren.
Ech rappeléieren nach eemol: Mir hunn innerhalb 
vun de PAGen disponibelt Bauland fir Wunnenge fir 
300.000 Leit an dëst Bauland gehéiert zu engem 
groussen Deel enger räicher Minoritéit.
Mat dësem Budget ginn awer och steierlech Mesu-
ren am Beräich vum Logement geholl. Esou gëtt 

eng Besteierung vun 20 % op de Revenue vun den 
Investmentfongen, déi zu Lëtzebuerg an de Loge-
ment investéieren, agefouert. Gläichzäiteg gëtt och 
den Amortissement accéléré bei verlounte Wunnen-
gen no ënnen ugepasst.
D’OCDE bemierkt iwwregens, dass Leit mat méi héi-
jem Revenu méi vun deene Steierbegënschtegun-
gen am Beräich vum Logement an och vun der nid-
dreger Grondsteier profitéieren. Am Interêt vun hi-
rem Impakt op de Logementsmarché, d’Steierge-
rechtegkeet an natierlech d’Staatsfinanze wär et in-
teressant, d’Dépense-fiscallen am Beräich Loge-
ment méi genau ze analyséieren. Mat der Reform 
vum Amortissement accéléré gouf hei jo och en 
éischte wichtege Schrëtt gemaach - och dëse Re-
gimm sollte mir evaluéieren an eventuell upassen.
Am Kader vun de Relance-Programmer goufen dëst 
Joer jo och d’Primmen am Beräich vun der ökologe-
scher Renovatioun gehéicht. Dat ass gutt fir d’Eko-
nomie, d’Ëmwelt an natierlech och d’Liewensquali-
téit vun de Leit, déi do wunnen.
D’nächst Joer gëtt an deem Kontext och den Taux 
d’amortissement accéléré vu 6 % fir d’energeetesch 
Renovatiounen a Locatiounswunnengen agefouert, 
wat d’Proprietären dozou incitéiert, hir verlounte 
Wunnengen energeetesch ze sanéieren.
Dacks kënnen d’Leit mat manner héije Revenuen 
iwwregens net vun de Primmen am Beräich vun der 
energeetescher Renovatioun profitéieren, well se 
déi Suen zum Beispill net virstrecke kënnen. Eng 
Recommandatioun vu menger Säit wär dofir ze ku-
cken, ob een deene Leit d’Primm net kéint virstre-
cken oder e Bonus fir méi schwaach Revenuen 
aféieren. Déi selwecht Iwwerleeung sollt een och 
bei de Primme fir elektresch Autoe maachen, zum 
Beispill andeems staark motoriséiert Elektroautoen 
net méi eligibel si fir d’Primm.
Och wa wéinst der Kris déi annoncéiert grouss 
Steierreform net konnt gemaach ginn, esou komme 
mat dësem Budget eng Rei fiskal Upassungen a 
Richtung vun engem méi ökologeschen a gerechte 
Steiersystem. Eng méi déifgräifend Reform bleift 
trotzdeem aktuell, an och hei an der Chamber wëlle 
mir jo d’nächst Joer eng Orientéierungsdebatt do-
riwwer féieren. E wichtege Punkt ass hei d’Steierge-
rechtegkeet.
Hei bleift natierlech d’Individualiséierung am Kader 
vun der Modernisatioun vun onsem Steiersystem 
aktuell, also d’Aféierung vun enger eenzeger Steier-
klass fir Personnes physiques, fir déi ongerechtfer-
tegt Ongläichheeten tëscht de bestuete Koppelen 
an den net bestuete Koppele respektiv de Celibatai-
ren an de Famille-monoparentallen ze behiewen.
Gläichzäiteg gesi mir awer och, dass eise gesamte 
redistributive Steier- a Sozialsystem, bestoend aus 
Sozialtransferten, Steieren a Cotisatiounen, an de 
leschte Joren ëmmer manner effikass ginn ass, fir 
d’Ongläichheeten an d’Aarmut ze begrenzen.
An deem Sënn wär et wichteg, am Kader vun der 
Steierdebatt eng Etüd ze maachen, fir ze wëssen, 
wat de genauen Ëmverdeelungseffekt vun onsem 
Steiersystem, de Soziallaaschten an de sozialen 
Transferten ass. Esou eng Etüd kéint ons hëllefen, 
fir ze gesinn, wou een den Hiewel bei de Steieren 
an de Sozialtransferten am beschten usetzt, fir 
d’Ongläichheete geziilt ze reduzéieren an eise re-
distributive Steier- a Sozialsystem méi effikass ze 
maachen.
En vue vun de wuessenden Ongläichheete sollt een 
awer och iwwer e besseren Equiliber tëscht der Be-
steierung vun der Aarbecht an dem Kapital respek-
tiv dem Patrimoine nodenken. An ech wëll hei just 
ee Beispill ginn: D’Salairë gi jo progressiv besteiert, 
woubäi zum Beispill d’Dividenden no enger Retenue 
à la source vu 15 % zur Hallschent steierbefreit 
sinn. Dat bedeit zum Beispill ganz konkreet, dass 
den 13. Mount vun engem Salarié méi staark be-
steiert gëtt wéi eng järlech Dividend, déi sech aus 
dem Besëtz vun enger Aktie ergëtt.
Wat d’Recette-fiscallen aus der Besteierung vum 
Immobiliebesëtz ugeet, wou mer jo zu Lëtzebuerg 
eng ongläich Verdeelung vum Besëtz hunn, leie mer 
ganz ënnen am OCDE-Verglach. Déi schonn uge-
schwate steierlech Upassungen am Logements-
beräich kéinten hei eppes bewierken. An och bei 
den Ëmweltsteiere leie mer am ënneschsten Deel, 
quitte dass mer mat dësem Budget hei e Paradig-
mewiessel alauden.
Duerch d’Aféierung nämlech vun der CO2-Bepräi-
sung zementéiere mer de Prinzip vum Pollueur-
payeur an onsem Steiersystem: D’Verschmotze kritt 
dobäi e Präis a gëtt doduerjer manner attraktiv. Mat 
deenen zousätzleche Recettë kënne wichteg Kli-
mainvestitioune bezuelt ginn. Fir d’nächst Joer sinn 
160 Milliounen Euro Recettë budgetiséiert. 2021 
kritt eng Tonn CO2 de Präis vun 20 Euro, an dat geet 
da bis 2023 all Joer ëm 5 Euro an d’Luucht, bis mer 
2023 op 30 Euro d’Joer landen.
Well zesumme mat der Aféierung vun der CO2-
Steier och eng Hausse vu 96 Euro vum Crédit d’im-
pôt fir Salariéen, Pensionnairen an Independanten 
agefouert gëtt an d’Allocation de vie chère ëm 10 % 

erhéicht gëtt, entsteet net just eng sozial Offiede-
rung - d’CO2-Steier gëtt doduerch souguer sozial ge-
recht.
Duerch d’Kompensatioun vun der CO2-Steier mam 
Crédit d’impôt huet d’Regierung et fäerdegbruecht, 
aus enger indirekter CO2-Steier, déi am Prinzip re-
gressiv ass an domadder déi kleng Salairen am 
meeschten treffe géif, a Kombinatioun mat dem 
Steier kreditt eng progressiv Mesure ze maachen, 
wou déi kleng Salairë manner bezuelen an zum 
Deel esouguer entlaascht ginn.
Och de Statec confirméiert dëst a senger Analys 
zum Nettoimpakt vun der CO2-Steier. Déi 20 % vun 
de Menagë mat am mannste Revenu kréien an der 
Moyenne 60 Euro méi eraus. Beim Quintile 2 gläi-
chen d’Méiausgaben duerch d’CO2-Steier an d’Ent-
laaschtung duerch de Steierkreditt sech aus. Dat 
heescht, dass déi 40 % vun de Menagen am Land, 
déi am mannste Revenu hunn, duerch d’CO2-Steier 
am Schnëtt keng zousätzlech Depensen hunn. 
Gläich zäiteg bleift den Incitatif fir manner ze pol-
luéieren intakt, well all CO2, dee manner produzéiert 
gëtt, sech positiv op de Portmonni ausdréckt.
D’CO2-Steier wäert och de gewënschten Effekt vu 
manner CO2-Emissiounen hunn, rechent de Statec 
vir. Duerch dat neit Instrument ginn d’Emissioune 
bis 2023 ëm 11 % zréck. Par rapport zur Trajectoire, 
déi mir ons ginn hunn, fir bis 2030 d’Emissiounen 
ëm 55 % ze reduzéieren, geet dat awer net duer, mir 
leien nämlech ëmmer nach 17 % driwwer.
Hei däerf een natierlech net vergiessen, dass d’CO2-
Steier net dat eenzegt Instrument ass, fir d’Emis-
siounen erofzedrécken. Trotzdeem ass et awer 
wich teg, elo schonn iwwert d’Weiderentwécklung 
vun der CO2-Steier nozedenken. An der Schwäiz 
zum Beispill ass den CO2-Präis automatesch un 
d’Er reeche vu Klimatëschenziler gekoppelt. Fir den 
CO2-Präis och no 2023 sozial ofzefiederen, kéint 
een och eng automatesch Upassung vum Crédit 
d’impôt virgesinn. Duerch esou eng Approche wës-
sen d’Ekonomie an d’Leit, wou se dru sinn a kënnen 
hir Investissementer, déi se haut maachen, dorun-
ner upassen, wat am Endeffekt bedeit, dass se haut 
bei längerfristegen Investissementer scho méi op 
nohalteg Alternative setzen an doduerjer gëtt och 
d’Akzeptanz fir déi Mesure gestäerkt.
Eng méi inklusiv Gesellschaft, wou jiddwereen déi 
selwecht Chancen huet an um Debat deelhëlt, ass 
och eng méi resilient Gesellschaft, déi besser 
duerch verschidde Krise kënnt.
Onse Schoulsystem ass mat villen Erausfuerde-
runge konfrontéiert a fundamental wichteg fir d’so-
zial Kohäsioun an der Gesellschaft an d’Entwéck-
lung vun onsem Land. Trotz de villen Efforten hänkt 
de schoulesche Succès vun de Schüler ëmmer 
nach staark vum familiären Hannergrond of. Grad 
d’Kanner mat Migratiounshannergrond hunn et 
wéinst  de sproochleche Barriäre schwéier.
Onofhängeg dovun, dass mir mat onsem Bildungs-
system sozial Ongerechtegkeete mussen ofbauen, 
ass e wichteg fir ons Ekonomie, där a ville Secteu-
ren déi néideg Leit feelen.
Et sollt een doriwwer nodenken, d’Schüler méi 
laang zesummenzehalen, fir dass se hir Capacitéi-
ten an Interesse besser entfale kënnen an esou méi 
Chancë kënne kréien an hirem schoulesche Par-
cours. Et wär och unzedenken, dem Multilinguis-
mus, notamment bei der Alphabetiséierung an der 
Schoul, nach méi Rechnung ze droen.
D’sanitär Kris huet ons dann nach eng Kéier gewi-
sen, wéi vulnerabel verschidde Gruppe vu Leit sinn, 
an ech denken hei speziell un déi Leit, déi wierklech 
ganz ënne stinn, zum Beispill déi ouni Pabeieren, 
d’Leit, déi op der Strooss liewen oder an der Prosti-
tutioun sinn. Mir däerfen déi Schwächst an der 
Gesellschaft net vergiessen a mir musse garantéie-
ren, dass si Accès zu de Servicer vum Staat hunn, 
zum Beispill wat d’Santé oder de Logement ugeet.
Och eng gutt Integratioun vun de Flüchtlingen ass e 
wichtege Facteur fir d’soziaalt Zesummeliewen zu 
Lëtzebuerg. Mir musse kucken, hinnen e mënsch-
lechen Accueil ze bidden, grad ewéi en Accès op 
den Aarbechtsmaart.
An enger Gesellschaft, wou d’Hallschent vun der 
Populatioun Auslänner sinn an also net un den Na-
tionalwalen deelhuelen, stellt sech d’Fro vun der Le-
gitimitéit vun der Demokratie zwangsleefeg an 
d’Stäer kung vun der Participatioun vun den Netlët-
zebuerger bleift aktuell.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Eng 

Assemblée citoyenne consultative, wéi se zum Bei-
spill an Neibelgien existéiert, mat Frontalieren a Re-
sidenten, déi zoufälleg gewielt ginn, kéint zum Bei-
spill en Organ sinn, wou breet Echangë kéinte ge-
fouert ginn, fir esou den demokrateschen Defizit 
zum Deel ze iwwerwannen.
Här President, Dir Dammen an Hären, déi aktuell 
Kris huet nach eemol däitlech gewisen, awéiwäit 
d’Staatsfinanze vun der Performance vun der Eko-
nomie ofhänken. D’Recettë fir de Staat sinn age-
brach a gläichzäiteg huet de Staat der Ekonomie 
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misse substanziell ënnert d’Äerm gräifen. Wa mir 
also ons Staatsfinanze längerfristeg wëllen ofsé-
cheren, da brauche mir och eng Ekonomie, déi op 
feste Bee steet a kriseresistent ass.
D’Ekonomie hei am Land ass wuel awer besser 
duerch d’Kris komm wéi an anere Länner. D’Euro-
päesch Kommissioun rechent fir Lëtzebuerg mat 
enger Rezessioun vu 4,5 %, wat bedeitend manner 
ass wéi an der Eurozon, wou mat 7,8 % gerechent 
gëtt. Mir kënnen also op eng gutt Basis opbauen, fir 
ons Ekonomie nach besser fir d’Zukunft opze-
stellen.
D’Transitioun an eng dekarboniséiert Ekonomie 
muss an deem Sënn ons éischt Prioritéit sinn. Dat 
ass eng Chance fir d’Wirtschaft, fir nei Filièren 
opzebauen a ville Beräicher, zum Beispill den er-
neierbaren Energien oder der Kreeslafwirtschaft.
An och wann de Finanzsecteur ons an dëser Kris 
gehollef huet, gutt derduerchzekommen - d’Recet-
ten duerch d’Taxe d’abonnement bleiwe stabel bei 
enger Milliard, esou heescht dat net, dass dat bei 
enger anerer Kris net kéint anescht sinn - Stéch-
wuert Finanzkris. Eng weider Diversifikatioun vun 
der Ekonomie hëlleft ons also, ons besser opze-
stellen.
D’Coronakris huet awer och gewisen, awéiwäit Lët-
zebuerg an Europa vun der globaler Produktioun vu 
Wueren ofhänken. Et sollt een an den nächste Jo-
ren also kucken, déi Ofhängegkeet ze reduzéieren 
an dovun ze profitéieren, fir nei zukunftsfäeg regio-
nal Produktiounschaînen opzebauen.
An natierlech sollte mir och d’Chancë vun der Digi-
talisatioun voll notzen.
An dësem Joer goufe vill Mesurë fir eng nohalteg 
Relance geholl, sief et d’Primme fir d’energeetesch 
Renovatiounen oder am Beräich vun der nohalteger 
Mobilitéit. Ech wëll awer och op d’Gesetz iwwert 
d’Hëllefe fir Firmen hiweisen, ënner anerem an 
Ener gieeffizienz, Ëmweltschutz, Digitalisatioun a 
Kreeslafwirtschaft, wou d’Regierung am November 
scho 6,45 Milliounen Euro Hëllefen am Kader vun 
deem Regimm accordéiert hat.
Genau déi Approche solle mer och bäibehalen an 
d’Entreprisë bei der Transitioun a Richtung Klima-
neutralitéit, Kreeslafwirtschaft an Nohaltegkeet ën-
nerstëtze mat Hëllefen op verschiddenen Niveauen. 
De Fonds de relance et de solidarité an d’Aide à l’in-
vestissement goufe jo schonn an deem Sënn fir 
d’nächst Joer verlängert.
Ech wëll och op de Programm Fit°4°Resilience hi-
wei sen, deen interesséierten Entreprisë Berodung 
an deene Beräicher vun der Kreeslafwirtschaft, Re-
gionalisatioun an Digitalisatioun ubitt.
Firwat net och e Fit-4-Climate-Programm aféieren, 
wéi d’Handwierkerkummer et an hirem Avis zum 
Bud get freet, fir d’Entreprisë professionell a perso-
naliséiert a Richtung Klimaneutralitéit ze beglee-
den?
Duerch de staarken Asaz vum Staat konnt den Im-
pakt vun der Kris op den Aarbechtsmarché limi-
téiert ginn. De Staat huet am Ganzen 1,3 Milliarden 
Euro, fir d’Leit an der Beschäftegung ze halen, zur 
Verfügung gestallt. Eleng tëscht Mäerz a Juni kru-
ten 375.000 Salariéen duerch de Chômage partiel 
hir Aarbechtsplaz garantéiert a 14.800 Entreprisen 
hunn dovunner profitéiert.
Och wann de Chômage an d’Luucht gaangen ass an 
den Taux an de Previsioune vum Dezember bei 
tëscht 6,8 % a 7,7 % läit, esou konnt den Emploi 
trotz der Kris weider an d’Luucht goen.
Den Teletravail ass bekanntlech an dësem Joer ex-
plodéiert. Am zweeten Trimester hunn d’Hallschent 
vun den Salariéen Teletravail gemaach. Och no der 
Kris wäert den Teletravail eng aner Roll kréien an 
dofir muss e gudde Kader bestoen, notamment och 
wat d’Recht op Dekonnexioun ugeet respektiv 
d’Ver eenbarkeet tëscht Familljen- a Privatliewen, 
wat an dësem Joer fir ganz vill Leit net méi einfach 
ginn ass.
Duerch d’ökologesch Transitioun, déi an den näch-
ste Joren nach méi wichteg wäert ginn, ginn och 
ëmmer méi Aarbechtsplazen an deem Beräich ge-
braucht, sief et am Handwierk, der Industrie oder de 
Finanzen. Et muss zum Beispill elo scho gekuckt 
ginn, déi Formatiounen auszebauen.
Duerch déi aktuell Kris gouf och nach eemol ver-
däitlecht, wéi wichteg d’Industrie fir onst Land ass. 
A mir mussen d’Chancen notzen, fir d’Industrie 
esou opzestellen, dass se sech a Richtung Ressour-
ceneffizienz a Klimaneutralitéit entwéckelt, well 
nëmmen dann ass se och zukunftsfäeg.
Mir hunn och schonn zwou Strategien, op déi mir 
kënnen opbauen, nämlech déi drëtt industriell Revo-
lutioun an den nationale Klima- an Energieplang. 
Eng ganz Partie Initiative si scho lancéiert, mee et 
ass nach vill Potenzial do, dat onst Land huet. Et 
heescht elo, déi Strategien zesumme mat den 
 Acteure konsequent weiderentwéckelen. Geziilt in-
novativ Entreprisen unzezéien an en Hub gi fir Solu-
tiounen am Beräich vun der Klimaneutralitéit a 
Kreeslafwirtschaft an esou ons Ekonomie an onst 

Land méi staark fir d’Zukunft opstellen. Selbstver-
ständlech brauche mer dofir och de vill diskutéier-
ten „Nohaltegkeetscheck“, fir nei Projete kënnen op 
dës Krittären hin ze bewäerten.
D’Finanzplaz huet ons gehollef, duerch dës Kris ze 
kommen. Ronn 30 % vum PIB hänke vum Finanz-
secteur of. Och d’Ofhängegkeet vun de Staats-
finanze vum Finanzsecteur ass héich an zum Deel 
an de leschte Joren nach eemol eropgaangen, wéi 
aus dem Avis vun der Cour des comptes zum Bud-
get ervirgeet. Zejoert koumen 78,8 % vun der Kier-
perschaftssteier an 72,3 % vun der kommunaler Ge-
werbesteier vum Finanzsecteur. Knapp e Véierel 
vun der Besteierung vun de Salairen ass op de Sec-
teur zréckzeféieren.
Et ass also am Interessi vum Land an onse Staats-
finanzen, d’Finanzplaz beschtméiglech fir d’Zukunft 
opzestellen.
Den Trend a Richtung vun nohaltege Fongen ass 
weltwäit ze observéieren an huet am zweeten Tri-
mester vun dësem Joer d’Billioun, also 1.000 Mil-
liarden, iwwerschratt. Am Fréijoer, wéi d’Bourse 
kuerz wéinst dem Coronavirus agebrach ass, huet 
sech och confirméiert, dass déi nohalteg Place-
menter op d’mannst oder souguer méi performant 
si wéi déi konventionell. Eng Etüd vum dänesche 
Pensiounsfong vergläicht de „Standard MSCI 
Europe  Index“, deen ëm 17 % gefall ass, mat dem 
„ESG Leader Index“, dee just eng Baisse vun 11,5 % 
notéiert huet.
Nieft deem immens grousse positiven Effekt vun 
nohaltegen Investissementer fir d’Klima an d’Ëm-
welt, si Klimafinanzrisiken e systeemesche Risk fir 
ons Finanzplaz, ons Ekonomie an am Endeffekt 
also och eis Staatsfinanzen. Eng ganz Rei Experte 
weisen op déi finanziell Perten hin, déi duerch de 
Klimawandel op d’Ekonomie duerkommen, wa mir 
nach weider op fossill Energië setzen amplaz a 
Richtung vu Klimaneutralitéit ze investéieren.
Wéi d’Lëtzebuerger Autoritéiten an d’Finanzplaz et 
schonn erkannt hunn, sinn déi gréng Finanzen eng 
grouss Opportunitéit fir ons Ekonomie, an och am 
Interessi vun der Zukunftsfäegkeet vu eisem Land 
goufen an de leschte Jore scho vill Efforte ge-
maach an déi dote Richtung.
Am Moment ass de Projet vun enger nationaler 
Strategie fir d’nohalteg Finanzen an der Consulta-
tiounsphas. Ech wëll och drop hiweisen, dass Lët-
zebuerg dat éischt Land war, wat sech e Kader ginn 
huet fir nohalteg Obligatiounen an och am Septem-
ber eng Staatsobligatioun lancéiert huet.
Mat dësem Budget gëtt d’Taxe d’abonnement fir 
nohalteg Fonge reduzéiert. Jee nodeems wéi vill 
Taxonomie-konform investéiert gëtt, fält d’Tax vun 
0,04 % op 0,01 %. Mat dëser Mesure gëtt gréng In-
vestéieren nach méi attraktiv.
Der Iwwerwaachungskommissioun vum Finanzsec-
teur no si 4.675 Milliarde Fongen op onser Plaz pla-
céiert. Et ass awer net gewosst, wéi vill der dovun-
ner och nohalteg investéiert sinn. Dat wär par 
contre immens wichteg, fir ze wëssen, wéi vill ons 
Finanzplaz an also ons Ekonomie Klima- an Ëm-
weltfinanzrisiken ausgesat ass an och fir de Green-
washing ze verhënneren.
Dofir wär et wichteg, méi Transparenz an d’Finanzak-
tivitéiten ze kréien, zum Beispill andeems een am 
Kader vum Reporting och den Impakt op d’Ëmwelt an 
de Klima misst uginn. D’Europäesch Zentralbank 
weist iwwregens och drop hin, dass een déi Riske 
soll materialiséieren. Si sinn net nëmme fir de Klima, 
mee och reng finanziell gesinn héich problematesch.
A wat nohalteg Investissementer ugeet, ass et na-
tierlech och wichteg, dass mir als Staat mam gudde 
Beispill virginn an dem Secteur weisen, wou d’Rees 
soll higoen. Och wann de Pensiounsfong sech eng 
Ligne directrice ginn huet fir nohalteg Investisse-
menter, esou bleiwen trotzdeem nach eng Rei fos-
sill Aktivitéiten am Portfolio vum Fong.
Och de rezenten Nohaltegkeetsrapport weist, dass 
d’Investitioune vum Pensiounsfong am Moment 
weeder en ligne mat dem 1,5- nach mat dem 2-Ze-
nario sinn, mee éischter mat engem 2- bis 3-Zena-
rio. Dat ass sécher besser wéi den Duerchschnëtt, 
an awer geet dat net duer. Och beim Fonds souve-
rain intergénérationnel gëtt et nach Loft no uewen.
Den norwegesche Pensiounsfong kéint een als gutt 
Beispill huelen, deen eng systematesch Exklu-
siounslëscht huet, wat d’Firmen ugeet, déi Waffen 
oder Tubak produzéiere respektiv Mënscherechter 
verletzen. Den australesche Pensiounsfong huet 
sech iwwregens kierzlech zum Prinzip vun der 
Klima neutralitéit bekannt.
Fir ons Pensioune beschtméiglech ofzesécheren an 
am Interessi vun all onsen nächste Generatiounen 
ze investéieren, musse mir de Wee vun enger nohal-
teger Transitioun vun deene Gelder aus de Fonge 
weidermaachen, wéi mer dat jo och d’lescht Woch 
an enger Motioun festgehalen hunn.
A wann et néideg ass, solle mer hei och de legale 
Kader upassen an derfir suergen, dass déi Fongen 
déi néideg Expertise kréien, fir d’Decisiounen an 
deem Sënn ze huelen.

Erlaabt mir nach kuerz op d’Landwirtschaft anze-
goen, déi vläicht a puncto PIB net esou an d’Ge-
wiicht fält, mee awer fir onst Land vu gréisster Tra-
ditioun a Wichtegkeet ass. An der Coronakris ass 
ons nach eemol alleguerten däitlech ginn, wéi wich-
teg eng regional Liewensmëttelproduktioun ass.
Grad d’Landwirtschaft steet wéinst dem Klimawan-
del staark ënner Drock an ass awer gläichzäiteg 
och wéinst hirem Impakt op d’Ëmwelt gefuerdert, 
nei Weeër ze goen. Nëmmen esou kann d’Landwirt-
schaft zu Lëtzebuerg laangfristeg méi resilient 
ginn.
Mir mussen d’Landwirtschaft op deem Wee kon-
sequent ënnerstëtzen. An dëser Kris huet sech och 
erausgestallt, dass grad méi kleng, an awer och Be-
triber, déi méi nohalteg schaffen, besser duerch 
d’Kris kommen. Dat ass also de Wee, dee mir wei-
dergoe mussen.
An engem Sondage vun ATOZ hunn d’Hallschent 
vun de Befroten ënnerstrach, dass mer d’Konsum-
ver halen an eiser Gesellschaft mussen a Fro stel-
len. D’Demande no Bioproduite geet och weider an 
d’Luucht. Mëttlerweil ginn d’Haushalter zu Lëtze-
buerg am Schnëtt 12 % fir biologesch Produiten 
aus. Fir dës Demande ze decken, muss awer ëm-
mer nach de Gros importéiert ginn.
Dofir ass et gutt, dass mir héich Ziler am Beräich 
Bio hunn: 20 % bis 2025, 100 % bis 2050. A fir d’Ëm-
setzung vum Bioaktiounsplang sinn am Budget fir 
d’nächst Joer 525.000 Euro virgesinn, déi sollen déi 
nächst Joren och nach weider dann an d’Luucht 
goen.
Et heescht elo natierlech, de Bioaktiounsplang wei-
der mat konkreete Mesuren ze fëllen an och ze ku-
cken, dass d’ëffentlech Hëllefen esou attraktiv sinn, 
dass d’Ëmklamme sech wierklech lount. Et muss 
och weider dru geschafft ginn, dass déi lokal Of-
saz mäert fir d’Produite vun onse Baueren do sinn.
Ons Landwirtschaft produzéiert iwwregens virun al-
lem Rand- a Schwéngefleesch grad ewéi Mëllech an 
ass och op den Export ugewisen. Bei de Pouleten 
an den Eeër gëtt et par contre nach Potenzial fir de 
lokale Marché, grad ewéi beim Uebst a Geméis, 
wou just 1 % respektiv 5 % vun der Demande hei am 
Land produzéiert ginn.
D’Regierung huet sech der Entwécklung vun enger 
lokaler a buedemgebonnener Landwirtschaft ver-
schriwwen, déi also am Aklang mat der Ressource 
Buedem schafft, déi hir zur Verfügung steet. Am 
Kader vun der nationaler Ëmsetzung vun der neier 
europäescher Agrarreform heescht et, ons eng Stra-
tegie ze ginn, fir onser Landwirtschaft eng nohalteg 
Zukunftsperspektiv ze ginn, déi se längerfristeg op 
zolidd Bee stellt, dat souwuel op sozialem, ökolo-
geschem wéi ekonomeschem Plang.
Här President, Dir Dammen an Hären, fir Lëtzebuerg 
méi staark opzestellen, hunn ech op d’Wichtegkeet 
vun Zukunftsinvestitiounen, der sozialer Kohäsioun 
an der nohalteger Transitioun vun der Ekonomie hi-
gewisen. Doduerch gi mer méi resilient a stäerken 
och d’ëffentlech Finanze längerfristeg. Ech wëll 
awer elo nach kuerz op e puer Aspekter vun der 
Bud getspolitik agoen.
Duerch d’Kris klëmmt d’Staatsschold d’nächst Joer 
op 29,4 % vum PIB a klëmmt déi Joren drop sou-
guer weider op iwwer 30 %. Déi zousätzlech Schold 
gëtt gemaach, fir eng antizyklesch Politik, fir ons 
Ge sondheet, d’Haushalter an d’Ekonomie ze 
schüt ze grad ewéi a wichteg Infrastrukture fir 
 d’e ner geetesch Transitioun an de Logement ze in-
vestéieren.
Eng Austeritéitspolitik hätt de Budget vläicht kuerz-
fristeg an den Equiliber bruecht, awer schlëmm 
Suitten op gesondheetlechem Plang gehat, d’Eko-
nomie destabiliséiert, de Chômage wär an d’Luucht 
gaangen a mir wären am Ëmweltschutz zréck ge-
worf ginn. D’Käschte vun enger Spuerpolitik wäre 
fir ons a fir déi nächst Generatioune vill méi grouss 
gewiescht.
Den Impakt op d’Staatsschold ass also net op eng 
schlecht Gestioun vun der Regierung zréckzeféie-
ren: An de Joren 2013 bis 2019 ass d’Schold a Pro-
zent vum PIB nämlech erofgaangen, nodeems se 
tëscht 2007 an 2013 quasi verdräifacht gouf. Vill-
méi ass d’Erhéijung vun der Schold d’Resultat vun 
enger proaktiver Gestioun vun der Kris. Dat weist 
och de Verglach mam Budget vum leschte Joer: Do 
war am Pluriannuel nach eng d’Staatsverscholdung 
fir déi Joren drop vun ënner 20 % vum PIB virge-
sinn, wat den Impakt vun dëser Kris nach eemol 
verdäitlecht, wa mer kucken, wou mer haut stinn.
Ech wëll och drop hiweisen, dass d’Konditiounen, 
fir Suen ze léinen, am Moment immens favorabel 
sinn a mer ganz wäit ewech vun de Maastricht-
Krittäre si vu 60 % Staatsverscholdung. An och am 
Verglach mam Ausland sti mer ganz gutt do.
Ech hunn a menger Ried schonn op enger Rei Pla-
zen op nei méiglech Recetten higewisen, déi gläich-
zäiteg och als wichteg Lenkungsinstrumenter fir 
d’Erreeche vu wichtege politeschen Ziler kéinten 
déngen. D’Grondsteier, eng Recette, déi gréissten-
deels onofhängeg vun enger ekonomescher Kris 

wär, ass do e Beispill. Den internationale Verglach 
weist och, dass Lëtzebuerg dat Land ass mat 
deenen niddregste Grondsteieren an der OCDE.
Eng weider Pist ass den Ausbau vum Prinzip vum 
Pollueur-payeur, wéi mer dat och mat der CO2-Steier 
gemaach hunn. Den Ausbau vun deem Prinzip wär 
awer och an anere Beräicher denkbar. Ech erënne-
ren zum Beispill un d’Evaluatioun vun der Autos-
steier, wéi se am PNEC (ndlr: Plan national intégré 
en matière d’énergie et de climat) virgesinn ass. 
D’OCDE weist drop hin, dass Lëtzebuerg mat knapp 
68 Millioune järleche Recetten eent vun de Länner 
ass, wou d’Recettë vun der Autossteier am klengste 
si par rapport zum PIB, an dat obwuel mir dat Land 
an der Europäescher Unioun si mat de meeschten 
Autoe pro Kapp.
Schliisslech wëll ech drop hiweisen, dass och Me-
surë fir méi Steiergerechtegkeet zu neie Recettë fir 
de Staat féiere kéinten. All déi Piste wäerte mer 
dann am Kader vun der Steierdebatt am nächste 
Joer kënnen ausféierlech diskutéieren. An ech 
freeë mech dorop.
E weidere wichtege Punkt an deem Kontext sinn 
d’Dé penses fiscales respektiv d’Steierbegënschte-
gungen, déi e Steierausfall mat sech bréngen.
Iwwert d’Jore sinn an onsem Steiersystem eng 
ganz Partie där Steierbegënschtegungen zesumme-
komm. An der Annex 10 vum Budget pluriannuel 
sinn 19 Dépense-fiscalle mat engem Gesamtkäsch-
tepunkt fir d’nächst Joer vun 1,17 Milliarden Euro 
op gezielt.
De Staatsrot huet a sengem Avis zum Budget vun 
2015 drop higewisen, dass de Budgetsprojet net de 
Käschtepunkt vun alle Steierbegënschtegungen op-
féiert, esou zum Beispill de Regimm vum Amortis-
sement fir Locatiounswunnengen, duerch deen all 
Joer 50 Millioune manner Recetten erakommen.
Steierbegënschtegunge gi jo ëmmer mat engem Zil 
agefouert, an ech mengen, et wär wichteg am Inte-
rêt vun enger gudder Budgetspolitik, fir déi ver-
schidden Dépenses fiscales reegelméisseg ënnert 
d’Lupp ze huelen an se op hir Effikassitéit an hir 
Objektiver hin ze analyséieren a le cas échéant un-
zepassen. An an deem Sënn wär et natierlech och 
sënnvoll, fir nei steierlech Mesurë bei hirer Aféie-
rung, esou wäit dat méiglech ass, ze chiffréieren.
Mat dësem Budget schafe mir jo och eng Rei Steier-
begënschtegunge respektiv Schlupflächer of res-
pektiv reforméiere se: d’FIS Immobilier, d’Stock-
options a nach den Amortissement accéléré. An 
ech si schonn op déi Beispiller agaangen.
Et ass natierlech och wichteg, eng méiglechst ci-
bléiert Budgetspolitik ze maachen, zum Beispill fir 
d’Klima- an d’Ëmweltziler ze erreechen. Mat dësem 
Budgetsprojet gi jo och d’Montante fir d’Ëmsetzung 
vum Klima- an Energieplang zesummen opgefouert 
an eng CO2-Steier gëtt agefouert.
Dat sinn also Elementer vun engem Green Budge-
ting, also enger Steier- a Budgetspolitik, déi kohä-
rent par rapport zu den internationalen an nationale 
Klimaziler wëllt sinn a sech déi néideg Moyene fir 
d’Evaluatioun dozou gëtt, fir eeben d’Kohärenz vun 
der Budgetspolitik par rapport zu deenen Objektiver 
ze analyséieren.
D’OCDE huet Prinzippie vum Green Budgeting age-
fouert, an a Frankräich - eent vun de Länner, dat 
sech de Green Budgeting op de Fändel geschriw-
wen huet - gouf am September en éischte Rapport 
sur l’impact environnemental du budget de l’État 
gemaach.
En vue vun de groussen Erausfuerderungen, déi mer 
an deem Beräich hunn, wär och e Weiderentwé-
ckele vun dem Green Budgeting zu Lëtzebuerg 
sënn voll. En éischte Schrëtt wier hei, fir bei den 
Ausgabe fir den nationalen Energie- a Klimaplang 
am Budget systematesch méi Detailer ze ginn. Et 
wär awer och eng sënnvoll Analys, fir dat op weider 
Beräicher auszedeenen, den Impakt vun de Steier-
mesuren op de Klima an d’Ëmwelt zum Beispill, res-
pektiv änlech wéi a Frankräich e ganze Rapport do-
zou ze maachen, deen de Budgetsprojet op d’Klima- 
an Ëmweltziler hin analyséiert. Den Nohalteg keet-
scheck fir Gesetzesprojete kéint hei och eng wich-
teg Roll spillen, andeems een domat de Klima- an 
Ëmweltimpakt vun neie Steiermesuren evaluéiert.
Iwwert de Green Budgeting eraus ass eng cibléiert 
Budgetspolitik, déi Ziler fixéiert an d’Erreeche vun 
dësen Ziler evaluéiert, e wichtegen Outil fir eng méi 
effikass Finanzpolitik. Mir schwätzen da vun enger 
Budgetisatioun no Objektiver, déi och scho vu 
fréiere Budgetsrapporteuren thematiséiert ginn 
ass.
An an deem Kontext géif ech och gären op de PIB 
du bien-être zréckkommen, e ganz wichtegen Indi-
cateur nieft dem klassesche PIB, och Theema vum 
leschte Budgetsrapporteur, dem Yves Cruchten.
Obwuel an de leschten zéng Joer de PIB pro Kapp 
ëm 12 % geklommen ass, esou ass de „Luxembourg 
Index of Well-Being“ just ëm 1 % an d’Luucht 
gaangen. An dat weist ons däitlech, dass déi wirt-
schaftlech Entwécklung als Indicateur fir d’Evalua-
tioun vun onse Politicken net duergeet. Obwuel mir 
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ons ekonomesch an de leschten zéng Joer zwar 
weiderentwéckelt hunn, ass d’Wuelbefanne vun 
onser Populatioun just stabel bliwwen.
An hirem Avis zum Staatsbudget thematiséiert 
d’Cour des comptes an engem ganze Kapitel d’Eva-
luatioun vun de Politicken a weist drop hin, dass de 
PIB näischt iwwert d’Inklusioun, d’Nohaltegkeet 
oder eeben d’Wuelbefannen ausseet an dass mir do-
fir aner Indicateure gradesou musse consideréieren.
A mengem schrëftleche Rapport hunn ech dofir och 
probéiert, eng breet Analys vun der aktueller Situa-
tioun zu Lëtzebuerg ze maachen a vill verschidden 
Aspekter beliicht, dorënner och den Zoustand vun 
der Ëmwelt an d’sozial Situatioun zu Lëtzebuerg.
Am Budgetsprojet faasst d’Regierung iwwregens en 
Tableau de bord, deen op den Indicateure vum PI-
Bien-être baséiert, an d’Aen, fir eng méi cibléiert 
Budgetspolitik ze maachen. An dat wär jo wierklech 
eng gutt Saach, a vläicht kritt de Finanzministère 
dat jo scho fir den nächste Budgetsprojet hin.
Zum Schluss nach e Wuert zu de Gemengefinan-
zen: Grad ewéi den Zentralstaat sinn d’Gemenge fi-
nanziell staark vun dëser Kris betraff. D’Administra-
tions locales hunn dëst Joer en Defizit vun 213 
Milliounen Euro. Et gëtt elo nach eemol däitlech, 
awéiwäit d’Gemengen engersäits vum Staat an ane-
rersäits vun der wirtschaftlecher Entwécklung of-
hänken, wat d’Finanzen ugeet. D’Gemengen hu just 

wéineg eege Recetten an hänke staark vun der Ver-
deelung iwwert de Fonds de dotation globale des 
communes of.
De Syvicol bemierkt a sengem Avis zum Staatsbud-
get, dass d’Gemengen nach méi wéi den Zentral-
staat vun der Konjunktur ofhänken a just wéineg 
eege steierlech Sourcen hunn.
Et sollt ee sech also elo scho Gedanke maachen, 
wéi een d’Gemengefinanze méi stabel a resilient 
mécht. An där Hisiicht ass d’Evaluatioun vun der 
Gemengefinanzreform wichteg an do sollt een och 
d’Léieren aus dësem Krisejoer consideréieren. Och 
en vue vu stabelen an eegene Recettë fir d’Gemen-
gen ass d’Grondsteierreform natierlech wichteg.
Här President, Dir Dammen an Hären, dëse Budget 
2021 ass wéinst dem aktuelle Kontext sécher en 
aussergewéinleche Budget. E steet ënnert dem 
Liicht vun enger globaler Pandemie. A wéi et bud-
getär an ekonomesch an deenen nächste Méint 
viru geet, wäert maassgeeblech domadder zesum-
menhänken, wéi mir duerch dës Pandemie kom-
men. Do schafen déi gutt Nouvellen aus de leschte 
Woche ronderëm e méiglechen Impfstoff eng Pers-
pektiv a maache virsiichteg Hoffnung.
Fir déi aner, déi méi laangfristeg Krisen, op déi ech 
a menger Ried agaange sinn, gëtt et awer keen 
Impf stoff. Do gëllt et, déi richteg Léieren aus der 
aktueller Situatioun ze zéien, fir eise Budget, eise 

Staat an eis Gesellschaft an Zukunft op méi zolidd 
Féiss ze stellen.
Fir gutt duerch déi verschidde Krisen ze kommen, 
mat deene mir konfrontéiert sinn, Corona, Klima, 
Logement an anerer, fir zesumme méi staark a resi-
lient ze ginn, brauche mir e staarken a proaktive 
Staat, dee preventiv investéiert an domat eist Land 
op d’Zukunft virbereet.
D’Coronakris huet eis gewisen, wéi wichteg et ass, 
onse Gesondheetssystem ze stäerken, fir eis bes-
ser op Pandemië virzebereeden. Gläichzäiteg rap-
peléieren eis déi éischt Effekter vun der Klimakris, 
dass elo net de Moment ass, fir labber ze loossen, 
mee dass mir grad elo weider an d’ökologesch 
Transitioun, an eng nohalteg Mobilitéit, an de 
Schutz vun onser Natur mussen investéieren.
De Staat muss d’sozial Gerechtegkeet garantéieren 
duerch méi ëffentleche Wunnengsbau an eng Fiska-
litéit, déi d’Klimatransitioun fërdert an d’Facteuren 
Aarbecht, Kapital an Ëmwelt equilibréiert besteiert.
Mir brauchen eng méi inklusiv Gesellschaft, wou all 
d’Leit déi selwecht Chancen hunn, um politesche 
Liewen deelzehuelen a kee vergiess gëtt. A mir 
mus sen eng Ekonomie ënnerstëtzen, déi d’Limitte 
vum Planéit respektéiert an esou och selwer méi 
widderstandsfäeg gëtt, sief dat um Niveau vun der 
Finanzplaz, der Industrie oder der Landwirtschaft, 
fir just déi Beispiller ze nennen.

Zu gudder Lescht musse mer och d’Staatsfinanze 
stäerken, andeems mir se mat Hëllef vu komple-
mentären Indicateure méi cibléieren, d’Recettë méi 
krisefest maachen, fiskal Mesuren evaluéieren an 
den Impakt op Klima an Ëmwelt berücksichtegen.
Dëse Budget ass kee renge Krisebudget. Villméi 
liwwert en éischt Äntwerten derfir, wéi eis dat ge-
lénge kann. E leet domadder d’Weiche fir eng méi 
grondsätzlech Neiausriichtung vun eisem budgetä-
ren a fiskale Kader. Mee mir däerfen eis net aus-
rouen. Mir mussen de Wee, dee mir ageschloen 
hunn, konsequent weidergoen an elo déi richteg 
Léieren aus der aktueller Situatioun zéien.
A wa mir eis zesumme fir dëse Wee engagéieren, 
da sinn ech optimistesch, Dir Dammen an Hären, da 
komme mir zesumme méi staark aus dëser Kris. An 
an deem Sënn soen ech Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vun 

der Deklaratioun vum Här Budgetsrapporteur 
 François Benoy.
Muer de Moien um aacht Auer héiere mer een Ex-
posé vum Här Finanzminister Pierre Gramegna.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.45 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?
(Négation)

2. Question urgente n° 3308 de M. Marc 
Spautz concernant les nouvelles mesures 
sanitaires au sein de certaines maisons de 
retraite et de soins
Mir fänken d’Sitzung vun de Moien u mat der Ques-
tion urgente Nummer 3308 vum honorabelen Här 
Marc Spautz iwwert déi sanitär Mesuren an den 
 Alters- a Fleegeheimer. Den Här Spautz huet fënnef 
Minutten, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vun 
der Madamm Ministesch eventuell eng Zousazfro 
ze stellen. An der Regierung stinn zéng Minutten 
zou. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir sinn amgaangen, op 
Chrëschtdag zouzegoen an Neijoerschdag. An och 
eis Leit, déi zu der Ekonomie an dem Opbau vum 
Lëtzebuerger Land bäigedroen hunn, sinn amgaan-
gen, sech mat de Joresennfeieren ze beschäftegen. 
An a verschiddenen Alters- a Fleegeheimer sinn déi 
lescht Deeg Notten a Circulairen erauskomm, wou 
et heescht, dass een d’Haus net méi - tëschent Guil-
lemeten - „däerf“ verloossen, well wann ee soss 
fort geet, dass een dann an eng Quarantän muss. 
An déi Quarantän ka bis zu siwen Deeg bedroen, 
esou an Notte vu verschiddenen Haiser.

Ech wëll awer ganz kloer betounen: Et ass net an all 
Haus esou, well ech hu mech ameséiert, an déi een-
zel Haiser unzeruffen, mee et ass a verschiddenen 
Haiser esou, wou Leit dat net verstinn. Ech weess, 
dass et ëmmer e Seeldanz ass, fir et emol esou 
aus zedrécken: Wat ass dat eent a wat ass dat 
anert, wat ass d’Fräiheet a wat ass d’Gesondheet?
Mee wann een dat liest a verschiddenen Note-inter-
nen, do stelle Leit sech awer da Froen. An ech wëll 
drun erënneren: Mir hunn hei virun dräi Woche mat 
der Madamm Familljeministesch a mat der 
 Madamm Gesondheetsministesch schonn eng 
Kéier dis kutéiert iwwert d’Strategien an den Alters- 
a Flee geheimer a mir hunn och deemools dovu ge-
schwat, an et war och d’CCDH, den Här Pregno, 
deen drop higewisen huet, dass ee muss oppassen, 
och wat d’mënschlech Fräiheet ass, och wat d’Fräi-
heet ass vun de Leit, wéi se sech kënne beweegen.
An do stelle sech dann och juristesch Froen. Kann 
een engem erwuessene Mënsch einfach soen: „Du 
gees elo net méi eraus an du bleifs heibannen“? 
Engem erwuessene Mënsch, deen nach tipptopp an 
der Rei ass - well mir hu jo an den Alters- a Flee-
geheimer Leit mat engem Gebriechen, mir hunn 
awer och Leit do, déi tipptopp an der Rei sinn, déi 
just do wunnen, well se sech fir déi Wunnform deci-
déiert hunn.
An do stellt sech d’Fro: Wat ass genau d’Strategie, 
déi do hannendrustécht? Wat kann d’Ministesch eis 
dozou soen? Wat ass do mat den Haiser ofge-
maach? Wat ass ofgemaach mat der COPAS? Mir 
wësse jo, dass en Accord gemaach ginn ass të-
schent der Regierung an der COPAS, mee dass et 
nach ëmmer d’Haiser u sech sinn, déi do decidéie-
ren.
Wéi ass et mat dem juristesche Volet? Kënne mir 
Leit vu 75, 80 Joer einfach soen: „Du bass age-

spaart, du gees elo wärend siwen Deeg net méi 
eraus“? Firwat kommen ech op déi siwen Deeg?
Wann eng Groussmamm oder e Grousspapp deci-
déiert, Chrëschtdag bei d’Famill ze goen, da geet se 
Neijoerschdag net méi. Well wann Der 25 plus 7 
huelt, da kommt Der net op 32, mee da kommt Der 
op den 1. Januar. An do ass awer d’Fro, déi sech 
muss stellen: Geet dat oder geet dat net? A wat ass 
do ofgemaach?
Déi selwecht Diskussioun ass déi mat de Schnell-
tester. Et si jo Schnelltester an deene jeeweilegen 
Haiser. Wéi ass et do mam Besuch fir Chrëschtdag 
an Neijoerschdag? Wat ass do vu Besuch erlaabt? 
Wat ass do vu Besuch méiglech? Kann d’Famill 
d’Bomi oder de Bopi, d’Tatta oder de Monni besiche 
goen oder net? Si genuch Schnelltester do, fir dat 
kënnen ze maachen? Wat ass do de Plang?
Mir hate gesot kritt an der deemoleger Debatt, dass 
dat alles mat den Haiser ofgemaach wier. Sinn all 
déi Haiser en possession vun deene Schnelltester? 
Oder huet den ..., net den Usager, mee deejéinegen, 
deen op Besuch geet, besser, e geet sech an d’Ap-
dikt e Schnelltest sichen, fir och do dann ze wës-
sen: „Däerf ech eran oder däerf ech net eran?“ A 
wat bedeit dat fir meng Mamm, meng Schwéier-
mamm oder meng Tatta oder mäi Monni, wann ech 
déi elo besiche ginn? Mussen déi dann a Quarantän 
fir déi nächst siwen Deeg oder net, well ech dohin-
nergaange sinn?
An do ass d’Fro un d’Regierung: Wat ass do genau 
ofgemaach? Wat hunn do d’Haiser vu Virschrëfte 
kritt vum Ministère? A wat ass do vun hinne selwer 
decidéiert?
Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Familljeministesch, d’Madamm Corinne Cahen.

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, fir fir d’éischt 
emol dem honorabelen Deputéierte Merci ze soe fir 
déi Question urgente.
Ech hunn an de leschten Deeg, grad wéi Dir och, 
Här Spautz, vill mat Chargé-de-directionen uechtert 
d’Land geschwat, telefonéiert, fir e bëssen ze wës-
sen och, wou se dru sinn, wéi d’Situatioun bei hin-
nen am Haus ass. Dat kréie mer jo ëmmer nees ge-
mellt. An effektiv hunn ech dat nämmlecht eraus-
fonnt wéi Dir, nämlech dass verschidden Haiser ge-
sot hunn, fir net ze soen, déi meeschten Haiser 
oder ganz vill Haiser gesot hunn: „Hei wannechge-
lift, gitt net bei Är Famill iwwert d’Feierdeeg! A 
wann Der gitt - et däerf ee goen, et gëtt keen age-
spaart -, da muss een awer siwen Deeg a Quarantän 
goen, wann een zréckkënnt, fir all déi aner ze 
beschützen.“
D’Chargé-de-directione soe mir: „Wësst Der, 
 Madamm Minister, mir hu Lieu-dédiéen hei, wou 
d’Leit op Besuch kommen, a souguer do - a souguer 
do! - hale se d’Masken heiansdo net un, a souguer 
do musse mer dann héieren: ‚O papperlapapp, dee 
Mask do’.“ Ma wéi ass et dann doheem bei de Leit? 
An do, mengen ech, musse mer awer och kucken, 
dass d’Communauté geschützt gëtt.

An den Här Spautz huet Recht, et ass dee Seeldanz-
akt, wéi Dir dat elo genannt hutt, tëschent Fräiheet 
a Sécherheet. Et ass de Seeldanzakt tëschent dem 
Eenzelnen, dee mat senger Famill wëllt feieren, an 
der Communautéit am Haus, op déi ee muss oppas-
sen. Et ass de Seeldanzakt tëschent der Situatioun 
vum eenzelnen Haus, par rapport zu hirer Infra-
struktur, zu hire Clientë géint och déi allgemeng 
 Situatioun am Land.
A mir wëssen, dass d’Chifferen nach ëmmer héich 
sinn. An ech kann Iech assuréieren, dass, wann de 
Virus bis an engem Haus ass, dann ass et ganz, 
ganz schwiereg, fir en anzedämmen. Da geet e 
ganz séier weider, net nëmme bei de Bewunner, 
mee och beim Personal. An do ass wierklech dee 
Seeldanzakt, deen tëschent der Autonomie an der 
Fräiheet vum Resident ... An et huet jiddwereen 
d’Fräi heet! Et däerf jiddwereen, also ech hunn nach 
net héieren, dass een net dierft bei d’Famill 
heemgoen, mee mat der Konsequenz, dass, wann 
en zréckkënnt, en da muss a Quarantän bleiwen, bis 
dass de siwenten Dag en negativen Test do ass.
Allerdéngs hunn en contrepartie déi Haiser, déi dat 
doten decidéiert hunn, och decidéiert, d’Besuchs-
zäite massiv auszebauen, dat heescht ze soen: 
„Ma, de 24., 25., 26. a 27. Dezember grad wéi och 
den 31. Dezember an den 1. Januar kënne vill méi 
Leit op Besuch kommen.“ Si hunn d’Plagen aus-
geweit, wou ee kann op Besuch kommen, dacks 
awer op Umeldung, net einfach esou „O, ech 
sprangen elo emol laanscht“, nee, mat Umeldung 
dann, well ëmmer tëschent dem Besuch d’Zëmmer 
nees muss desinfizéiert ginn.
Ech mengen, wa mer ons an engem Punkt heiban-
nen eens sinn, dann ass et dee fir ze soen, dass all 
Doudege wéinst dem Covid-19-Virus en Doudegen 
ze vill ass, an dass mer alleguerten alles musse 
maachen, fir dat ze evitéieren, an dass mer alle-
guerten heibanne grad wéi dobaussen am ganze 
Land keen um Gewësse wëllen hunn.
An dofir sinn ech frou, dass mer de Moien nach eng 
Kéier kënnen driwwer schwätzen an ech si bereet, 
ëmmer ze kommen, wann Der mech rufft, fir driw-
wer ze schwätzen. An ech hunn och mat ganz ville 
Chargé-de-directione geschwat, déi gesot hunn: 
„Ma sot hinnen, se solle mech roueg uruffen! Dann 
erklären ech hinnen, wéi et hei fonctionéiert, dann 
erklären ech, wéi d’Situatioun ass.“ Well da gesitt 
Der, dass et net gradesou einfach ass, dee Seel-
danz akt, wéi den Här Spautz e genannt huet. An 
ech mengen, et huet och keen heibanne gesot, dass 
en einfach ass, dee Seeldanzakt.
Jo, et kann een op Besuch goen, fir Är Fro ze beänt-
werten. Jo, et si genuch Schnelltester do. Mee och 
bei de Schnelltester, do hu mer als Regierung ge-
sot: „Jo, sot dem Besuch, e soll e Schnelltest maa-
chen!“ Mee dat dispenséiert Iech awer net, en nega-
tiven Test, fir de Mask unzedoen! Dat dispenséiert 
Iech net, fir d’Distanzen ze halen! An dat ass alles, 
wat am Moment gefrot gëtt. An et gëtt elo eng 
schwéier Zäit, well eeben déi Feierdeeg kommen.
Mee ech recommandéieren Iech d’Lektür vun 
engem Artikel, deen ech och gëschter geschéckt 
kritt hu vu „Spiegel.de“, SPIEGEL-Wissenschaft: 
„Jesus hätte Oma nicht besucht.“ An ech erlabe 
mer do, en Abschnitt doraus virzeliesen: „Worum es 
wirklich geht: Es sollen möglichst wenige 
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 Menschen allein und isoliert in einem Krankenhaus-
bett sterben müssen. Alles daran zu setzen, dass 
mög lichst viele dieser unnötigen, einsamen Tode 
vermieden werden - was könnte ‚weihnachtlicher’ 
sein? Was passt besser zum ‚Fest der Liebe’ als ge-
lebte Nächstenliebe in dieser Form?“
An am nämmlechten Artikel gëtt gesot: „Conside-
réiert Iech alleguerten als asymptomatesch Covid-
19-Positiver, alleguerten!“ An dann iwwerleet Der 
Iech, ob mer wierklech dann elo mussen zesummen 
iessen oder ob mer eis einfach esou gesi mat Dis-
tanz a mat Mask an dann dës Kéier eeben net ze-
summen iessen, mee dofir awer vläicht, wann 
d’Vac cinen elo do sinn, dann endlech zesumme 
kën nen iessen, wa mer nees fräi si vun dësem 
 Virus, a mer nach laang schéi Momenter kënne 
matenee verbréngen, amplaz elo ee Chrëschtdag an 
dann herno ... Mir menge jo ëmmer, et kéint ons net 
treffen, mee ech kann Iech soen: Et ka jiddwer Een-
zelne vun ons treffen!
Villmools merci.

 Une voix.- Ganz gutt!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Famillje-

ministesch, der Madamm Corinne Cahen. Dëse 
Punkt ass domat ofgeschloss.

3. 7666 - Projet de loi concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2021 […]
7667 - Projet de loi relative à la program-
mation financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2020-2024 (suite)
Mir héieren de Moien den Exposé vum Här Finanz-
minister Pierre Gramegna iwwert de Staatsbudget 
2021 an iwwert d’Programmation financière pluri-
annuelle. Här Finanzminister Pierre Gramegna, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, léif Regierungskolleegen, Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéierter, wéi ech den Depot vum Bud-
get de 14. Oktober gemaach hunn op dëser Stell, 
hunn ech gesot, dass et en aussergewéinleche Bud-
get wär fir aussergewéinlech Zäiten.
Dat huet sech an deene leschte Wochen och net 
geännert. Et huet sech net geännert, well an deene 
leschten zwee Méint och nach immens vill geschitt 
ass. An haaptsächlech ass geschitt, dass Ufank 
November och zu Lëtzebuerg déi zweet Well vu 
Contagioune ganz present ginn ass, wéi se schonn 
a verschidden aner Länner dann och komm war, 
wat natierlech vill Konsequenzen huet um sanitäre 
Plang, awer och op deem vun de Restriktiounen, déi 
hu misse gemaach gi fir d’Ekonomie. Dat huet och 
mat sech bruecht, dass mer relativ séier hu misse 
Mesuren huelen, déi en Impakt op de Budget hunn, 
an dass mer dofir, wat zu Lëtzebuerg relativ selten 
ass, eng ganz Rëtsch Amendementer hu misse 
maa chen um Budget. Mir hunn dat och gemaach, 
well mer wollten esou transparent wéi méiglech 
sinn. An ech wäert haut och op déi Mesuren agoen, 
well ech déi jo och am Oktober guer net konnt pre-
sentéieren, well se jo nach guer net virgesi waren.
Dat Zweet, wat geschitt ass an där kuerzer Zäit, dat 
ass, dass een elo sécher ass, dass den Impfstoff, 
dass d’Vaccinen elo relativ séier wäerten disponi-
bel ginn. Wéi ech de Budget deposéiert hunn, war 
dat nach net de Fall. Du gouf et nach ganz vill Dok-
teren, Spezialisten, déi gesot hunn: „Also bis mer 
Vaccine gesinn, dat geet wäit an d’Joer 2021 eran.“ 
Et muss ee sech bewosst sinn, wéi séier hei d’Saa-
chen änneren, a wéi séier ee sech natierlech da 
muss och upassen als Regierung, als Eenzelnen, 
als Bierger, als Aarbechter, als Salarié an als Entre-
prise, wéi séier ee sech och muss am Gesond heets-
wiesen upassen. Et ass also eng Period, wou et 
schwéier ass, Schätzungen ze maachen, Previsiou-
nen ze maachen, se si manner laang gülteg. An déi 
Situatioun, an där mir zu Lëtzebuerg sinn, déi ass 
ganz änlech wéi déi, déi zum Beispill eis Nopesch-
länner hunn. Déi Incertitude an der Previsioun hu si 
gradesou wéi mir. Wat also ganz wichteg ass an dë-
sen Zäiten, ass, dee richtegen Timing ze fannen, an 
dat ass och fir d’Staatsfinanzen net einfach.
Déi zweet Saach, déi ech wollt ënnersträichen, déi 
geschitt ass mam Coronavirus, dat ass, dass de 
Coronavirus mam Fanger op eppes gewisen huet, 
dat scho laang do ass, mee en huet do eng Roll ge-
spillt, déi ganz grouss ass, an dat ass de Klimawan-
del. Et kann ee soen, dass de Coronavirus, dës Pan-
demie e Reactif an e Catalyseur ass vum Klimawan-
del. En Agent réactif an der Chimie ass een, dee 
weist, wat am Reagenzglas ass. De Reactif chan-
géiert guer, guer näischt, e weist just: Et ass eppes 
do. An de Coronavirus, an ech wäert dat elo erklä-
ren, deen huet eis gewisen, dass d’Aktivitéit vum 
Mënsch, d’wirtschaftlech Aktivitéite vun eis alle-
guerten e risegen Impakt hunn op de Klima. En huet 
en fait bewisen, dass d’Klimaskeptiker falsch -
louchen. En huet dat gewise mat enger „expérience 

gran deur nature“ vum ganze Planéit, wéi déi 
meescht Länner hu missen zoumaachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

Reactif! An dann ass et e Katalysator, well mer na-
tierlech all elo wëssen, dass et héich Zäit ass an 
dass et keen Zweifel méi ka ginn. Majo, dann ass et 
e Katalysator, fir dass mer solle méi séier an deem 
Domän weiderkommen a Mesuren huelen.
De Rapporteur huet dat ganz gutt virbruecht. An en 
huet dat mat ville Propositiounen och verbonnen. 
En huet natierlech méi nach wéi aner Joren e ganz 
wäit Feld opgemaach, well en op ganz vill Domänen 
agaangen ass, wat Verschiddener iwwerrascht 
huet. Mee wann ee gutt iwwerleet, ass et ganz nor-
mal, dass en dat gemaach huet, well d’Pandemie 
hat en Impakt op alles dat, wat mer maachen an ei-
sem private Liewen, an eisem Beruffsliewen, an 
eise Familljen tëschent de Generatiounen. Alles dat 
huet de Virus gemaach, a mir hu missen als Re-
gierung an Dir als Parlament immens vill agéieren, 
nei Mesuren huelen, heiansdo Mesure op Mesure, 
fir sech deem unzepassen.
An dat huet de Rapporteur mat senge ville Proposi-
tioune jo och esou duergestallt. Dofir him e grousse 
Merci, net nëmmen, well et vill Aarbecht ass an eng 
voluminéis Dokumentatioun, mee och, well et na-
tierlech Gedankenustéiss gëtt. A sengem Pabeier 
sinn Ziler, déi ganz kloer bestëmmt sinn, déi mer 
na tierlech, mengen ech, alleguerten deelen, partei-
iw wergräifend, an et gëtt natierlech vill Méig lech-
keeten, fir op déi Ziler zouzesteieren. Verschidde-
ner vun deene Pisten, vun deenen Ofzweigungen, 
vun deene Weeër huet hie gemoolt, verschiddener 
vun deene fënnt ee schonn an deem heite Budget 
erëm.
Wat mer also musse fäerdegbréngen, dat ass, dass 
mer fit fir de Klima ginn, als Gesellschaft, als Land. 
Dofir fannen ech och seng Propositioun, déi e 
gësch ter gemaach huet - eng vu villen -, dass ee 
soll e Programm hunn oder eng Hëllef, fir d’Entre-
prisë fit fir de Klima ze maachen, eng exzellent Iddi.
De Rapporteur, d’Regierung hunn net missen op de 
Coronavirus waarden, fir sech bewosst ze sinn, wéi 
wichteg de Klima ass. Mir maache säit Joren eng 
Politik, déi deem Rechnung dréit. Ech gräife vläicht 
just dräi Beispiller eraus an der Introduktioun, déi 
ech wëll ënnersträichen: CO2-Steier. Ech kann Iech 
soen, mir hunn d’lescht Joer laang doriwwer ge-
schwat, déi steet am Plan national intégré en ma-
tière d’énergie et de climat vun eisem Land. A mir 
hunn an dësem Joer keng Sekonn dru gezweifelt, 
dass mer déi CO2-Steier géifen ëmsetzen. Verschid-
dener hu jo nach gesot: „Elo well d’Pandemie ass, 
solle mer déi net maachen!“, mee wéi ech grad er-
kläert hunn: D’Pandemie weist eis, wéi urgent et 
ass, déi CO2-Steier ze maachen. An dofir maache 
mer se och.
Mir hu jo och net op de Coronavirus gewaart, fir de 
fräien ëffentlechen Transport ze maachen. Deen 
ass just am Ufank vun der Kris komm, huet dofir e 
bësse manner Attentioun kritt, well mer do vill aner 
Suergen haten. Mee dat ass och eng super Mesure, 
fir de Klima ze schützen.
Ech kéint nach vill Beispiller opzielen. Ech zielen 
awer nach eent. Mir wäerten, d’Carole Dieschbourg 
an ech, an den nächste Wochen, am Ufank vum 
nächste Joer, eis Strategie fir soutenabel Finanzen 
annoncéieren: d’Luxembourg Sustainable Finance 
Initiative. An och déi ass weesentlech, fir fäerdeg-
zebréngen, dass mer iwwert d’Finanzwelt fäerdeg-
bréngen, de Klimawandel ze limitéieren.
Ech kommen dann elo no dëser klenger Introduk-
tioun, déi menger Meenung no awer immens wich-
teg ass, fir dat Ganzt an e Kontext ze setzen, op 
meng Presentatioun, déi an dräi Deeler ass.
Den éischten Deel ass consacréiert Follgendem: 
Wat ass dann elo vu rezenten Neiegkeeten um in-
ternationalen an um nationale Plang ervirzesträi-
chen, wat an deene leschten zwee Méint geschitt 
ass a wat en Impakt um Budget huet?
Zweetens wäert ech op déi vill Avisen agoen, déi 
vun all deenen Institutioune presentéiert gi sinn, déi 
zur Procédure législative bäidroen.
An dann drëttens wäert ech natierlech d’Zuelen 
nach eng Kéier beschreiwen, déi natierlech e bësse 
changéiert hunn, well mer jo Amendementen zum 
Budget wëlle maachen.
An dann als leschten a véierte Punkt géif ech gäre 
Lëtzebuerg am internationale Verglach kucken a 
wéi mir mat der Kris, mat der Finanzkris - plutôt an 
der ekonomescher Kris - eens gi par rapport zu 
anere Länner.
Fir d’éischt also elo emol: Wat ass Neies geschitt 
um internationalen, um nationale Plang?
Lëtzebuerg konnt och net enger zweeter Well ent-
goen an huet natierlech missen dofir och restriktiv 
Mesuren huelen, déi Enn November hei an der 
Chamber och gestëmmt gi sinn an déi gëschter ver-
längert gi sinn. Dat trëfft natierlech verschidde Sec-
teure ganz haart an dofir musse jo och Mesurë ge-

holl ginn. Op déi kommen ech herno ze schwätzen. 
Mee déi Pandemie, déi sech natierlech an d’Längt 
zitt, bréngt éischtens emol vill Doudeger mat sech, 
vill Trauer natierlech op där enger Säit, mee schléit 
och deenen, déi gesond sinn a weider à peu près 
normal liewen, immens op d’Gemitt. Däers muss ee 
sech bewosst sinn an dee psychologesche Facteur 
ass natierlech eppes Negatives, wat ee muss mat a 
Betruecht zéien.
Mee wat ech awer och wëll soen, dat ass - an dat 
ass eng vun den zwou schlechten Noriichten, op 
déi ech wëll insistéieren, wat d’Wirtschaft ube-
laangt -, dass duerch déi Pandemie, déi sech iwwer 
Méint elo nach weider zitt, natierlech d’Wirtschaft 
europawäit an och zu Lëtzebuerg ofgebremst gëtt. 
Mir hunn, an ech kommen herno op déi gutt No-
riichten ze schwätzen, am drëtte Quartal gutt Zuele 
gehat, mee am véierte Quartal wäerte se net gutt 
sinn an dat wäert och nach iwwerschwenken an 
d’éischt Trimester vun 2021.
Déi zweet schlecht Noriicht - déi ass net nei, mee 
déi culminéiert elo -, dat ass de Brexit. Ech kann 
Iech de leschte Stand vun den Negociatiounen net 
soen, well déi sinn nach ëmmer amgaangen. All 
zwee ten Dag kritt een d’Noriicht, dass et eriwwer 
ass, dass keen Accord ka fonnt ginn, an da kënnt 
erëm e klenge Liichtschimmer. Mee egal, wéi et 
ausgeet, ass et eng schlecht Saach fir Europa an 
eng ganz schlecht Saach fir d’Vereenegt Kinne k-
räich.
Mee et däerf een déi ganz Situatioun och net ze vill 
dramatiséieren, well déi meescht wirtschaftlech Ac-
teu re sech jo virbereet hunn a sech opgestallt hunn, 
andeem se an der Europäescher Unioun um Konti-
nent Filialen, Succursallen oder Gesellschaften op-
gemaach hunn, fir kënne vum Marché unique ze 
profitéieren. Lëtzebuerg ass ee vun deene Benefi-
ciairen dovunner. Mir hunn iwwer 60 Acteuren, déi 
eist Land erausgewielt hunn a wou mer dann eng 
Léisung zum Problem sinn. Mee wéi mer dann an 
Zukunft wäerte mat London, City of London, als Fi-
nanzplaz schaffen, wäert méi komplizéiert ginn. Do 
gëtt et Mechanisme wéi dee vun der Equivalenz, déi 
guer net elo zur Diskussioun stinn, leider, an der 
Negociatioun tëschent der Europäescher Kommis-
sioun a London, mee déi awer hoffentlech wäerte 
méi intensiv gebraucht ginn.
Da kommen ech zu véier positiven Entwécklungen, 
déi sech an de leschten zwee Méint erginn hunn.
Zum Éischte vläicht Zuelen, déi de Statec eraus-
bruecht huet am Dezember, déi dann och e Réck-
bléck erlaben op déi néng éischt Méint a wou een 
da feststellt, dass d’Rezessioun, de Réckgang vum 
PIB méi kleng war wéi geduecht. De Statec gesäit, 
dass fir dëst Joer de Réckgang soll bei minus 3,5 
leien amplaz minus 6. D’Europäesch Kommissioun 
huet änlech Zuele fir Lëtzebuerg an och e bësse 
besser Zuele fir d’Eurozon.
Dat Zweet, ech hat et kuerz ugeschwat, sinn natier-
lech d’Covidimpfungen, déi elo relativ séier wäerten 
disponibel ginn. Dat ass natierlech e Facteur, dee 
vill Hoffnung bréngt. Ech ginn net an den Detail an, 
de Premierminister an d’Gesondheetsministesch hu 
laang in extenso driwwer bericht. Lëtzebuerg huet 
sech immens agesat um europäesche Plang, fir 
dass dat soll eenheetlech an der EU gemaach ginn, 
wat plus ou moins och geléngt. Mir hunn och ganz 
vill Impfstoffer geséchert, soudass zu Lëtzebuerg 
jiddweree ka vaccinéiert ginn. An déi gutt Noriicht, 
déi och elo bekannt ass, ass, dass net nëmme jidd-
weree wäert kënne relativ séier geimpft ginn, mee 
dass et och wäert gratis sinn.
Dat drëtt Element, dat ganz positiv ass, ass en fait 
d’Äntwert vun Europa op dës Kris. Do war e bëssen 
Op-an-of, e puer Saachen, déi schifgaange si ganz 
am Ufank vun der Pandemie, haaptsächlech och, 
wat d’Grenzen ubelaangt, wou Lëtzebuerg natier-
lech ganz sensibel drop ass mat alle Frontalieren a 
well mer am Häerz vun Europa sinn. Dat huet  
sech och an der zweeter Well verbessert, mee de 
grous se Changement ass doduerch komm, dass 
Europa sech bewosst ginn ass, dass een an esou 
enger Kris muss solidaresch matenee sinn. A vill 
hate gezweifelt, dass Europa dat kéint. Wien hätt 
da geduecht, dass Europa géif fäerdegbréngen, eng 
Solidaritéit op d’Been ze setzen, wou Europa am 
Numm vun den EU-Staate géif léine goen? Wien 
hätt da geduecht, dass mer géifen esou vill Geld 
kënne mobiliséieren?
Ech rappeléieren, dass mer am Abrëll um Niveau 
vun de Finanzministere scho 540 Milliarde mobili-
séiert hu fir dräi Programmer - ech ginn net an d’De-
tailer -, dräi Programmer am Wäert vu 540 Milliar-
den. A mir haten do schonn de Fonds de relance et 
de solidarité als Prinzip festgehalen, an d’Staats- 
an d’Regierungscheffen hunn dat am Juli vun dë-
sem Joer confirméiert. De Fonds de relance et de 
solidarité, do si 750 Milliarden dran, dovunner 390 
Donen an de Rescht si Prêten. An da kënnt nach 
derbäi den New-Generation-EU-Budget (veuillez lire: 
den neien EU-Budget) vun 1.074 Milliarde fir déi 
nächst siwe Joer. Zum Fonds de relance waren an 
de leschte Wochen nach Suergen, dass dee vläicht 
net kéint zurzäit lassgoen am Ufank vum nächste 

Joer wéinst de Blocagë vun zwee Länner, Polen an 
Ungarn, an och do ass en Duerchbroch d’lescht 
Woch gelongen um Niveau vun de Staatscheffen. 
Och dat ass eng ganz gutt Noriicht a beweist erëm 
eng Kéier Gott sei Dank, dass Europa a Krisenzäite 
Léisunge fënnt.
En Deel vun der Léisung - dat ass déi véiert gutt No-
riicht - ass d’Wal vun engem neie President an Ame-
rika. Et kann een dat elo esou affirmativ soen, well 
ech mengen, dass et de 14. Dezember, also leschte 
Méinden ass, wou d’grouss Electeure jo den Joe 
 Biden gewielt hunn. Et muss een ëmmer soen, dass 
een d’Resultat vu Walen an engem anere Land res-
pektéiert, an dat maachen ech och hei, andeem ech 
dat respektéieren an elo hei keng politesch Ausso 
maachen iwwert den Här Biden. Mir hunn als Lëtze-
buerg mat deem President ze liewen, dee gewielt 
gëtt, op jidde Fall, dass ech hei net mëssverstane 
ginn, mee et sinn awer zwou Saachen, déi den Här 
Biden annoncéiert huet, elo schonn an de leschte 
Wochen an a senger Campagne, déi eis fir Lëtze-
buerg awer freedeg stëmmen.
Dat Éischt ass, dass en un de Multilateralismus 
gleeft, dass en also dru gleeft, dass et gutt ass fir 
Amerika, gutt fir d’Welt, fir de Planéit, dass ver-
schidde Problemer zesumme musse geléist ginn an 
net jiddwereen a sengem Eck bleift. An en particu-
lier huet en dat natierlech och gesot fir de Klima-
schutz, well e jo och ganz kloer annoncéiert huet, 
an e wäert dat elo ganz séier maachen, dass d’Ve r-
ee negt Staaten erëm wäerten an den Accord de Pa-
ris antrieden. Den John Kerry, deen ech op der 
Kyoto-Konferenz 1997 scho kenne geléiert hat fir 
d’éischte Kéier, ass och chargéiert ginn, fir déi Poli-
tik vum Här Biden ëmzesetzen, a wann een d’Intelli-
genz an den Dynamismus vum Här Kerry kennt, da 
kann ee sech nëmmen doriwwer freeën.
All déi Elementer, déi ech elo gesot hunn, déi véier 
positiv Elementer, stëmmen een natierlech e bësse 
méi optimistesch, wéi mer et nach vläicht am Okto-
ber waren, haaptsächlech och den Impfstoff, an do-
fir gesäit een, mengen ech, elo besser d’Liicht um 
Enn vum Tunnel. Mee elo musse mer nach duerch 
den Tunnel kommen, a wéi laang deen Tunnel och 
ass, weess jo och kee ganz genau. Mee dofir 
mus se mer jo och eng Rëtsch Mesuren huelen, déi 
mer annoncéiert hunn an déi zum Deel gestëmmt 
sinn. Anerer wäerten nach dës Woch hei an der 
Cham ber gestëmmt ginn an dat sinn eeben déi nei 
Covidmesuren, déi Amendementer um Budget, vun 
deenen ech virdru kuerz geschwat hat. Ech géif der 
gären zéng erauspicken, déi allerwichtegst, well 
mer se jo och nach net hei wierklech in extenso dis-
kutéiert haten.
Éier ech dat maachen, géif ech gären ënnersträi-
chen, dass Lëtzebuerg bei all dëse Mesuren, ob dat 
Ge sondheetsmesurë sinn oder Mesurë vu Soutien 
fir d’Wirtschaft, ëmmer en fait zwou Saache ge-
maach huet:
Éischtens, ze kucken: Wat sinn d’Spezifissitéite vu 
Lëtzebuerg? Wéi kënne mer dat am effikassten an 
eisem Land maachen?
An als Zweet de Prinzip, eng gewëssen Humilitéit, 
dass et hei kee fäerdegt Muster gëtt, wéi ee par 
rap port zu esou enger Kris reagéiert, a mir hunn 
och ëmmer versicht ze kucken, wat an deenen 
anere Länner geschitt.
Mir waren heiansdo Pionéier. Ech kann Iech soen, 
de Large-Scale-Testing, deen hu mer schonn am 
Conseil de Gouvernement am Mee diskutéiert - am 
Mee! -, do huet nach iwwerhaapt kee Land doriwwer 
geschwat. Ech muss Iech och soen, déi éischte 
Kéier, wou se mer gesot hunn, wivill déi éischt Phas 
géif kaschten, du war et och gutt, dass ech souz, 
mee ech hunn direkt gesot: „Jo, wann d’Wëssen-
schaft seet, dass dat dat Bescht ass, wat mer 
kënne maachen, fir den Traçage ze maachen, dass 
dat eis hëlleft, fir besser aus der Pandemie eraus-
zekommen, da solle mer et maachen.“ Ech muss 
Iech soen, ech sinn net vill wëssenschaftlech Bi-
cher selwer liese gaangen, fir déi Decisioun ze hue-
len. Wann et ëm d’Gesondheet geet vum Land a vun 
de Leit, da muss een do soen: „Da maache mer 
dat!“ Dir liest warscheinlech, dass elo a ville Länner 
de Large-Scale-Testing praktizéiert gëtt, elo, säit 
engem Mount, säit sechs Wochen. Mir hunn do vill 
Avance, mee ech soen, mir sollen och ganz be-
scheide bleiwen, well den Arbitrage tëschent all 
deene Mesuren ze maachen, ass schwéier.
Mir hunn och missen Enn November - an Dir hutt 
dat hei gestëmmt an der Chamber - erëm Restrik-
tioune maache fir verschidde Secteuren. Fir déi ass 
dat natierlech ganz schwéier, dofir och déi Mesu-
ren. Mir hunn awer versicht, d’Liewen esou normal 
wéi méiglech ze halen, d’Schoulen op ze halen, wat 
ganz wichteg ass, fir dass eis Kanner näischt ver-
léieren an der Formatioun, fir dass se och sozial 
Kontakter hunn. Bref, mir hu versicht, dass d’Liewe 
kéint esou wäit wéi méiglech bei der Normalitéit 
bleiwen. All deenen, déi dozou contribuéieren, géif 
ech gär hei Merci soen an en extra grousse Merci 
natierlech dem Gesondheets- an dem Fleegeperso-
nal, dat jo elo säit néng, zéng Méint voll am Asaz 
ass a keng Paus kritt.
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 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Déi 

zéng Moossname sinn also als Amendement hei 
elo an dësen neie Budget integréiert ginn. Déi 
éischt ass eng Verlängerung vum Fonds de relance. 
Dat ass am Kader vun der Initiativ „Neistart Lëtze-
buerg“ gemaach ginn. Dass mer dat maachen, gëtt 
natierlech vun den Entreprisen an un éischter Stell 
och vun der Chambre de Commerce begréisst.
Et ass elo esou, dass mer zwee Schemaen hunn, fir 
déi Entreprisen ze ënnerstëtzen, déi mussen zou-
maachen: Horeca, Kultur, Evenementiel, och Forma-
tioun. An zwar ass dat och méiglech, well Europa 
do gréng Luucht ginn huet. Dat Éischt ass eng Sub-
vention en capital fir déi Entreprisen, déi an der Pe-
riod vum 1. November 2020 bis den 30. Mäerz 2021 
eng Chute vum Chiffre d’affaires hu vun iwwer 
40 %. Déi kënnen all Mount dann do e Betrag ausbe-
zuelt kréien, deen e groussen Deel vun hire Frais-
fixë kompenséiert. Dat war eppes, dat hate mer 
nach net. Dat hat och kee Land an Europa, mee, wéi 
ge sot, do hu mer elo gréng Luucht vun Europa kritt, 
fir dat kënnen ze maachen.
An dann hu mer eng zweet Mesure fir déi Leit oder 
déi Entreprisen, déi eng Perte vum Chiffre d’affaires 
hu vu 25 % oder méi, an dës Mesure leeft vum 
Dezember 2020 bis Mäerz 2021. An dës Aide gëtt 
op d’Zuel vun de Salariéen an Independantë ge-
rechent. Et ass also en anere Mechanismus, an dës 
Aide kann och e bësse méi breet gestreet ginn a be-
ne ficiéiert nieft dem Tourismus, dem Evenementiel, 
der Kultur an dem Divertissement och dem Com-
merce de détail an de Gestionnairë vun der Beruffs-
ausbildung. Dofir sinn dann 180 Millioune virgesinn 
an déi kommen an de Fonds de relance. Dat ge-
schitt doduerch, dass mer 30 Millioune fir d’nächst 
Joer virgesinn, an de Rescht ass d’Dotatioun, déi 
schonn dëst Joer virgesi war.
Déi zweet Mesure ass eng Verlängerung vun de Ré-
gime-d’aiden. Vläicht kënnt Der Iech erënneren, 
dass mer am Laf vum éischte Semester speziell 
Inves tissementsmechanisme virgesinn hunn, an déi 
ginn och verlängert bis 2021 an de Juni. Dat ass de 
Régime d’aides fir d’Bekämpfung vum Virus bei ver-
schiddenen Investissementsprojeten an dat sinn In-
vestissementer, déi gemaach ginn, fir der Kris ent-
géint zewierken. Fir déi zwee Mechanisme si res-
pektiv 20 an 30 Milliounen Euro virgesinn.
Dann hu mer de Régime de garantie, dat ass déi 
drëtt Mesure. Dir kënnt Iech erënneren: Mir hunn e 
Ga rantiesgesetz - Dir hutt e Garantiesgesetz ge-
stëmmt -, dat gaangen ass bis Dezember, Enn des 
Joers, an dat ass verlängert bis den 30. Juni 2021. 
Dat heescht, dat couvréiert, déi Garantie couvréiert 
elo d’Period vum 18. Mäerz 2020 bis den 30. Juni 
2021.
Mir hunn decidéiert - dat ass eng ganz wäertvoll an 
eng ganz deier Mesure - d’Weiderféiere vum Chô-
mage partiel. Dee geet och weider am ganzen 
éischte Semester. Deen huet erlaabt, vill Aarbechts-
plazen ze halen. Enn Abrëll hate mer 13.000 Entre-
prisë mat 150.000 Salariéen am Chômage partiel. 
Am November, Enn November hate mer elo erëm - 
déi Zuel ass erëm vill eropgaange wéinst de 
Restrik tiounsmoossnamen - 4.200 Demanden an 
30.000 Salariéen am Chômage partiel. Dat ass also 
par rapport zum Abrëll e gudde Strapp manner, mee 
dat ass awer, wann een an der Geschicht vum Chô-
mage partiel kuckt, eng extreem héich Zuel. De 
Statec huet iwwregens ausgerechent, dass, wa mer 
dat net gemaach hätten, de Chômage partiel, wéi 
mer en elo hei kennen zu Lëtzebuerg, de Chômage 
sech zu Lëtzebuerg verduebelt hätt, wat jo absolutt 
net geschitt ass. En ass just nëmme ganz liicht 
eropgaangen.
Mir hunn nei Mesurë fir d’Kultur. En fait verlängere 
mer déi, déi virgesi ware fir d’Artisten an d’Intermit-
tents du spectacle.
Déi sechst ass d’Erhéijung vum Mindestloun. Do 
kann ech och e bëssen aushuelen. Dat gëtt och dës 
Woch gestëmmt, mengen ech, oder ass et ge-
stëmmt ginn? Et ass gestëmmt ginn?

 Une voix.- Jo.
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Et 

ass gestëmmt ginn! An ech mengen, do ass et och 
wichteg, de Mechanismus nach eng Kéier ze verha-
len. All zwee Joer gëtt zu Lëtzebuerg de Mindest-
loun ajustéiert an dat gëtt gekuckt par rapport zu 
den zwee Jore virdrun, déi ganz ofgelaf sinn. Dat 
heescht, fir d’Joren 2018 an 2019 an deem heite 
Fall ass gekuckt ginn, wéi an der Ekonomie d’Léin 
sech entwéckelt hunn. An do ass dann erauskomm, 
dass dat géif 2,8 % ausmaachen. An dat ass dann 
elo gemaach ginn.
Mee et ass jo ganz kloer, dass mer an dëser Phas, 
wou verschidde Secteure ganz vulnerabel sinn, net 
einfach konnten déi Erhéijung geschéie loossen, 
ouni deenen ënnert d’Äerm ze gräifen, déi entwee-
der zou sinn oder ganz schlecht dru sinn. Dofir hu 
mer decidéiert, eng Aide vu 500 Euro pro Salarié 
deenen Entreprisen, déi vulnerabel sinn, auszebe-
zuelen. Déi 500 Euro, dat ass op sechs Méint ge-
rechent de Coût vun der Augmentatioun vum Min-

dest loun. Déi vulnerabel Entreprisen hunn ongeféier 
40.000 Salariéen, dat entsprécht also dann enger 
Dépense budgétaire vun ongeféier 20 Milliounen.
Mir hunn, dat ass mäi siwente Punkt, d’Kafe vum 
Vaccin geséchert. An ech hunn Iech virdru gesot, 
dass dat gratis ass fir d’Leit, mee wann et gratis 
ass fir d’Leit, ass et net gratis fir de Staat. An dofir 
musse mer dann déi Vaccine kafen, an de Käschte-
punkt dovunner ass 16,5 Milliounen. Dat ass zum 
groussen Deel am Budget 2021, en Deel ass och 
scho budgetiséiert am Budget vun 2020 mat De-
passement.
Aachte Punkt: D’Effikassitéit vun de Spideeler an 
d’Interaktioun vun allen Acteure gi gestäerkt, an-
deem mer grad de CGDIS stäerken, deen eng logis-
tesch Roll spillt, déi do ganz wichteg ass, an deem 
seng Moyene ginn och ëm méi wéi eng hallef Mil-
lioun Euro d’nächst Joer gestäerkt.
Déi néngt Mesure ass och eng, déi ganz wichteg 
ass an och ganz deier ass. Dat ass, dass de Staat e 
ganzen Deel vun den Depensen, déi d’CNS, d’Caisse 
nationale de santé, virgestreckt hat, rembourséiert. 
Den Total dovunner sinn 386 Milliounen an dat cou-
vréiert de Congé pour raisons familiales, d’Indemni-
tés pécuniaires de maladie an de Congé pour sou-
tien familial - 386 Milliounen, déi mer a véier Joer 
zréck bezuelen, 200 Milliounen dëst Joer an dann 
all déi aner Joren, wat nach iwwreg bleift.
Budgetsméisseg spigelt dat sech europäesch 
anescht ërem an der Comptabilité SEC. Do gëtt dat 
direkt op d’Joer 2020 gebucht, well et jo schonn 
enga géiert ass. A fir d’Lëtzebuerger Kontabilitéit 
nom Gesetz vun 1999 ginn elo emol déi 200 Mil-
lioune vun 386 op 2020 gebucht.
An da leschten, zéngte Punkt: d’CO2-Steier, iwwert 
déi ech scho kuerz geschwat hat. Do maache mer 
eng Simplification administrative, fir dass mer eng 
Duebelbelaaschtung vun den Entreprisë verhënne-
ren. An ech mengen, dat ass eng ganz gutt Saach.
Ech kommen dann elo zu den Avise vum Budget. 
Ech soen all deenen Institutioune Merci. Ech wäert 
se net elo all opzielen, mee déi, déi ech och hei 
wäert heiansdo zitéieren: de Conseil d’État, d’Zen-
tralbank, d’Chambre-professionnellen, de Conseil 
na tional des finances publiques an nach e puer 
anerer.
Ech wäert do op véier Sujeten agoen: éischtens 
d’Pre visiounen, zweetens d’Investissementer, drët-
tens d’Steiermesuren a véiertens d’Gesondheet vun 
de Staatsfinanzen.
Zum éischte Punkt, esou soen de Conseil d’État an 
och de Conseil national des finances publiques, 
dass mer eis hätte sollen op méi negativ Zuelen 
astellen an de Budget och esou opstellen. Bon, ech 
mengen, déi Institutiounen, déi dat geschriwwen 
hunn, hunn natierlech Argumenter derfir. Mir haten 
Argumenter an déi aner Richtung. Mir wëssen elo - 
an ech hat dat virdru gesot -, dass en fait de Recul 
vum PIB manner war; mee ech huelen dat natier-
lech zur Kenntnis. Mir wëssen elo, well den FMI 
(ndlr: Fonds monétaire international) seet eis dat, 
de Statec seet eis dat, d’OCDE, dass de Produit in-
térieur brut zu Lëtzebuerg dëst Joer wäert tëschent 
minus 3 % a minus 4 % sinn.
Déi negativ Zenarioen, wa mer déi och geholl hät-
ten, hätt dat natierlech ganz vill aner Konsequenze 
gehat, wou mer elo schlecht dru wären, wa mer dat 
misste réckgängeg maachen. Ech wëll och ënner-
sträichen, dass mir als Regierung, fir de Budget op-
zestellen, d’Zuele vum Statec huelen. Alljoers hunn 
ech dat gemaach, well de Statec eng onofhängeg 
Institutioun ass, esou, wéi d’europäesch Reegelen 
dat och exigéieren, an ech froe mech wierklech, 
wann een dat net géif maachen, wéi een et géif 
maa chen. Da géif een heiansdo méi héich leien 
oder méi niddreg wéi dat, wat de Statec seet, da 
misst een dat och ëmmer erklären a justifiéieren an 
da géife mer och zu Bréissel gréisser Schwiereg-
keeten hunn.
E klenge Réckbléck ass vläicht net oninteressant. 
2018 hat de Statec e Wuesstum vun 2,7 % virge-
sinn. A wat ass erauskomm? 3,1 % - virsiichteg. 
2019 hat de Statec 3 % virgesinn. Wat ass eraus-
komm? 2,3 %. Do war de Statec optimistesch a mir 
mat. 2020, dat Joer, an deem mer sinn, hat de 
Statec minus 6 % virgesinn. Dat hu mer och dann 
zréck behalen. An et kënnt eraus minus 3,5 %. Mir 
waren also, mengen ech, an der Reegel extreem vir-
siichteg. An ech wollt dat dofir hei ënnersträichen.
Den zweete Punkt, héich Investissementer, dat ass 
een, deen net kontrovers ass, well ech mengen, all 
Institutioun huet dat begréisst. Mir leien och do re-
lativ héich am internationale Verglach. Mir wäerten 
dëst Joer 3,5 Milliarden investéieren. Dat ass 52 % 
méi wéi 2019 an dat entsprécht 5,9 % vun eisem 
Räichtum. 2021 wäerte mer nach 2,9 Milliarden in-
vestéieren. Dat ass eng Hausse vun 18 % par rap-
port zu 2019. An déi Trajectoire, déi mer do hu fir 
2021, déi ass spectaculaire. Domat hu mer en Ni-
veau vu 4,5 % vum PIB, dee mer hei investéieren. 
Wann Der dat mat anere Länner vergläicht: An 
Däischland ass déi Zuel 2,8 %, a Frankräich 3,9 %, 
an der Belsch 2,7 % an d’Moyenne vun der EU 3,4 % 

an, ech widderhuelen, zu Lëtzebuerg d’nächst Joer 
4,5 %.
Wann ech d’Period huele vun 2015 bis 2019, huet 
Lëtzebuerg an der Moyenne 3,7 % investéiert. Mir 
leien also mat deenen Zuelen, déi vun 2020 sinn, 
exceptionnel héich, well d’Subsiden un d’Entrepri-
sen do matgezielt ginn, mee fir 2021 mat 4,5 % 
wierk lech ganz héich. A mir mengen, dass dat déi 
richteg Äntwert ass op dës Kris.
Mir sollen dee Feeler, deen 2008/2009 an Europa 
gemaach ginn ass, net widderhuelen. Deemools 
hunn déi international Organisatiounen an haapt-
sächlech och d’Europäesch Zentralbank monéiert, 
dass een an der Kris 2008/2009 ganz séier erëm 
sollt d’Discipline budgétaire hunn an d’Finanzen an 
den Equiliber versichen ze kréien. An dat ass ge-
schitt au détriment vun den Investissementer, sou-
dass mer souguer 2018 an 2019 festgestallt hunn, 
dass an deene meeschte Länner den Taux vun den 
Investissementer manner héich am Prozentsaz war 
wéi virun der Kris - Lëtzebuerg war eng positiv Aus-
nam derzou -, an dee Feeler solle mer net nach eng 
Kéier maachen an dee maache mer och net, an d’in-
ternational Organisatioune si sech doran alle-
guerten eens, ob dat elo d’EU-Kommissioun ass, 
d’OCDE, den FMI, de Statec.
D’Christine Lagarde géif ech ganz gären hei zitéie-
ren, well si wierklech, mengen ech, dee Change-
ment agelaut huet. An ech liesen Iech da vir, wat 
d’Christine Lagarde gesot huet: “Public investment 
can positively affect economic growth in the cur-
rent circumstances. In an environment of accom-
modative monetary policy” - dat ass déi expansio-
nistesch Politique monétaire, déi d’Zentralbank 
mécht  mat negativen Zënsen a mat Kafe vun Akti-
vaen an der Héicht vu méi wéi 1.000 Milliarden - 
“public investments have the strongest short-term 
demand effects, including in terms of cross-country 
spillovers.”
Dat Drëtt, op dat ech wëll insistéieren, sinn d’Steier-
mesuren. Et ass och net üblech, dass esou vill 
Steiermesuren am Budgetsgesetz sinn. Och dat ass 
zu engem Deel d’Konsequenz vun der Pandemie, 
zum anere maache mer et awer och, well mer eis 
dat am Regierungsprogramm virgeholl haten. Déi 
Mesurë kënnen ënner véier verschiddenen Intituléë 
gesi ginn oder Ziler: Solidaritéit, Logement, Nohal-
tegkeet a Kompetitivitéit.
Fänke mer mat der Solidaritéit un, an zwar mam Re-
gimm vun de Fonds d’investissement spécialisés, 
d’FIS genannt. D’Chambre des Salariés, d’Chambre 
des Métiers, d’Chambre des Fonctionnaires hunn 
d’Ofschafe vun dësen Abuse begréisst, an ech 
muss Iech soen, ech si frou, dass mer eng Léisung 
derzou fonnt hunn. Eng Thematik, déi rekurrent war, 
ass, ob déi forfetaire Besteierung vun den Netim-
meublen, déi zu Lëtzebuerg stinn - eng forfetaire 
Besteierung vun 20 % -, ob déi genuch a gerecht 
wär. D’Chambre des Fonctionnaires huet fonnt, 
dass dat ze niddreg wär, obwuel gewosst ass, dass, 
well et forfetaire ass, ee keng Méiglechkeet huet, 
Char gen ofzerechnen. D’Chambre de Commerce 
huet kritiséiert, dass et ze vill dissuasif wär, 20 % 
wär ze héich. An d’Chambre des Salariés huet un-
hand vu konkreete Beispiller erausfonnt, dass 20 % 
ongeféier dat ass, wat e Particulier en moyenne op 
en gem Immeuble bezilt. Mir leien also do an der 
gël lener Mëtt.
Wat de Logement ubelaangt, zweeten Intitulé, kom-
men ech gären nach op den Taux d’amortissement 
accéléré zréck - och do hu mer relativ entgéintge-
sate Meenungen. D’Chambre des Salariés seet: 
„Dat geet an déi richteg Richtung.“ D’Chambre des 
Métiers seet: „Dat do wäert de Logementsproblem 
net léisen.“ D’Chambre des Fonctionnaires seet: 
„Déi Mesure geet net wäit genuch.“
Kloer ass a mengen Aen als Fazit, dass et op jidde 
Fall emol eng Mesure an déi richteg Richtung ass. 
Ech mengen, do ka warscheinlech all Mënsch do-
mat d’accord sinn. An ech kann och verstoen, wann 
ee seet, dat do léist de Problem vum Logement net 
ganz. Déi Ambitioun huet eng Steiermesure jo och 
net, mee mir schaffen dru mat menge Regierungs-
kolleegen, fir d’Logementsproblematik als Ganzt ze 
léisen. A mir wëssen, dass do, wou mer am 
meesch te musse maachen, natierlech ass, fir d’Of-
fer vun de Logementer an d’Luucht ze kréien, an do 
hu mer och vill additionnell Budgetsmoyenen zur 
Ver fügung gestallt, fir dat ze erreechen. A wann 
den Amortissement accéléré hätt sollen en Instru-
ment sinn, fir d’Offer vu Logementer ze fërderen - 
ça se saurait an da bräichte mer am Fong geholl 
keng aner Mesuren ze huelen. Et ass eng Mesure, 
déi gutt ugeduecht war, mee där hiren Effet limi-
téiert war.
Mir hunn eng Mesure, déi net vill diskutéiert ginn 
ass, mee déi a mengen Ae ganz wäertvoll ass. Dat 
ass alles, wat mer op der TVA maache fir d’Renova-
tiounen. Do maache mer zwou Saachen: Den Amor-
tissement fir Renovatioune gëtt op 6 % gehéicht, an 
do ënnersträicht d’Chambre des Métiers, dass dat 
en fait aus dräi Grënn e Win-win ass, fir d’éischt 
emol fir de Locataire, dee manner Energiekäschten 
huet, fir de Proprietär - deem säi Logement ass da 

méi wäert - an natierlech fir d’Artisanen, déi do-
duerch méi Opträg kréien. Ech kann déi Analys 
nëm men deelen.
An dann ass eng zweet Mesure, déi awer och ganz 
wäertvoll ass, dat ass, dass eng TVA super-réduit 
vun 3 % elo ka gebraucht gi fir Renovatiouns-
aarbechte vu Gebaier, déi méi wéi zéng Joer hunn. 
Haut ass d’Reegel méi wéi zwanzeg Joer. Et wäert 
een also kënne méi séier Gebaier renovéieren - no 
zéng Joer schonn -, an ech mengen, dat wäert dee-
nen Aarbechten och e groussen Impuls ginn.
Drëtte Punkt: Nohaltegkeet. D’CO2-Steier hunn ech 
schonn een-, zweemol hei evoquéiert. Hei ass de 
Schwéierpunkt vum Theema gewiescht, wivill déi 
Mesure erabréngt oder kascht, an ech muss Iech 
soen, deen Exercice ass och fir de Finanzminister 
net einfach gewiescht an do muss een einfach Hy-
potheese maachen. A wann ee muss Hypotheese 
maachen, jo, da gëtt et keng Sécherheet. A wat fir 
eng Hypotheesen hëlt een da fir d’allgemeng wirt-
schaftlech Entwécklung? A wat fir eng Hypothees 
hëlt een da fir d’Präisentwécklung vum Bensinn a 
vum Diesel an den Nopeschlänner? Dat huet net 
ëmmer mam Pëtrolspräis ze dinn, dat huet dermat 
ze dinn, wa si nei Taxen dropsetzen, da gëtt de 
Präis anescht.
Dofir mengen ech, dass ee sech kann eenegen, 
dass dat relativ ongewëss ass. De Calcul vum 
Statec a vun der Zentralbank ass, dass mer bis 
2022, dass dës Mesure fir de Budget plutôt négatif 
ass. Ech mengen, et ass e bësse contre-intuitif, dat 
muss ee sech jo emol soen, dass een eng Steier 
aféiert an d’Resultat vun der Steier ass, dass ee 
manner Suen erakritt, mee well Lëtzebuerg e klengt 
Land ass a mer vill vum Commerce international 
ofhänken, ass dat eeben esou.
Eng zweet Saach, déi wichteg ass an déi vu Ver-
schiddene kommentéiert ginn ass, ënner anerem 
der Chambre des Salariés, déi gär gehat hätt, dass 
d’Erhéijung vum Bensinn a vum Diesel vu fënnef 
Cent wéinst der CO2-Steier natierlech sollt den In-
dex beaflossen. Mir hunn dat jo neutraliséiert, an 
d’Chambre des Salariés seet, mir hätten dat net sol-
len neutraliséieren. Mee mir wollten dat dote juste-
ment net, well, wa mer dat an den Index eragesat 
hätten an net neutraliséiert hätten, dann hätt dat jo 
d’Präisdeierecht gedriwwen an dann hätt een et en 
fait fir all Mënsch kompenséiert. An dat huet net 
sënnvoll geklongen, elo fir all Mënsch dës Erhéi-
jung ze kompenséieren. An dofir hu mer e Crédit 
d’impôt vu 96 Euro pro Joer agefouert, deen dann 
déi zegutt hunn, déi et am meeschte brauchen. De 
Statec huet ausgerechent, dass mat deem Crédit 
d’impôt vu 96 Euro, dass do dës Kompensatiouns-
me sure fir déi Akommesschwaach d’Erhéijung 
prak tesch kompenséiert.
D’Taxe d’abonnement gëtt vill begréisst, vun der 
Cham bre de Commerce ënner anerem. Mee 
d’Chambre des Fonctionnaires fäert de Green-
washing. Och dat läit mer ganz no um Häerz, dofir 
wëll ech zwee Wierder doriwwer soen. Et ass en 
fait exactement de Contraire, deen hei geschitt! Mir 
ginn eis hei déi europäesch Norme vun der Taxono-
mie a mir soen: Een, deen an déi Aktivaen inves-
téiert an dat dokumentéiert, ka méi e bëllegen Taux 
kréien. Doduerch, dass een et muss dokumentéie-
ren, beweist ee jo grad, dass ee verschidden Akti-
vaen, dass een déi an nohalteg Investitioune ge-
stach huet. En fait ass dat heiten eng Aart a Weis, 
fir méi Transparenz an de Fongen ze kréien, fir méi 
ze wëssen, wouran investéiert ginn ass - an also 
genau de Contraire: Et ass net, dass dat heite 
Greenwashing mécht. Dat heite mécht „Greenpro-
motion“.
D’Kompetitivitéit, véierte Punkt, do sinn eng Rëtsch 
Saachen dran: Stockoptions, do freeë sech der eng 
Rëtsch - d’Chambre des Salariés an d’Chambre des 
Fonctionnaires -, dass dat endlech ofgeschaaft 
ginn ass. Dat ass gutt esou. Ech freeë mech och, 
dass mer dat fäerdegbruecht hunn, well dat ass e 
leedege Sujet, deen ech elo jorelaang hu misse 
matmaachen, a mir hunn elo Léisunge fonnt, fir dat 
méi intelligent ze maachen a méi gerecht a fir dat 
och am Gesetz ze verankeren. An do hu mer dann 
de Régime des impatriés, deen d’Chambre de Com-
merce ganz positiv beurteelt, obwuel se seet: Et 
ass innovativ, alles schéin a gutt, mee et hätt ee 
missen de franséische System vun der Carte bleue 
méi imitéieren, well do géife méi Leit dovunner 
beneficiéieren, an et wär eng Schwächt vum Sys-
tem, dass een, jo, et wär eng Schwächt, dass en 
eeben esou limitéiert wär. Mee ech mengen, mir 
wäerten och do e Suivi maachen, wéi dee Regimm 
gebraucht gëtt, well mir sinn eis, mengen ech, all 
eens, dass mer mussen Talenter op Lëtzebuerg un-
zéien.
D’Prime participative gëtt scho vun der Chambre de 
Commerce, Chambre des Métiers begréisst, mee si 
fannen, dass och do dee Produit ze limitéiert ass. 
Se kritiséieren ënner anerem, dass ee muss e Bene-
fiss maachen, fir kënnen d’Prime participative aus-
ze  dinn, dass dat net gutt wär. Nu muss ech soen, 
ass d’Zil vun enger Entreprise jo normalerweis, e 
Benefiss ze maachen, a wa mer schonn als Staat 
gewëllt sinn, déi Prime-participativë fiskalesch ze 
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favoriséieren - bis 25 % maximum iwwregens -, da 
wëlle mer dat awer net maache fir eng Firma, déi 
kee Benefiss mécht. Ech mengen, dass grad de 
Fait, dass nëmmen dee favorabele Regimm ka ge-
braucht ginn, wann ee Benefiss mécht, e groussen 
Ënnerscheed och ass zum System vun de Stockop-
tions, wou där och oft ausgedeelt gi sinn a Gesell-
schaften, wou kee Benefiss war.
Ech kommen dann elo zu der Gesondheet vun de 
Staats finanzen.
D’Zentralbank an e puer anerer soen, dass ee misst 
den Defizit vun der Administration centrale erof-
schrauwen. Also, op Anhieb muss ech Iech soen: 
Ech verstinn déi Kritik. Mir kréien dëst Joer en Defi-
zit vu ronn 5 Milliarden, d’nächst Joer vun 2,7 Mil-
liarden. Wa keen esou eppes geschriwwen hätt, dat 
wär och net verständlech. Mee wat hei wichteg ass, 
ass d’Zäitachs. Verschiddener schreiwen - wéi 
d’Cham bre de Commerce -, et hätt ee missen an 
deene Jore virdru méi Reserven opbauen. An dozou 
muss ech natierlech awer hei e bësse Geschicht 
maachen, well et ass schéin a gutt, an d’Landschaft 
ze schreiwen, et misst ee méi Reserve maachen, 
mee et muss een emol kucken, vu wou een hier-
kënnt.
2013, wéi ech ugefaangen hunn am Dezember als 
Finanzminister, sot et Iech, hunn ech keen Apel fir 
den Duuscht fonnt. Ech hunn och gutt gesicht, mee 
jiddweree wousst, dass keen do war. Mir hate ris-
kéiert, 2012 och den Triple-A-Status vun de Rating-
agencen ewechgeholl ze kréien. Déi hate gesot, eis 
Perspektive wären negativ. 2013 ass dunn déi dee-
moleg Regierung dräimol op d’Marchéë gaangen, fir 
ze léinen. 2013 war den Defizit vum Zentralstaat 
585 Milliounen. Also, Reserve gesinn anescht aus!

 Une voix.- Et war jo awer eng Kris 2008!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 

2013 hate mer nach d’Chance, dass mer de Com-
merce électronique haten, deen 2014 nach eng Mil-
liard ausgemaach huet. Haut ass de Commerce 
électronique, dee vun deenen anere Länner kënnt, 
gläich null.
Dat heescht, wéi mer 2013 ugefaangen hunn, hu 
mer missen en Defizit vu 585 Millioune verschaffen 
a mir woussten, dass mer iwwert d’Joren eng Mil-
liard géife verléieren. Da fannen ech, dass mer gutt 
geschafft hunn, well mir hunn 2015 den Defizit hal-
béiert a mir haten 2018 en Excedent vu 528 Mil liou-
nen - ech schwätzen ëmmer vum Zentralstaat - an 
2019 vu 60 Milliounen. Dat heescht, jo, mir hunn 
d’Staats finanzen erëm equilibréiert.
D’Administration publique, wëll ech ënnersträichen, 
war 2013 nach positiv dank dem Excedent vun der 
Sécurité sociale an der Héicht vun 292 Milliounen. 
Mir wëssen, dass dat jo och net d’Sue vum Staat 
sinn, dat sinn d’Sue vun de Cotisanten alleguerten, 
mee mir ware wéinstens do positiv. Mee do ware 
mer 2019 op 1,540 Milliarden. Also mir hunn, men-
gen ech, an deene fënnef Joer gutt geschafft. Mir 
hunn e Fonds souverain geschaaft, eng Spuer-
këscht fir déi nächst Generatiounen, déi mer all-
joers alimentéiert hunn, wou elo ronn 400 Mil liou-
nen dra sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 400 

Milliounen, wéi gesot, mat engem Excedent vum 
Budget nach d’lescht Joer.
An am Fonds de compensation sinn elo ronn 23 
Milliarden dran. Also dat gläicht enger gudder Ges-
tioun, géif ech soen. Mir haten am Ufank vum Joer 
3 Milliarden Euro an der Keess, an der Tresorerie, 
hunn haut ongeféier 2 Milliarden. Mee d’Zentral-
bank, d’Lëtzebuerger Zentralbank, huet nawell 
Recht, wa se seet, dass dat hir Suerge mécht. Also 
dat kënne mer net schéirieden, déi Zuel vun 2,7 Mil-
liarden d’nächst Joer. Si huet also a mengen Ae 
mët telfristeg Recht. Mir mussen - a mir wäerten dat 
och maachen - verantwortlech déi nächst Jore mat 
de Suen ëmgoen an deen Defizit lues a lues erof-
schrauwen. A wann Der de Pluriannuel kuckt, gesitt 
Der, dass dat jo och de Fall ass. Ob elo dee Rhyth-
mus séier genuch ass, dat steet, mengen ech, an de 
Stären, well dat hänkt natierlech vun der Crois-
sance of am Joer 2021 an an de follgende Joren.
Ech wëll Iech elo net ... Ech hunn dat hei, Dir kënnt 
dat noliesen: D’Kommissioun huet eis fir eis Poli-
ticke vun 2020 gelueft a si seet, dass mer dat Rich-
tegt maachen, dass mer och an deene Jore virdrun 
en fait alles agehalen hunn. Ech erspueren Iech déi 
Kommentaren, dat ass alles nozeliesen.
Am Kloertext: D’Ausgangspositioun virun der Kris 
war fir onst Land eng gutt. An et ass elo, elo an dë-
sem Moment, net dee richtege Moment, fir unzefän-
ken, Spuermesuren ze huelen. Dat wär Gëft fir 
d’Wirt schaft. An et ass och net de Moment, fir d’In-
vestissementer erofzeschrauwen.
(Interruption)
Ech kommen elo op den drëtten Deel: d’Zuele vum 
Budget. D’Zuele vum Budget sinn dëst Joer an där 
heiter Ried particulièrement wichteg, well jo Amen-
dementer gemaach gi sinn. An deene meeschten 
anere Jore sinn déi Zuele bekannt, well ech se jo 

schonn am Oktober presentéiert hunn. Fir dëst Joer 
hu mer jo déi zéng Mesuren, déi ech virdru virge-
stallt kritt hunn.
Wa mer dann elo um europäesche Plang kucken, an 
dem Système de comptabilité européenne kasch-
ten déi Mesuren, déi ech virdru genannt hunn, 191 
Milliounen Euro. Ech rappeléieren: Dat sinn onge-
féier 16,5 Millioune fir den Impfstoff, 45 Millioune 
fir d’Aidë fir d’Entreprisen, 120 Millioune fir de 
Fonds de relance an och 10 Millioune fir de Fonds 
d’innovation. Viraussiichtlech wäert dofir dee Solde 
(ndlr: den Defizit vun der Administration centrale) 
fir d’nächst Joer vun 2,5 Milliarden Euro op 2,7 Mil-
liarden Euroeropgoen. Dir hutt en Diagramm op 
Ärem Dësch, deen dat ganz gutt weist. Dir gesitt 
och - et gesäit een och -, dass den Defizit déi fa-
mous Courbe en V mécht, well mer tëschent 2020 
an 2021 den Defizit bal halbéieren. Domadder gëtt 
dann den Defizit, wéi gesot, 2,7 Milliarden.
Deementspriechend gëtt natierlech och de Solde 
vun der Administration publique, wou dann och 
d’Sé curité sociale derbäi ass an d’Gemengen, im-
paktéiert. An dee geet dann erof, vun 1,7 Milliarden 
op 1,9 Milliarden Defizit, an dat entsprécht, déi 1,9 
Milliarden, engem Defizit vun 3 % vum PIB. An 3 % 
vum PIB, dat seet Iech warscheinlech eppes, dat 
ass de Seuil maximum, deen erlaabt ass an der EU 
am Pacte de stabilité et de croissance. An de 
Rapporteur huet dat och gëschter richtegerweis ën-
nerstrach.
Wann ech elo op d’Kontabilitéitsgesetz eriwwer-
ginn, do ass den Impakt nëmmen 102 Milliounen, 
well an der Kontabilitéit 1999 d’Dotatioune gekuckt 
ginn, anescht wéi bei den Europareegelen, wou den 
Engagement vun den Depensë gekuckt gëtt. D’De-
pensë wäerten also klamme vun 19,2 Milliarden op 
19,3 an dat sinn 3,1 % Depensë méi wéi am Joer 
2020 (veuillez lire: dat si ronn 3,1 % Depensë méi 
wéi am votéierte Budget 2020). Den Defizit vum 
Staatsbudget an der Lëtzebuerger Kontabilitéit geet 
also erop vun 2 Milliarden 360 Milliounen op 2 Mil-
liarden 460 Milliounen.
Ech kommen dann elo bei d’Schlussfollgerung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
gen aus der Regierung, déi Crise pandémique, déi 
trëfft all Land, an déi ekonomesch Konsequenzen 
dovunner treffen och all Land. Et gëtt keng ma-
gesch Reegelen. Et gëtt och an all Land immens vill 
diskutéiert, wéi een de richtegen Equiliber fënnt 
tëschent Gesondheet fërderen, d’Leit protegéieren, 
Libertéiten aschränken an den Entreprisen hëllefen. 
Do gëtt et keng magesch Formel, mee trotzdeem 
ass e Verglach um europäeschen Niveau interes-
sant, an dat wäert ech dann op dräi Sujete maa-
chen zur Konklusioun.
Fir d’éischt emol d’Staatsschold. 2021 wäert 
d’Staats  schold 18,9 Milliarden duerstellen. Dat sinn 
29,4 % vum PIB. Mir sti mat där Staatsschold do un 
zweeter Plaz an Europa. Nëmmen ee Land huet 
manner Scholde wéi mir, dat ass Estland. Déi haten 
nach virun der Kris eng Schold am eestellege Be-
räich (ndlr: eestelleg prozentual zum PIB gekuckt) 
an déi kommen elo 2021 op 23,6 %.
Wa mer, an dat gesitt Der och op engem Tablo - wéi 
gesäit et dann aus bei eisen Nopeschlänner? Do 
kann een da gesinn, dass mer mat eiser Dette, bon, 
déi Zweetbescht sinn. Mee wat ass dann elo d’Er-
héijung vun der Dette gewiescht? Wivill Dette ass 
da vu virun der Kris bis 2021 wierklech virgesinn? 
Ech muss do „virgesinn“ soen, well fir genau 2021 
sinn et natierlech nëmmen Hypotheesen.
Zu Lëtzebuerg ass d’Progressioun vun der Dette 
tëschent 2019 an 2021 7,4 Prozentpunkten. Dat ass 
déi niddregst Augmentatioun a ganz Europa, an der 
ganzer Eurozon, prezis. D’Augmentatioun a Frank-
räich sinn 18,1 Prozentpunkten, d’Augmentatioun 
an der Belsch 15,5, d’Augmentatioun an Däitsch-
land - wat jo och en Triple-A-Land ass wéi mir - 
10,7. Ech rappeléieren: Mir si bei 7,4. A Spuenie läit 
se bei 21,9 Prozentpunkten. Dir gesitt also, dass 
mer eis effektiv vill méi verschëlt hunn, mee am eu-
ropäesche Verglach déi sinn, déi sech am mannste 
méi verschëlt hunn.
Da kommen ech elo op d’Mesuren, fir der Ekonomie 
ze hëllefen. Och hei hu mer e klengen Tablo ge-
maach. Mir hunn dat natierlech gemaach fir d’En-
treprisen a fir d’Leit. Ech muss soen, ech hunn déi 
Distinctioun net gär, wa gesot gëtt: „Et muss och 
eppes fir d’Entreprisë gemaach ginn“, a virdrun ass 
ep pes fir d’Leit gemaach ginn. Mee wann een 
eppes fir d’Entreprisë mécht, mécht een och eppes 
fir d’Leit, fir d’Salariéen, déi dann an den Entreprisë 
schaffen.
An och do schneit Lëtzebuerg natierlech gutt of. An 
Däitschland sinn déi Mesuren esou, dass de Käsch-
tepunkt 4,7 % vum Räichtum ausmécht, a Frank-
räich 2,9 %, an der Belsch 3,9 %, zu Lëtzebuerg 
5,1 %. Och do si mer mat déi Éischt. Pro Kapp be-
deit dat fir Lëtzebuerg 4.928 Euro, fir d’Belsch 
1.497, fir Frankräich 977, fir Däitschland 1.888 - ech 
widderhuelen: fir Lëtzebuerg 4.928.
D’Kommissioun huet an hiren Avisen, déi se d’lescht 
Woch gemaach huet an déi mer och haut de Mëtten 

an engem Eurogroup diskutéieren, verschidde Kom-
mentare gemaach. Ech wollt Iech och Merci soen, 
Här President, an och deenen, déi dozou bäige-
droen hunn, dass mer de Mëtten eréischt um dräi 
Auer kënnen ufänken, soudass ech kann en Deel 
vum Eurogroup derbäi sinn.
An d’Kommissioun huet d’Länner an dräi Katego-
rien agedeelt, eng dovu mat deene Länner, déi déi 
richteg an néideg Mesurë geholl hunn an déi ci-
bléiert gemaach hunn an an der Zäit begrenzt. An 
déi Kategorie gehéiert Lëtzebuerg. An da gëtt et 
eng zweet Kategorie, wou d’Kommissioun seet, 
dass d’Länner zwar gutt reagéiert hunn, mee dass 
se net genuch zäitlech begrenzt Mesurë geholl 
hunn. An da gëtt et eng Kategorie vu Länner, wou 
d’Kom missioun seet: „Dir hutt ze vill Schold, Dir 
musst ganz gutt oppassen, well mat all deene Me-
suren, déi Der huelt, riskéiert Der, Är Staatsfinanzen 
nohalteg net méi kredibel kënnen ze gestalten.“
Wann ech elo de leschte Punkt huelen: Chômage. 
De Chômage ass 2020 vu 5,6 % op 6,6 % eropgaan-
gen. Dat ass keng gutt Noriicht. Mee wa mer net all 
déi Mesurë geholl hätten, hat de Statec ausge-
rechent, hätt e sech verduebelt.
An der Eurozon läit de Chômage fir 2019 op 7,5 %, 
dëst Joer op 8,3 % a fir d’nächst Joer op 9,4 %. Zu 
Lët zebuerg ass virgesinn, dass en d’nächst Joer 
soll op 7,1 % goen. Dir gesitt, mir sinn och am euro-
päesche Verglach do gutt.
Zum Ofschloss, Här President, léif Kolleegen aus 
der Regierung an Dir Dammen an Hären Deputéier-
ten, mir hunn also eng gutt Ausgangsbasis gehat 
vun de Staatsfinanzen, mir hunn eng Politik, déi elo 
ausgeriicht ass, fir d’Wirtschaft ze ënnerstëtzen, fir 
d’Investissementer ze fërderen. Well dat, wat mer 
am meeschte brauchen, ass eng gutt qualitativ Re-
lance, déi op déi zwou Transitiounen opbaut, déi 
d’Europäesch Kommissioun och staark ënnerstëtzt: 
Dat sinn Investissementer fir den Environnement an 
de Klima op där enger Säit an d’Digitalisatioun.
De Vaccin stëmmt mech optimistesch. Mir gesinn 
d’Liicht um Enn vum Tunnel. Mir mussen awer elo 
nach duerch deen Tunnel kommen. A mir wäerten 
nach eng ganz laang Zäit mat den Ausleefer vun 
dë ser Pandemie misse liewen. Dofir musse mer 
och weider virsiichteg sinn. An ech kann Iech ver-
spriechen, dass ech alles wäert maachen, fir derfir 
ze suergen, dass eis Staatsfinanze stabel bleiwen, 
esou wéi se et nach ëmmer waren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vun 

der Deklaratioun vum Här Finanzminister Pierre 
Gramegna.

4. 7666 - Projet de loi concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2021 […]
7667 - Projet de loi relative à la program-
mation financière pluriannuelle pour la pé-
riode 2020-2024 (suite)
D’Chamber fänkt elo u mat den Debatten iwwert de 
Staatsbudget 2021 an iwwert d’Programmation fi-
nancière pluriannuelle. D’Riedezäit ass nom Modell 
6 festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
d’Madamm Martine Hansen, den Här Gilles Baum, 
den Här Georges Engel, d’Madamm Jorsée Lorsché, 
den Här Fernand Kartheiser, den Här David Wagner, 
den Här Sven Clement, den Här Gilles Roth, den Här 
André Bauler, den Här Michel Wolter an den Här 
Gusty Graas.
An als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen. Madamm Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, „Vertrauen 
ass den Ufank vun allem“. Ech weess net, ob Der 
Iech nach kënnt dorun erënneren, déi méi Jonk be-
stëmmt net, mee dat war an den 90er-Joren eng 
Reklamm um Fernsee mat engem ganz emotionale 
Spot, mat klenge Puppelcher, mat Kanner, déi en-
gem d’Hand ginn hunn, mat enger Hochzäit, vun en-
ger grousser däitscher Bank. Ech mengen, d’Bank 
kann eis elo hei egal sinn, mee de Message ass 
awer dee richtegen: Vertrauen ass definitiv den 
Ufank vun allem! D’Vertraue misst och d’Basis si fir 
en Neistart an och fir e Wee aus der Kris eraus. Et 
ass am Prinzip eis wichtegst politesch Wärung, déi 
mer hunn.
An ech soen et direkt: Vertraue misst een och an de 
Budget hunn an dëst Vertrauen an dëse Budget fan-
nen ech op jidde Fall net. D’Vertrauen an d’Zukunft 
fannen ech net an dësem Budget. Et ass fir eis 
éischter en Iwwergangsbudget wéi e Gestaltungs-
budget fir d’Zukunft. A genau dat hätten awer d’Leit 
an och d’Betriber gebraucht.
Här President, ech hu gesot, mir hu schonn déi 
lescht Deeg vill geschwat vun der Kris. Mir sinn an 
enger Kris - an 2020 war definitiv e Krisejoer. Dat 

ass dat mannst, wat ee ka soen! Ech schwätzen elo 
net dat aus, wat vläicht vill Leit denken, mee et war 
e richteg schlecht Joer.
Fir vill Leit war et ganz perséinlech an och emotio-
nal e schlecht Joer. An ech wëll och do direkt un 
déi Leit denken, déi e léiwe Mënsch verluer hunn. 
D’Un zuel vun den Doudesfäll steigt dramatesch, 
och d’Unzuel vun de Schwéierkranke steigt. Mir 
hunn och vill Kranker, déi am Laf vum Joer vläicht 
net Covid haten, mee déi soss ënnert der Covidkris 
hu misse leiden. Mir hu vill Leit, eeler Leit, a mir 
hunn de Moien - de Marc Spautz hat nach eng 
Question urgente - nach doriwwer geschwat, wéi 
eeler Leit oder Leit mat enger Behënnerung, Leit a 
Strukturen vill eleng hu missen dëst Joer sinn. Mir 
haten u sech am Fréijoer gesot, dat däerft net méi 
virkommen. Mir hunn et awer elo erëm, an elo grad 
viru Chrëschtdag ass dat definitiv ..., deet dat rich-
teg wéi.
Ben, déi lescht Woch war ech gefrot gi vun engem 
Journalist vun enger gréisserer Wochenzäitschrëft - 
an ech denken, datt ech net nëmmen eleng gefrot 
gi sinn, mee warscheinlech nach eng Partie vun 
Iech hei -, wat mer eis géifen als Titel vun der Zei-
tung fir d’nächst Joer wënschen. Dunn hunn ech 
ge sot: „Ëmäermelen erëm erlaabt!“ Well ech men-
gen awer wierklech, datt et dat ass, wat eis feelt! 
De Mënsch ass sozial, e soziaalt Wiesen, an et feelt 
eis einfach - och wann dat elo net direkt eppes 
mam Budget ze dinn huet. Mee ech soen Iech, 
wann dat erëm erlaabt wär, da géif et warschein-
lech och dem Budget erëm besser goen.
Et war och e richteg schlecht Joer fir vill Leit, well 
se einfach en Deel vun hirer Pai net méi kritt hunn. 
Dat kann och Drénkgeld gewiescht sinn, wéi zum 
Beispill am Horeca-Secteur, well do mécht d’Drénk-
geld vill aus. Vill Leit hu ganz einfach manner an 
der Täsch gehat wéi déi Jore virdrun. Et sinn och 
vill Leit, déi hu missen Hëllef siche goen, déi nach 
ni Hëllef siche gaange waren. Stéchwuert: nei Aar-
mut an nei Sozialfro.
Tëschent Februar a September sinn a ganz ville 
Sec teure ganz vill Aarbechtsplaze verschwonnen. 
An do hänken iwwerall eenzel Schicksaler hannen-
drun! Dat sinn net plakeg Zuelen! Do hänken eenzel 
Schicksaler hannendrun, dat virun allem och am 
Horeca-Beräich, dat awer och am Transport, am 
Evenementiel.
De Chômage-Taux, den Här Minister huet et gesot, 
deen ass natierlech gestigen am Verglach zum 
leschte Joer. A wa mer op 7 % kommen, dann ass 
dat fir Lëtzebuerg schonns relativ vill! An ech den-
ken hei un den Aarbechtsplazenofbau bei der 
Luxair, bei Arcelor, beim „Wort“. Awer och fir vill 
méi kleng Betriber, wou d’Nimm u sech net esou be-
kannt sinn, war et e richteg schlecht Joer. D’Patro-
nen, d’Independanten haten Existenzängscht a si 
hunn der och nach.
An, Här President, nieft där sanitärer Kris ass et, 
wéi ech elo grad beschriwwen hunn, definitiv eng 
Wirtschafts- an eng Sozialkris ginn. An duerfir ass 
et wierklech extreem traureg och elo an der 
Chrëscht dagszäit; wa mer elo géifen erauskucken, 
da géife mer dobaussen nach eng Chrëschtdags-
beleuchtung gesinn, mee bei ville Betriber ginn defi-
nitiv d’Luuchten aus an déi gi vläicht net méi un 
d’nächst Joer.
An aus all dëse Grënn wär et extreem, extreem 
wichteg gewiescht, datt d’Regierung de Leit an och 
de Betriber richteg Zukunftsperspektiven opgewi-
sen hätt. An da sinn ech erëm eng Kéier bei men-
gem Stéchwuert, mat deem ech ugefaangen hunn: 
„Vertrauen“. A Vertrauen hänkt och an deem Fall 
mat der Verantwortung zesummen.
D’Regierung muss fir Previsibilitéit suergen. Mir 
brauchen eng laangfristeg Covidstrategie. Déi hu 
mer gëschter gefrot. Ma eis Motioun ass ugeholl 
ginn, da kréie mer déi jo geschwënn eng Kéier pre-
sentéiert. Mee doriwwer eraus brauche mer Pers-
pektiven, fir all déi aner tatsächlech Problemer vum 
Land a vun de Leit unzepaken.
Den Här Finanzminister huet och Ziler genannt. En 
huet se de Moien nach eng Kéier benannt. Déi Ziler 
sinn och déi richteg! Mee de Wee dohinner, deen 
ass definitiv nach net erkennbar. A wann ech dat 
bildlech géif soen: Deen ass nach net „geteert“. An 
ouni ... Et gëtt jo dat chineesescht Spréchwuert „De 
Wee ass d’Zil“, mee ech mengen, esou wäit soll een 
net goen. Mee ouni Wee kënnt een net bei d’Zil.
Ech wëll d’Ziler awer nach eng Kéier séier opzielen.
Den Här Gramegna sot Jo zur Solidaritéit. Mir soen 
och Jo zur Solidaritéit, mee leider ass et ganz 
dacks eng Solidaritéit um Pabeier, well d’Schéier 
tëschent Aarm a Räich, déi geet lafend auserneen.
Den Här Gramegna seet och Jo zum Logementszil. 
Ben, och mir soe Jo zum Logementszil. An de Marc 
Lies huet schonn 13 Mesuren an engem Package 
virgestallt, fir de Logement unzepaken. Mee wat ge-
schitt um Terrain? D’Präisser explodéieren! Mir 
hunn och nach kee Fortgang an der Landesplanung.
Den Här Gramegna seet och Jo zur Nohaltegkeet. 
Ech hat dat bei der Ried zur Lag vun der Natioun u 
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sech a mäi Mëttelpunkt gesat. Dat heescht, dat ass 
richteg an dat ass wichteg, an Nohaltegkeet be-
steet aus dräi Sailen: der Ekonomie, der Ekologie an 
dem Sozialen. A mir brauchen an der Mëtt e Kom-
promëss a Resultater. An da mussen d’Steierungs-
ins trumenter ..., déi musse jo de Budget virginn. Déi 
Steierungsinstrumenter musse konsequent d’Rich-
tung virginn, dat geschitt awer net konsequent. Ech 
ginn nach dorop an.
An zu gudder Lescht seet den Här Gramegna och 
Jo zur Kompetitivitéit. Och do soe mir Jo. Ech erën-
nere just awer un déi traureg Diskussiounen, déi 
mer am Laf vum Joer haten am Dossier „FAGE“ an 
zu deenen onméigleche jorelaangen Diskussiounen 
zum Nohaltegkeetscheck. D’Regierung huet dat 
scho jorelaang versprach. Et ass och laang net 
driw wer diskutéiert ginn. Elo ass erëm eng kuerz 
Zäit driwwer diskutéiert ginn. Et ass awer näischt 
komm!
Dat heescht, d’Ziler si gutt, jo, se si gutt! Mee de 
Wee ass net erkennbar.
Ech wëll awer elo dem Budgetsrapporteur, ier ech 
dat vergiessen, dem François Benoy, wierklech vill-
mools Merci soe fir säi wierklech fundéierte 
schrëft lechen an och mëndleche Rapport a fir seng 
exzellent parlamentaresch Aarbecht. Ech menge 
wierklech, datt dat e richteg staarkt Stéck Aarbecht 
ass! Also e ganz grousse Merci!
A seng zentral Ausso ass jo: „e staarke Staat, fir 
staark aus der Kris erauszegoen“. An och dat ass 
richteg a gutt. Mee u sech geet et net duer, vun 
engem staarke Staat ze schwätzen, mee mir musse 
virun allem d’Leit staark maachen, fir datt si d’Kris 
iwwerstinn a fir datt si gutt aus der Kris erauskom-
men.
An da ginn ech dem Här Benoy och Recht, wann e 
seet, et wär wichteg, d’Zukunft elo virzebereeden 
an elo nohalteg ze relancéieren. Mee u sech ass 
genau dat de Problem! An do ginn ech nach drop 
an, well an der Realitéit vun dësem Budget fënnt 
een dat awer net respektiv et fënnt een et zum Deel 
nëmmen hallefhäerzeg. Ech ginn nach drop an.
Ech kommen awer elo fir d’éischt eng Kéier bei de 
makroekonomesche Kontext. An do ass et kloer - 
ech mengen, den Här Minister ass drop agaangen -, 
deen ass ganz onsécher. Dat gi mer also gären zou. 
D’Majoritéit vun de Länner ass konfrontéiert mat 
enger staarker Baisse vun de wirtschaftlechen Akti-
vitéiten. Mir hunn eng weltwäit Rezessioun a Lëtze-
buerg ass definitiv keng Insel.
An et stellt sech dann natierlech d’Fro: Wéi komme 
mer aus der Kris eraus? Éischter mat enger U-Form, 
dat heescht, mir hunn eng Baisse, da stabiliséiere 
mer an da kënnt d’Relance? Oder éischter eng V-
Form: Baisse - an zack geet et erop an d’Relance? 
An et ass den zweete Modell, op deem dëse Budget 
baséiert, well eeben och de Statec dee Modell a 
senge Previsiounen esou virausgesinn huet. Hien 
hat mat enger Baisse vu 6 % gerechent. Déi Baisse 
ass elo relativéiert gi just nach op minus 3 % 
respek tiv minus 4 %. An hien hat awer och mat 
enger Hausse vu plus 7 % gerechent an awer och 
déi Hausse ass elo manner staark, nämlech nëmme 
méi nach ëm plus 4 % oder minus 0,5 %, wat dann 
awer trotzdeem schonn e bëssen dramatesch wär.
Allgemeng ass an den Avisen ze liesen, datt de 
Budget sech op engem relativ optimisteschen Ze-
nario opbaut, an ech muss och soen, virun allem 
awer, wa mer eis virun Aen halen, datt mer méi e 
restriktive Lockdown mat deene Mesuren, déi mer 
elo hunn, nach vläicht iergendwann eng Kéier virun 
eis hunn. Well och dat hätt awer Konsequenze fir 
eis Wirtschaft. Ech mengen, de Claude huet dat re-
lativ gutt gëschter nach - net relativ gutt, ganz gutt - 
hei erkläert, datt mer dat kéinte riskéiere mat deene 
Mesuren, déi elo en place sinn.
Här President, natierlech, mir liewen an ongewës-
sen Zäiten a Previsioune sinn a Coronazäite beson-
nesch schwiereg. An och dee beschte Statistiker 
kann de Virus net an de Grëff kréien. Et ginn, an och 
dat huet den Här Minister gesot, och eenzel Punk-
ten, déi een optimistesch stëmme loossen. An ech 
fannen och, datt een e bëssen Optimismus muss 
hunn an dësen Zäiten.
An den éischte Punkt ass natierlech de Vaccin. De 
Vaccin ass nach net grad do, mee e steet awer 
scho virun der Dier. Et ass geplangt, datt mer am 
Januar eis kéinten impfe loossen. Beim Vaccin - 
ech huelen d’Stéchwuert „Vertrauen“ - ass d’Ver-
trauen och wichteg. An ech hoffe wierklech, datt 
d’Leit och do Vertrauen an de Vaccin hunn. Also do 
hu mir Vertrauen dran!
Dann ass den zweete Punkt den neien amerikane-
sche President. Ech mengen, dee léisst och hoffen, 
déi Walen, d’Resultat vun de Walen, datt et zu 
engem méi konstruktiven Dialog tëschent Europa 
an Amerika kënnt. An och dat ass fir eis Wirtschaft 
positiv.
An drëttens natierlech: Eis Ekonomie war allge-
meng manner staark betraff vun der Kris wéi ver-
schidden aner Länner, an dat duerch eeben eise Fi-
nanz- an Assurancësecteur. D’Finanzmäert hunn 

d’Kris besser gepackt, wéi een et vläicht hätt kënne 
virausgesinn. Si sinn u sech een Deel vun der Léi-
sung. An do muss ech och soen, Gott sei Dank, well 
soss géif et eis awer wierklech richteg schlecht 
goen! A wat mir awer am Hannerkapp behalen: Dat 
ass keen Automatismus. An duerfir däerfe mer och 
an Zukunft d’Attraktivitéit vun dësem Secteur bei de 
Moossnamen net vergiessen.
Mee, wéi gesot, trotz dësen optimistesch stëmmen-
den Argumenter ass et awer eng schwiereg ekono-
mesch Situatioun. An déi däerfe mer net aus den 
Ae verléieren.
Ech kommen awer da bei de Budget u sech, Här 
President.
Mir haten 2020 sécherlech exceptionnel Ausgaben 
an déi hunn och misse getätegt ginn: d’Gesond-
heets wiesen, d’Material fir d’Gesondheetswiesen, 
de Betriber hëllefen, de Leit hëllefen, dat war ex-
treem wichteg an dat war och gutt esou.
An ech brauch och net op d’Recetten an d’Depen-
sen am Detail anzegoen, de Budgetsrapporteur 
huet dat am Detail gemaach. Fakt ass, datt d’Re-
cettë fir d’Joer 2020 ëm 2,3 Milliarde manner héich 
wäerte si wéi virgesinn, an d’Depensë wäerten ëm 
ronn 2 Milliarde méi héich si wéi geplangt. Dat huet 
natierlech en Impakt och op de Solde. Den Zentral-
staat mécht 2020 en Defizit vu ronn 5 Milliarden. 
Dat ass definitiv schonns zolidd. Ben, d’Sécurité 
sociale bleift nach positiv, mee d’Administration pu-
blique mécht dann awer en Defizit vu 4,4 Milliarde 
fir 2020. An dësen Defizit, dee bleift bestoen, man-
ner héich, 3 % vum PIB, fir 2021. Mir haten u sech 
nach ni esou en héijen Defizit. An d’Situatioun ass 
trotzdeem awer dramatesch, well den Defizit bleift 
bestoe fir d’Joren 2022 an 2023, well do rechne 
mer weider mat rouden Zuelen, an dat musse mer 
awer am Hannerkapp behalen.
An et feelen awer och an dësem Budget eng Partie 
Äntwerten op Froen, nämlech déi Froen: Wat brén-
gen déi Mesurë respektiv wat kaschten déi Mesu-
ren, déi am Budget virgesi sinn? Wat bréngt zum 
Beispill d’Ofschafe vun de Stockoptions? Am Bud-
get steet näischt direkt. Op eng Question parlemen-
taire ass geäntwert ginn - ech mengen, et war eng 
vum Här Engel, ech si mer awer elo net sécher -: 60 
Milliounen.
Wéi en Afloss huet d’Prime participative op de 
Staats budget? Déi kascht jo awer éischter eppes. 
Wivill? Mir wëssen et net. Ech weess elo net, ob et 
net gerechent ginn ass. Dat wär awer u sech verant-
wortungsvoll gewiescht, esou eppes ze rechnen.
Wat kascht d’Adaptatioun vum Crédit d’impôt? Am 
Budget steet näischt. An der Ëmweltkommissioun 
krute mer gesot: 50 Milliounen. Och hei, firwat 
steet näischt am Budget?
Wéi en Afloss huet dann d’Adaptatioun vum Taux 
d’amortissement bei den Immeuble respektiv wat 
bréngt d’Upassung vun de FISen? Och hei huet 
d’Re gierung dat jo anscheinend schonns méi laang 
geplangt. Da kann ee sech awer froen: Firwat ass et 
net berechent ginn?
Dat selwecht gëllt fir d’CO2-Taxen. Ech mengen, den 
Här Minister sot de Moien elo, et wär net einfach 
gewiescht, dat ze rechnen. Ben, ech kann dat och 
nach vläicht novollzéien, datt et net einfach war, dat 
ze rechnen, mee awer zumindest misst dat, wat am 
Budget steet, novollzéibar sinn. Ech zitéieren d’Zen-
tralbank, déi seet, dat, wat am Budget steet, wär 
zimmlech konfus. An dat ass am Prinzip awer dat 
mannst, wat ee ka soen. D’Douane, déi rechent u 
sech mat manner Einname vun 128 Millioune Recet-
ten. Am Budget sti manner Einname vu 40 Milliou-
nen Euro.
Am Plan national de réforme, deen op Bréissel ge-
schéckt ginn ass, do stinn dann erëm eng Kéier 
plus 64 Milliounen. Wann ech dann och nach géif 
soen, déi plus 64 Milliounen, dat wieren Einnamen, 
a wann ech déi da géif vun deene manner Recetten 
ofzéien, da kommen ech och nach net op déi 40 
Milliounen. Dat heescht, zumindest misst dat awer 
novollzéibar sinn, wat drasteet!
Dann awer och eng aner Fro: Wéi en Afloss huet dat 
méi staarkt Ëmstellen op Elektro oder eventuell op 
Waasserstoff bei de Camionen am Budget, och 
laangfristeg gesinn, wa mer d’Ziler vum PNEC oder 
vum Rifkin - 100 % Elektro bis 2050 - erreechen? 
Ass sech hei schonns Gedanke gemaach ginn, wéi 
en Effekt datt dat laangfristeg huet respektiv och 
wéi eng aner Einnamequellen datt do vläicht kéinte 
gekuckt ginn?
Also ech denken op jidde Fall net, datt dat iwwert 
d’Steierrecettë beim Cannabisverkaf kann erakom-
men, mee ech weess awer och net, wat do geplangt 
ass, well och dat ass awer eng Fro. Dir probéiert 
dat oder Dir sot, dat géif legaliséiert ginn. Ech 
weess nach net: Wéi gesäit et do mat de Steieren 
aus?
An ech wëll awer just all deene Leit soen, déi elo 
moralesch Problemer hunn, wa mer Recetten aus 
de Steieren Tubak, Alkohol a Brennes hu bei eisem 
Budget, déi missten och moralesch Problemer 
hunn, wa mer d’Recettë vum Cannabis bei eisem 

Budget hunn. Well, dat ass vläicht eng kleng Klam-
mer, mee ech hu wierklech ganz vill Jugendlecher 
gesinn, déi richteg Problemer kritt hunn, och wann 
et „nëmmen“ de Cannabis ass. A mengen Aen däerf 
een deen net banaliséieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Finanzminister sot och, a 
Krisenzäite wär de Pluriannuel en techneschen Akt. 
Ech hat just d’lescht Joer leider schonns gesot ..., 
dat war en dunn och schonns an dat fanne mer ex-
treem traureg, well e Pluriannuel, dee misst d’Zu-
kunft opweisen, dee misst de Wee dohinner opwei-
sen. Dat ass awer hei net dran.
Ech kommen da just nach kuerz op de Solde struc-
turel, dat heescht de korrigéierte Solde nominal, 
well et dee jo awer ass, dee mer och misste kucken, 
ob mer en règle si mat de Virschrëfte vun der Euro-
päescher Kommissioun.
Ben, den Objectif à moyen terme läit fir Lëtzebuerg 
bei plus 0,5 %. Deen erreeche mer dëst Joer net, 
mir leie bei minus 4,5 % fir 2020 a minus 1,7 % fir 
2021. Dat ass awer net dramatesch, well d’Kommis-
sioun d’„clause pour récession économique sévère“ 
invoquéiert huet. Dat ass also net schlëmm, mir 
mussen deen OMT net erreechen.
Mee fir d’Joren duerno leie mer fir 2022, 2023 an 
2024 och nach am negative Beräich. Dat heescht, 
am Moment si mer hei net en ligne mat den euro-
päeschen Engagementer. Mir mussen dat also res-
pektiv d’Regierung muss dat definitiv am A beha-
len.
D’Sécurité sociale ass fir eis alleguer e wichtege 
Beräich an duerfir wëll ech och nach kuerz do-
robber agoen. Tëschent 2020 an 2024 wäerte laut 
Pluriannuel d’Depensen an der Moyenne ëm 5,1 % 
eropgoen, op där anerer Säit d’Recetten awer nëm-
men ëm 4 % an d’Luucht goen. Wann d’Depensen 
also lafend méi staark steige wéi d’Recetten, ech 
mengen, da brauch een net Spezialist ze sinn, da 
geet dat op d’Dauer schif.
De Solde ass och impaktéiert an en hëlt vu ronn 2 
Milliarden (veuillez lire: vun 1,196 Milliarden) 2019 
of op 640 Milliounen 2024. An am Budget sinn awer 
leider absolutt keng Hiweiser ze fannen iwwert déi 
zukünfteg Gestioun vun der Sécurité sociale. An 
dat froen net nëmme mir, dat seet och - ech men-
gen, den Här Minister huet d’Chambre de Com-
merce relativ dacks zitéiert -, mee dat hei freet och 
d’Chambre de Commerce. A si freet souguer, datt 
den nächste Bilan actuariel u sech misst virgezu 
ginn. Dat ass eng Fuerderung, déi mer nëmme kën-
nen ënnerstëtzen. A mir wäre wierklech frou, och 
vun der Regierung ze héieren, wat si do wëlles huet 
ze maachen. Och hei erwaarde mer eis kloer Änt-
werten, well ech mengen, och dat ass wichteg fir 
d’Vertrauen, dat d’Leit brauchen.
Den Här Minister Schneider hat gesot, et géif e 
Groupe de travail funktionéieren. Do wär et interes-
sant ze wëssen, wat den Tëschebilan ass vun dë-
sem Groupe de travail a wéi eng Pisten datt hei 
uge duecht ginn, och, wéi eng Pisten ugeduecht 
ginn, fir datt mer vläicht manner ofhängeg vum 
Wuesstum ginn.
Mir sinn op jidde Fall der Meenung, datt hei muss 
anticipéiert ginn an net nëmme reagéiert ginn, 
wann et vläicht ze spéit ass.
Dat selwecht gëllt am Prinzip och fir de Finanze-
ment vum Gesondheetswiesen a vun der Assurance 
dépendance. An ech soen awer hei ganz kloer: Déi 
nei Leeschtungen, déi versprach gi sinn, déi scho 
laang versprach gi sinn, an ech hunn et, mengen 
ech, elo bei alle Riede gesot, zum Beispill d’Psycho-
therapeuten, zum Beispill nei Brëlleglieser, dat 
muss onbedéngt direkt ëmgesat ginn! Hei waarden 
d’Leit scho Joren drop! Dat ass e Gewurschtels, dat 
ass u sech net akzeptabel! Mee d’Finanzsituatioun 
vun der Gesondheetskeess, an dat seet de Minister 
selwer, gesäit awer och net roseg aus, well zanter 
2018 steigen och hei d’Ausgabe méi staark wéi 
d’Einnamen. An duerfir wär et och wichteg, hei vun 
der Regierung gesot ze kréien: Wéi wäit ass d’Re-
gierung mat den Iwwerleeungen, fir hei eng Léisung 
ze fannen?
Dann, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wëll 
ech just kuerz op d’Administration locale agoen, eis 
Gemengen, well dat ass e ganz wichtegen Deel. An 
d’Gemengen, eis Gemengevertrieder, déi hunn an 
dëser Kris wierklech virbildlech Aarbecht geleescht. 
An duerfir wëll ech hinnen nach eng Kéier alleguer 
Merci soen. Op den Detail vun de Gemengen, vun 
den Administrations locales, wäert de Mëtteg de 
Michel Wolter agoen. Duerfir, ech mag wëssen, datt 
d’Ministeren net ëmmer kënnen hei sinn, mee da 
kënnt Der jo vläicht kucken, ob d’Madamm Bofferding 
de Mëtteg kéint kommen.
Doduerch, datt d’Wirtschaft méi lues rullt, falen och 
d’Recettë fir d’Gemenge fort. A ganz vill Gemengen 
hunn - an dat ass zum Deel och duerch déi subopti-
mal Gemengefinanzreform ze verantworten -, keng 
Reserven, fir dës Perten opzefänken.

D’Regierung fuerdert elo, datt d’Gemenge sollen in-
vestéieren. Mee d’Gemenge géifen och gär inves-
téieren an dat ass jo och extreem wichteg. Mee 
iergendwann - déi eng éischter, déi aner méi spéit -, 
wäerte si et net méi kënnen. An dat wäert extreem 
schlecht si fir eis Kleng- a Mëttelbetriber an, ech zi-
téieren hei den Emile Eicher, et riskéiert, e katastro-
phale Schnéiballeffekt ze hunn.
Da kommen ech, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
d’Staats schold. An hei musse mer awer der Wierk-
lechkeet an d’A kucken: Eis Staatsschold explo-
déiert! An dës Explosioun musse mer iergendwéi an 
de Grëff kréien, well soss behale mer ganz sécher 
och net dee staarke Staat, vun deem gëschter de 
Rapporteur geschwat huet.
Bis 2007 war d’Staatsschold minimal a louch bei 
8 % vum PIB - bis zur Kris. Dunn ass d’Finanzkris 
komm an dunn ass se gestigen op 23,7 % 2013. An 
da muss ech awer dem Finanzminister soen: Si war 
2013 op 23,7 %, mee du si mer aus enger Kris 
eraus komm. Mir haten dunn d’Finanzkris an d’Wirt-
schafts kris a mir sinn hei erauskomm. A Lëtze-
buerg stoung u sech 2013 u beschter Positioun an 
Europa, mat Ausnam vun Estland. An dat däerfe 
mer awer net vergiessen.
Awer duerno ass u sech d’Staatsschold lafend an 
d’Luucht gaangen, zwar net prozentual zum PIB, 
mee an absolutter Héicht, an och dunn nach, wéi et 
dem Land gutt goung! An dat ass kee Coronaeffekt, 
dat hu mer hei op dëser Plaz bei bal all Budget ge-
sot, dat ass e Carpe-diem-Effekt vun dëser Re-
gierung! Et ass, an ech soen et awer, keen „Apel fir 
den Duuscht“ op d’Säit geluecht gi wärend der Zäit, 
wou et dem Land gutt goung. An dat ass och Stéch-
wuert „Vertrauen“ a Stéchwuert „Verantwortung“.
A laut de Previsioune wäert d’Staatsschold 2020 
bei 27,4 % leien, 2021 bei 29,4 %, 2022 steigt se 
iwwert d’Norme gouvernementale vun 30 % an 2023 
wäert se bei 32,4 % vum PIB leien. Ech wëll just 
drun erënneren, datt am leschte Pluriannuel fir 
2023 eng Staatsschold vu 17,5 % just virgesi war, 
an dat weist mer awer, wéi fragill mer reagéieren. 
Ëmmer wa mer op dës Problematik higewisen hunn, 
krute mer gesot: „Et ass jo net schlëmm, se hëlt 
zwar an absolutten Zuelen zou, mee se hëlt net am 
Verglach zum PIB zou.“ Ben, mir gesinn elo, wann 
d’Sonn net méi schéngt, wann de PIB erofgeet, wéi 
séier datt d’Schold dann undeelsméisseg um PIB 
klëmmt!
Elo kann ee soen: „Dat ass net dramatesch, mir 
sinn och nach wäit vun de Maastricht-Krittären 
ewech.“ Mee mir sinn e klengt Land a mir hänke 
ganz staark vum Triple-A of. Mir si weeder Däitsch-
land nach Frankräich an et muss een dës Evolu-
tioun ganz seriö huelen an et muss een dës Evolu-
tioun am A behalen.
Datt d’Staatsschold zouhëlt wärend dëser Kris, dat 
schéngt eis evident ze sinn an net ze verhënneren 
ze sinn.
(Exclamations)
Dat ass net eise Reproche. Dat schéngt Der jo elo 
verstanen ze hunn, datt dat net eise Reproche ass.
(Brouhaha)
A mir soen: Et ass am Moment net d’Zäit, fir Auste-
ritéitspolitik ze maachen!
(Interruptions diverses)
Mee mir hätte missen anticipéieren! Mir hätte mis-
sen anticipéieren.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Mir begréissen elo ganz kloer an däitlech all 
d’Effor ten. Mir begréissen all d’Efforten, fir de Leit 
an de Betriber ze hëllefen. Awer nach eng Kéier: 
Datt d’Staatsschold am Ufank vun der Kris op esou 
engem héijen Niveau war, dat ass net d’Schold vun 
der Pandemie, dat läit un den Decisiounen, um 
Carpe diem vun dëser Regierung!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dës Regierung, an 

ech soen et nach eng Kéier, huet a gudden Zäiten 
hir Verantwortung net iwwerholl a si huet et ver-
passt, en „Apel fir den Duuscht“ op d’Säit ze leeën.
(Interruptions diverses)
A bei all deene Mesuren hu mer vu sozialer Selekti-
vitéit absolutt näischt erëmfonnt gehat an dat ass 
an eisen Aen net verantwortungsvoll!
A gläichzäiteg sinn dann och nach Millioune Suen 
an de Sand gesat ginn! Ech maachen och hei just e 
klenge Rappell: Planetary Resources: 12 Milliounen, 
Join: ronn 100 Milliounen an dann och nach de Sa-
tellitt, dee ronn 130 Millioune méi deier ginn ass 
wéi geplangt.
Awer och dat Ganzt ... Dir hutt elo vill gejaut! Dat 
soen awer net nëmme mir, mee d’Chambre de Com-
merce, déi schreift zum Beispill: ...
(Interruptions)
« Ce dernier résultat montre au demeurant que le 
Gouvernement aurait été bien avisé de profiter des 
années de croissance confortable ayant précédé la 
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crise sanitaire pour accumuler de manière plus vo-
lontariste des réserves financières, qui auraient 
permis de tempérer l’augmentation de l’endette-
ment public. »
Dat war d’Chambre de Commerce. Dat selwecht - 
ech liesen elo net alles vir - seet, awer e bëssen an 
anere Wierder, d’Cour des comptes! An dat si jo 
awer keng ..., déi si jo net vun der Heck gepléckt! 
Also déi soen dat, wat mir och soen, an déi hunn 
absolutt Recht!
Dat alles ass awer net geschitt. An d’Regierung 
muss oppassen, datt se net an en Däiwelskrees 
kënnt, fir Scholden ëmmer erëm mat neie Scholden 
ze bezuelen!
Dir Dammen an Dir Hären, fir et nach eemol kloer ze 
soen: Et ass richteg, fir elo de Leit an de Betriber ze 
hëllefen, fir elo méi Suen an eis Ekonomie ze pom-
pelen, well dat ass antizyklesch Politik à la Keynes. 
Mee Keynes heescht net, datt een och a Boomzäite 
soll iwwert seng Moyene liewen. De Keynes seet, a 
Boomzäiten, do, wou et gutt ass, soll ee kucken, 
den Defizit erëm ofzebaue respektiv eppes op 
d’Säit ze leeën, fir wann et erëm eng Kéier méi 
schlecht geet. An engem privaten Haushalt sot Der 
jo och net, wann d’Famill am Summer an d’Vakanz 
geet, se soll alleguer d’Suen ausginn, an dann hätt 
se am Wanter keng méi fir d’Wanterpneuen, well de 
Wanter kënnt och bestëmmt. An hei ass et änlech.
(Interruption)
D’Cour des comptes weist weider drop hin, datt 
esou Krise reegelméisseg kënne virkommen an datt 
et duerfir absolutt noutwendeg wär, datt d’Regie-
rung kloer Pisten opweist, wéi et mat der Staats-
schold an den nächste Jore soll weidergoen. D’Re-
gierung misst eng „stratégie de rééquilibrage éco-
nomique“ (veuillez lire: „stratégie de rééquilibrage 
budgétaire“) opweisen, déi d’Nohaltegkeet vun de 
Staatsfinanze beleet an déi domat och géif fir Ver-
traue suergen. Och de Staatsrot seet dat.
D’Regierung seet et leider net. Mee den Här Minis-
ter huet elo grad versprach, si géifen déi nächst Jo-
ren dann elo verantwortlech mat de Suen ëmgoen. 
Mir kucken dann emol, wat da geschitt.
Fir eis Wirtschaft an domadder och fir en nohaltege 
Staatsbudget - well déi huet jo awer e richteg 
grous sen Afloss op de Staatsbudget - ass Previsibi-
litéit immens wichteg. An duerfir wär et noutwen-
deg gewiescht, eng kloer Strategie op den Dësch ze 
leeën. Wéi kréie mer wierklech d’Erausfuerderungen 
am Logement, am Gesondheetswiesen, an der Kli-
mapolitik gestemmt an awer de Budget mëttelfris-
teg an den Equiliber? Wéi kënne mer ouni sozial 
Aschnëtter d’Tendenz zu ëmmer méi Scholde brie-
chen? Well ouni nohalteg Finanzen sinn op jidde 
Fall keng wirtschaftlech Sécherheet, keng sozial 
Gerechtegkeet a keen ekologescht Gläichgewiicht 
méiglech. An och dat ass eng Fro vu Vertrauen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn 
et scho gesot: Nohalteg Finanze brauchen erëm 
séier eng funktionéierend Ekonomie an eis Ekono-
mie muss elo ënnerstëtzt ginn, well wa mer e 
staarkt Lëtzebuerg wëllen, wa mer virun allem och 
d’Leit zu Lëtzebuerg wëlle stäerken, da geet dat 
just mat enger staarker Ekonomie, well ier mer de 
Wuelstand kënne verdeelen, musse mer de Wuel-
stand erschafen, erschaffen an erwirtschaften.
Mir brauchen also Wuesstum, mee dat muss en no-
haltege Wuesstum sinn. A mir mussen d’Kris elo, ech 
soen elo net als Chance, well et ass keng Chance, 
mee als Geleeënheet notzen, fir méi Qualitéit an eis 
Croissance ze kréien, fir keng Croissance méi „auf 
Teufel komm raus“, mee ech géif dann éischter soen 
„auf Wohlbefinden komm raus“. De Budgetsrappor-
teur vum leschte Joer hat d’Wuelbefanne jo och an 
de Mëttelpunkt vu senger Ried gesat. An hei mussen 
definitiv d’Schinnen elo geluecht ginn an d’Schinne 
richteg geluecht ginn a séier geluecht ginn.
Fir esou séier wéi méiglech am Sënn vum Wuel-
stand an och vum Wuelbefannen erëm eng séier 
funktionéierend Ekonomie ze kréien, musse mer 
éischtens, an dat begréisse mer, déi Ekonomie ge-
ziilt duerch Hëllefsmesuren ënnerstëtzen. Dës Me-
surë ginn nach dacks net wäit genuch oder ver-
schidde Betriber kënnen net dovunner profitéieren, 
d’Prozedure sinn och nach zum Deel ze vill schwie-
reg. Besonnesch den Horeca-Beräich ass hei staark 
gebeidelt, well se fir eng zweete Kéier hu missen 
zoumaachen, obwuel se awer scho ganz vill inves-
téiert haten an d’sanitär Sécherheet, an hinne fee-
len och Perspektiven. De Marc Spautz wäert beim 
Projet de loi, dee mer muer um Ordre du jour hunn, 
hei nach am Detail drop agoen.
Zweetens mussen d’Investissementer, an dat huet 
de Finanzminister jo och gesot, fir d’Relance vun 
eiser  Ekonomie, fir de Motor vun eiser Ekonomie 
héichgehale ginn. Dat ass antizyklesch Politik elo a 
Krisenzäiten. De Budget gesäit och hei eng consi-
derabel Hausse vir.
Mir hunn als CSV kloer Prioritéiten: de Wunnengs-
bau, d’Gesondheetswiesen, d’Mobilitéit, d’Educa-
tioun, d’Digitalisatioun an natierlech d’Nohalteg-
keet, de Klimaschutz, well och dee kascht Suen.

A fir dat, wat geplangt ass, ze investéieren, well 
ganz dacks gëtt jo net onbedéngt dat investéiert, 
wat am Budget steet, fir datt dat iwwerhaapt kéint 
realiséiert ginn, misst een un de - wat soll ech 
soen? - Prozeduren, un deene verkruste Prozeduren 
endlech schaffen! Mir brauchen hei eng Vereinfa-
chung, eng Vereinfachung vun de Prozeduren, fir 
datt alles méi séier geet, an dat géif de Budget iw-
wer haapt näischt kaschten!
An dat selwecht gëllt, wa mer et géife fäerdegbrén-
gen, datt Privatinvestisseuren elo hir Investitioune 
kéinte méi séier maachen, dann hätte mer eppes fir 
d’Ekonomie gemaach an et géif och de Budget guer 
näischt kaschten. Also wannechgelift, schafft un 
deene verkruste Prozeduren! Schafft drun, datt eis 
Ad ministratioun ..., net, datt d’Administratioun méi 
séier schafft, mee datt eis administrativ Prozedure 
ver einfacht ginn! Dat ass eppes, wat de Budget 
näischt kascht a wat eiser Ekonomie an eise Leit 
sécherlech wäert hëllefen.
Dann, drëttens, mussen eis Betriber och attraktiv 
blei wen. Lëtzebuerg muss attraktiv bleiwen, well, wéi 
gesot, ouni Betriber gëtt et keng Nohaltegkeet. Mir 
brauchen e staarke Staat, jo, an e staarke Staat 
brauch staark Leit, brauch staark Betriber a brauch e 
staarkt Mateneen tëschent deenen zwee, well dat 
sinn déi modern Entreprisen. An hei däerf et op jid de 
Fall och kee Klassekampf ginn tëschent dee nen 
zwee, tëschent „mir brauche konkurrenzfäeg Sala-
riéen“ a „mir brauche konkurrenzfäeg Patronen, Betri-
ber“. A Lëtzebuerg muss sech hei am internationalen 
Ëmfeld och positionéieren. Mir leien do net méi on-
bedéngt esou gutt, wéi mer emol eng Kéier louchen.
Bei de Betriber leie mer op der 26. vu 36 Plazen, bei 
de Privatpersounen op der 20. vu 36. Och do musse 
mer dru schaffen, an dat virun allem virum Hanner-
grond vum Brexit, well deen ass definitiv alles 
aneschters wéi - wann ech dat elo emol esou soen 
däerf - „helpful“ fir eis, fir eis Ekonomie.
Lëtzebuerg ass jo wéinst senger Finanzindustrie 
nach zimmlech gutt dovukomm. An den Här Finanz-
minister huet vun der Finanzplaz als Vecteur fir 
d’Nohaltegkeet geschwat. Dat ass awer net onbe-
déngt einfach esou fir d’Zukunft garantéiert, well 
och d’Finanzwelt ass net lassgeléist vum Rescht 
vun der Ekonomie. Do hu mer gëschter och nach 
d’Chambre de Commerce héieren, déi gesot huet, et 
wär net onbedéngt esou, datt dat elo fir déi nächst 
Jore genausou gutt géif ausgesi wéi fir dëst Joer. 
Also musse mer dat am A behalen.
Duerfir begréisse mer awer och, datt am Budget 
virgesinn ass, fir d’Taxe d’abonnement fir nohalteg 
Investissementer erofzesetzen. Wéi gesot, allge-
meng muss d’Relance an déi richteg Richtung ge-
leet ginn.
Dir wësst, ech kommen aus dem Enseignement, an 
duerfir soen ech: Grad och an enger Budgetsdebatt, 
wou et ëm eng nohalteg Relance geet, musse mer, 
däerfe mer d’Educatioun net vergiessen, well mir 
brauche gutt ausgebilte Leit. Soss hu mer och kee 
staarke Staat a keng staark Betriber. Mir brauchen 
also staark Leit. A fir d’Leit staark a grouss ze maa-
chen, hu mer u sech zwou Plazen: Dat eent ass 
d’Famill, do hu mer eng aner Meenung wéi Blo, Rout 
a Gréng, an dat anert ass d’Schoul. A wann ech bei 
der Schoul sinn, da muss ech wierklech soen: 
D’Aus bildung, d’Weiderbildung ass déi wichtegst 
Ressource, déi mer hunn, wou mer konsequent 
mus sen dran investéieren. A bei der Ausbildung - 
an och dat, ech mengen, do si mer eis eens heiban-
nen - ass et den Ausbilder, ass et den Enseignant, 
op deen et ukënnt.
Sou, an da geet et net duer, fir massiv Posten a 
plakeg Zuelen an de Budget ze setzen. A wa se 
dann net besat ginn, dann huele mer Quereinsteiger 
eran. Ech wëll net soen, datt Quereinsteiger d’office 
schlecht sinn, mee mir mussen eis awer fundamen-
tal mat där Fro auserneesetzen: Firwat ginn net ge-
nuch Enseignanten ausgebilt? Firwat ass dee 
schéi ne Beruff - well et ass e schéine Beruff, et ass 
e richteg schéine Beruff! -, firwat ass deen net méi 
attraktiv?
An ech hunn de Moien eng Interpellatioun ugefrot 
an da wäerte mer do d’nächst Joer hei kënnen driw-
wer diskutéieren, well dat ass immens wichteg. Wéi 
gesot, den Enseignant ass den A an O vum Ensei-
gne ment an den Enseignement huet d’Weiderbil-
dung, d’Ausbildung, dat ass déi wichtegst Res-
source, déi mer hunn, an déi brauche mer fir en 
Neiufank, fir en nohaltege Wuesstum.
Dir Dammen an Dir Hären, bei der covidbedéngter 
Wirtschaftskris hänkt direkt hannendrun d’Sozial-
kris. An och hei gëllt et, dës esou kleng wéi méig-
lech ze halen, well déi sozial Stabilitéit, ech men-
gen, dat huet de Budgetsrapporteur gëschter gesot, 
ass keng Selbstverständlechkeet. Nee, et ass keng 
Selbstverständlechkeet! Ee vu sechs Residenten 
huet massiv Aboussen a sengem Revenu an och 
grad déi psychesch Belaaschtung ass ënner ane-
rem och dowéinster extreem grouss, grad och bei 
sozial méi schwaache Leit. Wa mer also e staarkt 
Lëtzebuerg wëllen, da musse mer och eis sozial 
Schwaach stäerken, well an engem Land, an enger 
Gesellschaft ass et e bëssen esou wéi an enger 

Ekipp: D’Land, d’Gesellschaft ass nëmmen esou 
staark wéi dee Schwächsten. Also musse mer och 
hei déi Schwächst stäerken.
An duerfir begréisse mer och d’Erhéijung vum Min-
dest loun a vum REVIS. Dat hu mer hei op dëser 
Plaz, wéi d’Gesetz gestëmmt ginn ass, och kloer an 
däitlech gesot. An doriwwer eraus musse mer ën-
ner allen Ëmstänn d’Kafkraaft vun de Leit erhalen, 
well ouni Kafkraaft kréie mer och keen nohaltegen 
Neistart. D’Kafkraaft ass den A an O och vun enger 
nohalteger Steierpolitik fir d’Leit an och vun der 
Steierreform, wou mer jo elo nach net wëssen, ob 
se kënnt, wéini datt se kënnt, ob se iwwerhaapt 
kënnt, well kloer ass fir eis: D’Leit brauchen och 
steier- a sozialpolitesche Réckewand, well et sti vill 
Leit mam Réck widdert der Wand an d’Angscht 
virun der Zukunft ass op ville Plaze grouss.
Wéi gesot, am Kader vum Mindestloun hu mer na-
tierlech och begréisst, datt déi Betriber, déi a 
Schwie regkeete sinn, och hei eng Kompensatioun 
kréien. Dat ass och extreem wichteg. An och hei 
gëllt et, net deen ee géint deen aneren auszespil-
len. Dat bréngt nämlech kengem eppes, am Géi gen-
deel, et géif jiddwerengem schueden.
Ech hunn et schonns méi dacks gesot: Eppes, wat 
eis alleguer hëlleft, ass méi Gerechtegkeet an eiser 
Gesellschaft. D’Unzuel vu Leit, déi vum Aarmuts-
risiko betraff sinn, huet tëschent 2014 an 2020 ëm 
69,54 % zougeholl. An dat ass dramatesch an en-
gem Land wéi Lëtzebuerg! Et ass inakzeptabel!
Wärend der selwechter Zäit huet d’Unzuel vun der 
Populatioun nëmmen ëm 24,7 % (veuillez lire: 14 %) 
zougeholl. Dat heescht, mir hunn eng richteg grouss 
Croissance vun der Aarmut hei zu Lëtzebuerg.
An duerfir freet d’Chambre des Salariés vollkom-
men zu Recht no engem konkreeten Aktiounsplang 
fir de Kampf géint d’Aarmut. Och hei hu mer näischt 
direkt am Budget fonnt. Et wär awer wichteg, ze 
wëssen, wat d’Regierung hei wëlles huet. Huet se 
wëlles, mat op dee Wee ze goen? Huet si hei eng 
kloer Strategie respektiv huet se wëlles, eng kloer 
Strategie auszeschaffen?
Richteg ass et, datt mer d’Allocation de vie chère 
eropsetzen an en zousätzleche Steierkreditt aféie-
ren. Ech kommen och nach eng Kéier dorobber 
zréck. Ech maachen hei just nach eng Kéier e 
klen ge Verweis drop, datt de Marc Spautz d’lescht 
Joer hei op dëser Plaz bei de Budgetsdebatten eng 
Motioun erabruecht hat, fir d’Allocation de vie chère 
eropzesetzen, well eeben d’Liewen allgemeng méi 
deier ginn ass. A wat ass gemaach ginn? Ech men-
gen, ech brauch et bal net ze soen: 31 Stëmmen 
hunn dergéint gestëmmt!
Ech wëll et awer nach eng Kéier kloer soen - och 
vläicht am Kader vun der Steierreform, wa se eng 
Kéier kënnt -: Fir eis kënnt et net a Fro, datt d’Leit 
duerch Steierhaussen u sech dës Zopp mussen 
ausläffelen, déi hinnen d’Regierung awer agebrockt 
huet, well eebe keng Reserv fir eng antizyklesch 
 Politik gemaach gëtt. D’Kafkraaft vun de Leit muss 
erhale bleiwen - fir si selwer an och fir eis Wirt-
schaft! A wa mer vu Steiergerechtegkeet wëlle 
schwät zen, da musse mer am Prinzip kucken, datt 
jiddwer Steierzueler op Basis vun eisem progres-
siven Tariff - dee jo u sech virgesäit: Wat ee méi 
ver déngt, wat een undeelsméisseg méi Steiere be-
zilt - misst besteiert ginn.
An duerfir hunn och meng Kolleegen, de Gilles Roth 
an de Laurent Mosar, hei op dëser Plaz Motiounen 
erabruecht gehat, fir d’FISen ze reforméieren, fir 
d’Stock options ofzeschafen - do war dergéint ge-
stëmmt gi vun der Majoritéit! D’Regierung mécht et 
elo - mir begréissen dann, datt d’Regierung et elo 
mécht, dat hätt vläicht scho kënnen éischter ge-
schéien. D’FISen am Beräich vum Logement, hei gi 
jo elo vum éischte Januar 2021 un déi direkt an in-
direkt Revenuen ëm 20 % besteiert. Hei kënnen elo 
keng Chargen ofgesat ginn. Duerfir ass u sech en 
di rekte Verglach mat de Privatpersounen och e 
bës se méi schwiereg.
D’Chambre des Salariés - an ech invitéieren Iech 
wierklech, eng Kéier deen Avis duerchzeliesen -, déi 
hu ganz vill Beispiller duerchgerechent a se hunn 
och Beispiller heizou duerchgerechent. Do kommen 
déi eng Kéier d’Fonge besser ewech, déi aner Kéier 
kommen d’Privatpersoune besser ewech. Et ass 
also schwéier ze soen, ob et elo ganz gerecht ass, 
mee et gëtt op jidde Fall méi gerecht an d’Richtung 
stëmmt op jidde Fall. Nach muss een, wéi gesot, 
froen, wat et dem Budget bréngt respektiv wat de 
Budget doduerch verluer huet, datt et net éischter 
ugepasst ginn ass.
Dann, Här President, wa mer vu Steiergerechteg-
keet schwätzen, da muss awer och d’Fro erlaabt 
sinn: Firwat ass nach näischt fir d’Monoparentallen 
a fir eis Wittfraen a Wittmänner gemaach ginn? 
Hätt Der eis konkreet Propos ugeholl, zumindest 
emol en éischte Schratt, dann hätten dës Leit 
schonns e puer Joer eppes kritt! Och dat wär bes-
ser gewiescht wéi näischt a wéi elo op eng Steier-
reform ze waarden, déi vläicht net kënnt.
Den Här Gramegna sot jo, et wär am Moment net 
den Ament fir eng Steierreform. Wéi gesot, och hei 

feelt dem Jean-Claude Juncker säi faméisen „Apel 
fir den Duuscht“, fir dëst ze maachen a fir och fir 
méi Steiergerechtegkeet ze suergen.
(Interruption)
Eise Fraktiounsexpert fir „Äppel fir den Duuscht“ a 
fir d’Finanzen, de Gilles Roth, dee wäert nach am 
Detail op eis gesamt Steierlandschaft an och op 
soss nach punktuell finanzpolitesch Aspekter 
agoen, well hei sinn nach ganz vill Froen.
Ech wëll nach eemol resuméieren: Sozialgerech-
tegkeet a Steiergerechtegkeet si fir eis zentral a Ge-
rechtegkeet ass fir eis definitiv en integralen Deel 
vun eisem Gesellschaftsmodell. Dozou gehéiert 
d’Be kämpfung vun der Aarmut an dozou gehéiert 
awer och, nei Aarmut vun der breeder Mëttelschicht 
ze verhënneren an derfir ze suergen, datt och an 
Zukunft déi nei Generatiounen op d’mannst esou 
gutt kënne liewen a wunnen a schaffe wéi hir Elte-
ren a Grousselteren.
An da sinn ech beim Logement, well och dat ass e 
wichtege Punkt, dee fir eis nächst Generatiounen 
extreem wichteg ass. Als CSV hu mir eis hei nach 
net vun der Iddi vum Eegenheem fir trotzdeem een-
zel Leit verabschit. Et däerf net e Privileeg vun e 
puer „happy few“ sinn, well och do wäre mer dann 
net méi bei der sozialer Gerechtegkeet.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Situatioun am Loge-
ment ass dramatesch! D’Präisser explodéieren a 
wierklech bis gläich an d’Mëttelschicht era kann ee 
sech geschwë keen Haus oder keng Wunneng méi 
leeschten. An et gëtt net besser! A wierklech, hei 
sollt elo kee méi sech hannert der CSV verstoppen: 
Éischtens hu mer en 13-Mesurëpackage virgestallt, 
zweetens ass zënter 2013 Blo, Rout a Gréng elo hei 
um Rudder an zënter 2013 ass praktesch näischt 
geschitt a Saache Logement - trotz grouss annon-
céier ten Offensiven!
Alljoers kommen 10.000 bis 12.000 Leit op Lëtze-
buerg bäi, alljoers misste mer 7.000 Wunnenge 
bauen. Dat sinn der méi wéi duebel esou vill wéi 
dat, wat mer iwwerhaapt bauen. Da geet de Präis 
natierlech an d’Luucht. Schonn eleng dowéinster 
misste mer eis Efforten zumindest verduebelen! 
Dat geschitt an dësem Budget awer net!
Ëmmerhi geet de Budget vum Wunnengsbauminis-
tère elo ëm 11 % erop op 263 Milliounen. Da muss 
ech éischtens soen: Dat ass och nach schéin a 
gutt, mee wann ech dat vergläiche mat de Joren 
2017, 2018 an 2019, do sinn nëmme 70 % vum Ge-
samtbudget ausgi ginn. Och do musse mer eis Froe 
stellen an och dat ass e Phenomeen, dee mer mëtt-
lerweil kennen.
A wann de Staat gären hätt, datt iwwert de souge-
nannte Pacte Logement 2.0 - dee sécherlech net 
d’Ret tung vum Logementsprobleem wäert sinn - 
den Undeel vum Logement à coût modéré, aktuell 
10 % am Perimeter, integral vum Staat soll iwwer-
holl ginn, ma da misst de Pluriannuel massiv an 
d’Luucht gesat ginn! Awer och dat ass net erkenn-
bar, fir et emol diplomatesch ze soen.
Et kommen natierlech eenzel Steiermesuren. Den 
Taux d’amortissement accéléré fir de Logement lo-
catif gëtt erofgesat. Heimadder soll d’Spekulatioun 
verhënnert ginn. Dës Mesure ass an der Rei, si 
bréngt  och nach Suen an d’Keess, dat ass gutt. Vun 
eppes héiere mer awer näischt méi, dat ass d’Spe-
kulatiounstax op net bebautem Terrain an op eidel 
stoende Wunnengen. Och hei hate mer d’lescht 
Joer am Oktober eng Motioun erabruecht, de Marc 
Lies hat se erabruecht, an och iwwert déi ass ofge-
stëmmt ginn - ech mengen, ech brauch Iech net ze 
soen, wéi: 31-mol nee!
Also hei muss ech soen: Et geet net duer, fir sech 
Ziler ze setzen, mee de Wee dohinner muss op ge-
wise ginn an dee muss een dann och emol eng 
Kéier konsequent duerchsetzen an d’Schinnen an 
déi richteg Richtung leeën. Well de Logementspro-
blem ass u sech dee gréisste soziale Problem, dee 
mer hunn, an dat ass déi gréisste Suerg vun de Lët-
zebuerger. Dat ass souguer wärend der Coronakris 
nach eng Kéier ofgefrot ginn. Et ass nach ëmmer 
d’Suerg Nummer eent an da muss déi och als Suerg 
Nummer eent esou ugepaakt ginn an dat muss och 
am Budget erëmzefanne sinn!
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen da bei de 
Gesondheessystem. Och dat muss eng absolutt 
Prio ritéit sinn! Ech hunn et schonns méi wéi eemol 
hei op der Plaz gesot, a scho viru Corona: Mir hunn 
net nëmmen eng Urgence an den Urgencen an de 
Klinicken, mee mir hunn eng Urgence am gesamte 
Gesondheetssystem! Ech ginn Iech hei just zwee 
Beispiller. Erëm eng Kéier: Et kann net sinn, datt et 
Joren dauert, fir eis Nomenclature unzepassen. Wa 
mir se ugepasst hunn, dann ass d’Medezinn am 
Prin zip scho méi wäit, da kéint een erëm eppes 
aneschters froen. Dat ka jo net sinn!
Ech erënneren elo just drun, wéi mir hei zu Lëtze-
buerg, wéi laang mer hu misse streiden, fir e puer 
IRMen zousätzlech ze kréien - an dat hei zu Lëtze-
buerg, net an iergendengem Land! Och dat kann net 
sinn! Hei brauche mer definitiv eng aner Politik, mir 
brau chen e Mentalitéitswiessel! Dëse Gesondheets-
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system musse mer onbedéngt generell iwwerschaf-
fen a mir mussen de Patient ëmmer an de Mëttel-
punkt setzen. 
An an deem Sënn huet de Claude scho viru Corona 
eng Interpellatioun ugefrot a mir hoffen, datt mer 
déi dann definitiv - wa se dann elo eng Kéier an 
d’Kom missioun kënnt - d’nächst Joer séier kënnen 
hei op den Ordre du jour setzen, well et ass eng Ur-
gence! An och d’OECD recommandéiert ganz kloer, 
datt nieft den Investissementer an d’Relance verte - 
an dozou kommen ech nach - muss an d’Santé in-
vestéiert ginn.
Ben, am Budget sinn elo eenzel Investissementer 
virgesinn: Südspidol, CHL, Maisons de soins, all dat 
begréisse mer. Mee mir soen awer och: Esou Pan-
demië kënnen zu all Moment zréckkommen! De 
 Virus kéint zum Beispill mutéieren an d’Politik 
muss mindestens da kloer Strategien hunn, fir datt 
mer eise Gesondheetssystem da kënnen oprecht-
erhalen. Mir hu gëschter eng Strategie gefrot - 
d’Motioun ass erstaunlecherweis ugeholl ginn - an 
ech hoffe jo wierklech, datt mer déi Strategie dann 
elo an deenen nächste puer Woche virgestallt kréien!
Ech ginn nach op e puer Stéchwierder an. D’Perso-
nal: D’Attraktivitéit vum Beruff muss nohalteg er-
héicht ginn! De Budget ass beim Personal opge-
stockt ginn. Dat ass och gutt, mee nach muss een 
et fannen an och duerfir ass et extreem wichteg, 
datt deen Hearing, wou mer déi lescht Woch, 
mengen ech, d’Resolutioun gestëmmt hunn, datt 
deen elo hei an der Chamber organiséiert gëtt an 
datt mer déi noutwendeg Debatten hei féieren. Well 
d’Personal mécht eng virbildlech Aarbecht, déi 
schaffen un de Limitten an ech wëll hinnen hei och 
nach eng Kéier wierklech Merci soen! A mir sollen 
hir Suergen eescht huelen a mir sollen och ganz 
eescht iw wert d’Attraktivitéit vun dësem Beruff hei 
diskutéieren, well d’Kris huet eis gewisen, wéi 
ofhängeg datt mer sinn.

 M. Marc Spautz (CSV).- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Nächst Stéch-

wuert: d’medezinnesch Versuergung wärend der 
Pan demie vun alle Kranken - an déi muss weider as-
su réiert ginn! Och dat kascht Suen, wa mer eise 
System ëmänneren. Ech ginn do just nach eng Kéier 
d’Stéchwuert Covidstrukturen, Noncovidstrukturen - 
de Marc Spautz hat dat scho leschte Mäerz gefrot. 
Mir brauchen definitiv eng aner Organisatioun, eng 
optiméiert Organisatioun, e bessert Zesummespill 
të schent den aktuelle Strukturen. An dat muss elo 
geschéien! Nach eng Kéier Stéchwuert: laangfristeg 
Strategie.
Da Preventioun. Et ass ënner anerem och erwisen, 
datt de Krankheetsverlaf vu Covid-19 u sech bei fit-
ten, aktive Leit an der Reegel manner schwéier ver-
leeft. Ech hunn de „Background“ virun, mengen ech, 
zwou Woche gelauschtert. Do war ënner anerem 
och den Dokter Schmit an hie sot u sech, datt mer 
do en Ëmdenke brauchen. Och hei hätt ee kënne 
Schinnen an déi Richtung leeën an zum Beispill 
vläicht Betriber ënnerstëtzen, déi hir Mataarbechter 
och an dës Richtung ënnerstëtzen. D’Preventioun 
ass zentral a reng budgetär betruecht géif ech 
soen, rechent se sech och. Mir brauchen also och 
am Gesondheetswiesen en Neistart - an dee brau-
che mer dréngend!
Dann, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
kom men ech bei eise Klima. En ass e weesentleche 
Facteur vun eiser Nohaltegkeet an et ass richteg, 
datt mer do eng Prioritéit setzen. Mee, wéi gesot, 
de Wee dohinner muss och kloer opgewise ginn an 
op dësem Wee musse mer … An do denken ech all-
kéiers, wann ech dat soen, un de Marco Schank. Do 
misste mer d’Leit an d’Betriber mat an d’Klimaboot 
huelen, sot en, oder, mer missten d’Leit an d’Betri-
ber mat op dëse Wee huelen, well ouni si géif déi 
bescht Klimapolitik net fonctionéieren.
Hei sinn eenzel Mesurë virgesinn, ech mengen, am 
Logement d’Begënschtegung vun der energeete-
scher Renovatioun bei Locatiounswunnengen. Ech 
wëll just soen, am Sënn vum Klimaschutz kéint een 
dat natierlech och op d’Eegentumswunnengen aus-
bauen. Fir de Rescht sinn Investissementer an 
d’Mo bilitéit virgesinn.
Vill Konkreetes ass ausser dem PNEC, dem Klima-
plang, u sech net dran ausser der CO2-Tax. D’Inves-
tissementer an d’Mobilitéit begréisse mer natier-
lech, mee do ass och elo net extreem vill Neies. 
Ech mengen, et ass den Tram, de séieren Tram, 
d’Vëlos bunn tëschent Esch an der Stad … A wann 
den Här Bausch elo hei wär - mir krute jo gesot, 
d’Ministere géifen eis ëmmer nolauschteren -, da 
wëll ech em just soen, ech hat och him nogelausch-
tert bei RTL Télé Lëtzebuerg an do hunn ech awer 
wierklech geduecht, et misst een awer dem Här 
Bausch soen, datt nërdlech an ëstlech vun der Stad 
och nach en Deel vum Land ass. Ech hunn nämlech 
do just eppes héiere „Stad–Esch“, „Stad–Süden“, 
ech hunn näischt héiere vun dem Rescht. Also, Här 
Bausch, wann Der mech héiert, denkt drun: D’Land 
ass grouss - op jidde Fall méi grouss wéi dat do!
Fir de Rescht widderhuelen ech hei meng Kritik vu 
virdrun: Et geet alles vill ze lues! Et ka jo zum Bei-

spill net sinn, datt mer Jore plangen, ier eng Vëlos-
pist ka gebaut ginn! Dat misst jo a mengen Ae rela-
tiv einfach goen.
Mir hunn ambitiéis Klimaziler - ech erënneren drun: 
55 % beim CO2, 45 % bei der Energieeffizienz a 25 % 
beim Undeel vun erneierbaren Energien - an déi 
kën ne mer nëmmen erreechen, wa mer net eng hal-
lefhäerzeg Politik maachen, mee wa mer wierklech 
kohärent a strikt d’Schinne leeën, fir de riichte Wee 
dohinner ze goen. An d’Politik muss sech am Prin-
zip ambitiéis Mëttele ginn, fir dës Ziler ze erree-
chen. An d’Politik an de Stat misste mam gudde 
Bei spill virgoen!
An dann erënneren ech awer hei un eng Motioun 
vum leschte Joer. Also dat ass a mengen Ae beim 
beschte Wëllen net ze verstoen, well d’Majoritéit 
huet hei eng Motioun refuséiert, an ech gi se elo 
net méi nach eng Kéier eran, mir hate se schonn 
zwee mol eraginn, fir u sech mam gudde Beispill vir-
zegoen, fir derfir ze suergen, datt de Staat 2030, 
2040 klimaneutral wier. Dat hunn och déi gréng re-
fuséiert! Dat ass eppes, wat ech beim beschte Wël-
len net verstinn. Awer dann dat selwecht fuerdere 
vun de Betriber! Ma et muss een dach fir d’éischt 
mam gudde Beispill virgoen an emol weisen, wéi et 
geet! An dann hëlt ee, wéi gesot, d’Leit an d’Betriber 
mat.
A wann ech da bei de Betriber sinn, jo, och déi 
musse méi a Richtung Klima schaffen an déi misste 
bei nohaltegen Investissementer och nach vill méi 
verstäerkt ënnerstëtzt ginn. Ech hat et schonn 
eemol erwäänt: zum Beispill Steierkreditter, firwat 
ass näischt geplangt? Mir hunn hei keng Zäit ze 
verträntelen! Mir hate schonns d’lescht Joer hei e 
Klimapakt fir d’Betriber gefrot, sou wéi d’Chambre 
des Métiers - och deemools war déi Motioun mat 
31-mol Nee ofgeleent ginn.
Här President, de Budgetsrapporter huet gesot, de 
Budget géif d’Weichen an déi richteg Richtung stel-
len. Also ech komme jo elo net vun den CFL, ech 
ken nen och elo net alles, mee ech mengen, wann 
een d’Weiche stellt, da mussen d’Schinne fir 
d’éischt geluecht ginn. An dofir brauche mer elo 
Mesuren, fir eeben déi Schinnen ze leeën. An duer-
fir deposéieren ech hei eng Motioun, wou mer u 
sech d’Regierung opfuerderen, fir e Klimapakt fir 
d’Betriber en place ze setzen, fir Mesuren en place 
ze setzen, fir d’Betriber a Richtung vu méi Energie-
effizienz ze guidéieren, méi Kreeslafwirtschaft, méi 
Nohaltegkeet, fir de Betriber eng gratis Klimabe-
rodung unzebidden, fir an deem Sënn e Bäihëllefs-
package auszeschaffen. Gëschter ass d’Stéch wuert 
„Fit 4 Climate” och vum Budgetsrapporter genannt 
ginn.

 M. Marc Spautz (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

Motion 1
« Pour une économie plus durable »
La Chambre des Députés,
- rappelant
• notre motion n° 3067 du 18 décembre 2019 sous-
crivant aux objectifs définis par la Communauté in-
ternationale en matière de politique climatique, et 
plus particulièrement en ce qui concerne la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre et de la 
demande finale d’énergie, de même qu’en ce qui 
concerne l’augmentation de la part des énergies re-
nouvelables dans la consommation d’énergie brute 
finale ;
• que la réalisation de ces objectifs exige des ef-
forts tous azimuts ;
• qu’à cet égard l’État doit être exemplaire et se fo-
caliser sur des investissements durables, en ligne 
avec les objectifs définis ci-dessus, aussi dans une 
optique de préparer au mieux l’ère post-Covid-19,
- considérant
• que la relance économique durable ne peut réussir 
que de concert avec les acteurs économiques ;
• qu’en d’autres mots, il convient de créer une dyna-
mique positive qui consistera à accompagner nos 
entreprises - surtout les petites et moyennes entre-
prises (PME) - dans leurs efforts de réussir la transi-
tion digitale, environnementale et énergétique, et 
non pas à les pénaliser,
invite le Gouvernement
- à mettre en place un « pacte climat pour les 
PME » ;
- à mettre en place des mesures visant à orienter les 
PME vers plus d’efficience énergétique, de circula-
rité et de durabilité ;
- à offrir, dans ce contexte, aux PME un conseil et 
une analyse gratuits de la performance climatique 
de leurs entreprises ;
- à étudier, dans cette même veine, la mise en place 
d’un régime d’aides spécifique pour PME mettant 
l’accent e. a. sur l’efficacité énergétique et le déve-
loppement des énergies renouvelables, complémen-
tée d’un nouveau programme d’accompagnement 

des PME « Fit 4 Climate », à l’instar de ce qui existe 
en matière de la transition digitale ;
- à étudier la mise en place de réglementations inci-
tatives en faveur des entreprises souhaitant investir 
dans des technologies plus respectueuses pour l’en-
vironnement et le climat.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Laurent Mosar, 
Gilles Roth, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, ech 
kommen dann zur Landwirtschaft. An ech mengen 
och … Den Här Graas ass elo frou! Elo hunn ech 
schonn emol ee frou gemaach de Moien! A nach 
een! A, ech si schonn e gléckleche Mënsch!
Also ech kommen da bei d’Landwirtschaft an ech 
menge wierklech, datt an der Coronakris bal jidd-
wereen erkannt huet, datt d’Landwirtschaft wichteg 
ass, datt et wichteg ass, datt mer gutt Liewensmët-
tel hunn an datt mer och gutt Liewensmëttel garan-
téiert hunn. Eis Landwirtschaft ass systeemrele-
vant an d’Landwirtschaft - och dat hunn ech scho 
méi wéi eemol gesot - ass e Big Player am Klima-
schutz.
Ëmsou méi schued ass et awer dann, datt d’Upas-
sung vum Agrargesetz net geziilt genotzt gëtt, fir 
déi zousätzlech Efforten, déi am Beräich vum Kli-
maschutz musse gemaach ginn, elo schonns geziilt 
ze ënnerstëtzen. Dëst gëtt beschtefalls just hallef-
häerzeg gemaach - an dat kann net sinn!
Wa mer eis Ziler gäre wëllen erreechen, da musse 
mer elo agéieren! An et ass elo un der Zäit! An de 
Budget an der Landwirtschaft, dee gëtt esouguer 
erofgesat fir dës Bäihëllefen! Firwat? Firwat seet 
d’Regierung op där enger Säit: „Dat do sinn d’Ziler!“, 
an op där anerer Säit, wéi gesot, leet se d’Schinnen 
net konsequent an déi richteg Richtung? Mir wäer-
ten eis do nach eng Kéier am Kader vum Agrar-
gesetz zu Wuert mellen.
Dann, Här President, kommen ech bei d’Energie - 
och en zentrale Secteur fir e staarkt Lëtzebuerg. 
D’E lektromobilitéit gëtt iwwert d’Autosprimm, 
d’Elek troborne staark ënnerstëtzt. Ech erënneren 
awer hei just drun, datt dës Regierung d’Elektro-
primm, déi de Marco Schank agefouert hat, schonn 
eng Kéier ofgeschaaft huet - si ass ofgeschaaft 
ginn, dunn ass se erëm agefouert ginn. An ech 
soen Iech: Wann een esou en Zickzackkurs fiert, da 
kënnt een net ganz séier un d’Zil, an et wär besser 
gewiescht, hei och méi kohärent ze sinn!
Mir ënnerstëtzen dës Bäihëllefe fir emissiounsfräi 
an -arem Mobilitéit. Et hätt een awer och vläicht 
vun Ufank u missen un eng gewësse sozial Selekti-
vitéit denken. Dat ass leider vergiess ginn.
D’Fotovoltaik: en anert Stéchwuert an immens 
wich teg. Hei ass elo de Solarkadaster do. Ech hunn 
en iwwregens och probéiert, do wou ech wunnen. 
Do ass definitiv näischt machbar, do ass alles rout - 
a rout ass fir Solarpannoen net gutt. D’Tariffer ginn 
erhéicht an d’Fotovoltaik ass sécherlech e wichte-
gen Deel vun der Léisung, mee da soen ech och hei: 
Da muss dat konsequent gemaach ginn!
De Paul Galles an ech, mir haten eng Question par-
lementaire gestallt, ob … An de Zone-vertë si jo rela-
tiv grouss Gebaier an och, wann déi vläicht elo net 
optimal gedréint sinn, kéint een do Solarpannoen 
dropleeën, déi mussen da just e bëssen ugewénkelt 
ginn. Awer wann déi ugewénkelt ginn, wat mécht 
dann net den Energieminister, mee d’Ëmweltminis-
tesch? D’Ëmweltministesch gëtt da keng Autorisa-
tioun! Dat kann a mengen Aen net sinn! Entweeder 
hunn ech en Zil an da kucken ech, fir kohärent do-
hin ner ze kommen, oder ech hu keen Zil! Et kann 
een awer net och nach an engem Ministère géint-
enee schaffe mam Argument - dat musst Der Iech 
einfach emol eng Kéier op der Zong zergoe loos-
sen -, dat wier net schéin, dat géif net an d’Land-
schaft passen!
Mee da soen ech Iech: Passen dann déi grouss 
Pannoen op der Wiss an d’Landschaft? Och déi 
sinn a mengen Aen net schéin! Also et soll ee fir 
d’éischt emol eng Kéier d’Diech alleguer beleeën an 
net verbidden, datt ee se ka beleeën, an da soll een 
emol op de Fräilandfläche kucken.
An och dat Naturschutzgesetz, dat wierklech mat 
deem Passus „Wann et net an d’Landschaft passt, 
kann een alles verbidden“ … - ech mengen, datt ee 
wierk lech déi Subjektivitéit, déi Willkür muss aus 
dësem Gesetz eraushuelen! Dat kann net sinn!
Elo kommen ech bei d’Biogasanlagen. Och hei huet 
dës Regierung ganz gutt geschafft - just am nega-
tive Sënn! Well et geet net duer ze soen, datt Bio-
gas anlagen en Deel vun enger Léisung sinn. Neen, 
da muss een och eng deementspriechend Politik 
maachen! Genau dat gëtt awer net gemaach!
2017 hate mer hei zu Lëtzebuerg 29 Biogasanlagen, 
elo hu mer der just nach 17 Also, da muss ech 
soen: bravo! Bravo, gutt geschafft am Sënn vum Kli-
maschutz!
Mir fuerderen d’Regierung op, datt si endlech kon-
kreet Mesuren decidéiert, fir dës Anlagen ze ënner-
stëtzen a fir dëse Betriber och eng Previsibilitéit ze 
ginn.

Als wichtegst Mesure ass d’CO2-Steier am Budget 
virgesinn. Wa mer eis virun Aen halen, wéi d’Leit a 
Frankräich bei der Aféierung reagéiert hunn, ech 
mengen, dann ass et extreem wichteg, datt hei 
Transparenz herrscht. Dat ass zumindest eng Kon-
ditioun fir d’Akzeptanz. An do ginn et awer nach 
eng Partie einfach Froen, déi misste gekläert ginn, 
wéi gesot: Wat geschitt konkreet mat den Ein-
namen? Wat kascht d’CO2-Steier? Wat bréngt se? 
Ech sinn drop agaangen op dat, wat konfus am 
Budget steet. Zumindest dat, wat am Budget steet, 
misst novollzéibar sinn!
Wat ass de genauen Effekt vun der CO2-Steier op de 
Budget, och laangfristeg gesinn? Wéi bréngt eis dat 
eisem Zil méi no, der CO2-Reduktioun? Wéi kréien 
d’Betriber, déi vun der CO2-Steier betraff sinn, gehol-
lef? Mir soen och do Jo fir eng CO2-Steier, mee pa-
rallell derzou misst awer dëse Betriber gehollef 
ginn, fir datt se d’Transitioun hikréien. Dat wär eng 
kohärent Zukunftspreparatioun, eng Investitioun an 
d’Zukunft!
Dann hu mer u sech op europäeschem Niveau eng 
CO2-Importsteier gefrot, well et extreem wichteg 
ass, datt d’Kompetitivitéit vun eise Betriber hei an 
Europa net heiduerch geschiedegt gëtt. Ech weess 
nach net genau, wat do d’Positioun vun der Regie-
rung ass.
An da kommen ech bei d’Privatleit. Wéi genau sinn 
d’Kompensatiounsmesurë fir d’Leit berechent? 
10 % Allocation de vie chère, jo, mee - ech hunn et 
scho gesot - dat ass am Prinzip eng Upassung un 
d’Liewenshaltungskäschten! D’lescht Joer hate mer 
d’Motioun hei zum Vott bruecht. De Steierkreditt 
vun zousätzlech 96 Euro, dee spillt nëmme fir Leit 
mat engem järleche Gehalt vu bis zu 40.000 Euro. 
Et kann ee sech jo och froen: Gëtt d’Kompensatioun 
erhéicht, wann d’CO2-Steier erhéicht gëtt?
An dann déi fir eis awer zentral Fro: Kréien domad-
der tatsächlech déi Leit eng Kompensatioun, déi 
heiduerch méi héich Heizkäschten hunn, méi héich 
Mobilitéitskäschten? An do verweisen ech nach 
eng Kéier op den Avis vun der Chambre des Sala-
riés. Och do hu si eng Partie Beispiller duerchge-
rechent a si hunn do gewisen, datt souguer Leit, déi 
d’Mindestpensioun kréien, net komplett vun dëse 
Kompensatioune profitéiere kënnen.
Déi Leit, déi net an enger Stad wunnen, déi net un 
den ëffentlechen Transport ugebonne sinn, déi op 
Schichte schaffen, wou kee Bus fiert, wou keen 
Zuch fiert, déi Kanner hunn, déi gi ganz kloer hei-
duerch benodeelegt! An et ass kloer - an ech menge 
souguer, ech hätt den Här Bausch dat op RTL héiere 
soen -: Wann ech de Bensinn méi deier maachen a 
wann ech de Leit keng Alternative bidden, dann ass 
dat ongerecht. Jo, dat ass ongerecht! A mir scha-
fen hei eng nei Ongerechtegkeet!
An Däitschland gëtt duerfir zum Beispill d’Pendler-
pauschal erhéicht - zwar zäitlech begrenzt, fir datt 
ee kann ëmklammen -, eebe fir déi Leit ze ënner-
stëtzen, déi duerch laang Weeër op hir Aarbecht 
virun allem vun der CO2-Tax betraff sinn, well an 
Däitschland, déi däitsch Regierung, déi gesäit an, 
datt net jiddweree ka mam Vëlo oder mam Bus 
oder mam Zuch op d’Schaff fueren. An och net jidd-
weree ka sech direkt en neien Elektroauto kafen. An 
an deem Sënn deposéieren ech hei eng zweet Mo-
tioun, wou mer Kompensatiounsmesurë froe fir déi 
Leit, déi mussen op den Auto zréckgräifen, fir ee-
ben déi nei Ongerechtegkeeten ze verhënneren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- prenant acte de l’introduction d’une taxe carbone 
pour 2021 ;
- estimant que certains seront plus affectés par la 
nouvelle taxe carbone que d’autres ;
- estimant que cette taxe pèse davantage sur les 
couches moins favorisées de la population ;
- saluant que l’introduction de la taxe carbone sera 
accompagnée par des compensations sociales no-
tamment pour les bas revenus, à savoir une hausse 
de 10 % de l’allocation de vie chère et une augmen-
tation du crédit d’impôt pour salarié et pensionné ;
- estimant que les frais supplémentaires engendrés 
par l’introduction de la taxe carbone ne sont pas, 
respectivement pas entièrement couverts par les 
compensations sociales pour une partie de la popu-
lation ;
- précisant qu’il s’agit de personnes qui doivent re-
courir à leur voiture à cause de la durée de trajets 
trop longue, d’absence d’un accès direct ou d’ab-
sence de transports publics aux heures de travail, 
surtout lorsque le travail s’effectue de nuit respecti-
vement le travail en pauses ;
- prenant acte que ces gens ne peuvent pas profiter 
de la gratuité des transports publics,
invite le Gouvernement
- à prévoir au-delà des mesures compensatoires an-
noncées des compensations supplémentaires pour 
tous les ménages qui, au vu de leur situation profes-
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sionnelle respectivement leur lieu de résidence, ne 
peuvent pas recourir à la gratuité des transports pu-
blics, et afin de prévenir de nouvelles inégalités 
liées à l’introduction de la taxe carbone en 2021.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Laurent Mosar, 
Gilles Roth, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dann awer nach 
kuerz zum Waasserstoff, wann ech bei der Energie 
sinn: Am Budget steet zwar, datt déi nei Technolo-
gien, wéi zum Beispill de Waasserstoff, an den 
nächste Jore géifen analyséiert ginn, ouni awer hei 
eng kloer Strategie erkennen ze loossen. De Waas-
serstoff wäert awer an Zukunft eng wichteg Roll 
spillen a wa mer och hei net wëllen dem Zuch han-
nendrulafen, da gëllt et, elo ze agéieren, elo d’Fuer-
schung, d’Innovatioun an deem Beräich ze fërderen 
an eng Visioun fir d’Zukunft virzestellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men zum Schluss: De Budget ass staark am Defizit 
a bleift et bis 2024, d’Staatsschold explodéiert, 
d’Fi nanze sinn net nohalteg. Et si keng Zukunftspis-
ten opgewisen, fir se méi nohalteg ze maachen, an 
ouni nohalteg Staatsfinanze behale mer a kréie mer 
kee staarke Staat a virun allem keng staark Leit - 
well ëm déi geet et.
An duerfir bedauere mer, datt d’Regierung och a 
gudden Zäiten iwwer hir Verhältnisser gelieft huet 
an näischt op d’Säit geluecht huet fir méi schlecht 
Zäiten. Dat ass an eisen Aen net verantwortungs-
voll.
Awer am Moment ass et net un der Zäit fir Austeri-
téit, elo muss an d’Betriber an och an d’Leit, an déi 
sozial Gerechtegkeet, an d’Chancëgläichheet inves-
téiert ginn! Mir brauchen eng nohalteg Relance - no-
halteg am Sënn vu wirtschaftlecher Relance, vu so-
zialer Relance a vun ekologescher Relance - an do 
geet et net duer, fir d’Weichen ze stellen, nee, do 
mussen d’Schinne séier an déi richteg Richtung ge-
luecht ginn! D’Leit brauche Planungssécherheet, si 
brauche Perspektive fir en Neistart an, domat ver-
bonnen, Vertrauen.
Dat liwwert dëse Budget net, an dofir wäerte mer 
och géint dëse Budget stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. An den nächsten ageschriwwe ne 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert. Här 
 President, mir schwätzen haut, a vläicht muer och 
nach, net iwwer en normale Budget. An normale 
Bud getsdebatten ass et Usus, dass d’Majoritéit 
heihinnerkënnt an de Finanzminister fir seng wäit-
siichteg Politik lueft an dass d’Oppositioun der Re-
gierung virgeheit, se géif ze vill Suen ausginn.
Ech wëll op dëser Plaz mat dëser Traditioun brie-
chen: Et kléngt vläicht elo e bësse komesch, mee 
de Budgetsdefizit, dee mer dëst Joer hu misse 
maa chen an dee mer och d’nächst Joer musse 
maa chen, muss sinn an et gëtt och dozou keng Al-
ternativ. An ech kann och gutt liewe mat deenen 
neie Scholden, déi mer gemaach hunn an déi mer 
och am nächste Joer wäerte maachen. All Euro, 
dee mer agesat hunn, an all Euro, dee mer geléint 
hunn, huet derzou bäigedroen, fir duerch dës Kris 
ze kommen, sief dat op engem sanitären oder eko-
nomeschen Niveau.
Ech denken hei zum Beispill un déi Milliounen Euro, 
déi mer investéiert hunn, fir Lëtzebuerg zu deem 
Land ze maachen, dat senge Leit et erlaabt, sech 
am meeschten an am heefegsten op de Covid-19 
testen ze loossen, fir esou seng Verbreedung anze-
dämmen.
All Euro, dee mer investéiert hunn, steet och fir eng 
Persoun, déi mer an der Aarbecht gehalen hunn. 
Ech denken un déi Honnerte Milliounen Euro, déi 
mer an de Chômage partiel investéiert hunn.
All Euro, dee mer geléint hunn, steet och fir e Betrib, 
egal ob e grousse Betrib oder e klenge Betrib, deem 
mer de Réck gestäipt hunn. Ech denken un déi vill 
Direkthëllefen, déi mer ausbezuelt hunn.
All Euro, dee mer geléint hunn, steet awer och fir 
déi zukünfteg Generatiounen. Ech denken un d’In-
vestitiounen an eis Infrastrukturen, déi mer grad an 
dësen Zäiten net gestoppt hunn, mee souguer nach 
weider ausbauen.
An ech si frou vun der Madamm Hansen, vun der 
Fraktiounsspriecherin vun der CSV ze héieren, dass 
déi Politik, déi mer duerch déi Kris hei gemaach 
hunn, am Fong a groussen Zich vun der CSV matge-
droe gëtt. D’Madamm Hansen huet gesot, et wier 
gutt, dass mer d’Investitioune géifen héichhalen. Si 
huet och gesot, dass et wichteg wier, d’Kafkraaft ze 
erhalen. A si huet gesot, dass et richteg wier, d’Leit 
an d’Betriber ze stäerken a keng Austeritéitspolitik 
ze maachen. Abee, dofir muss ech der Madamm 
Hansen felicitéieren!
Awer vun iergendzwousch mussen d’Suen och hier-
kommen, fir déi Politik ze maachen, wann d’De-
pensë fir d’Leit an d’Luucht ginn an d’Recetten net 
méi esou spruddele wéi virdrun!

An da gëtt ëmmer geschwat vun deem „Apel fir den 
Duuscht“, dee géif feelen. Ech muss Iech soen, mir 
wësse jo alleguerten, dass an de leschte Joren 
esou vill an eis Infrastrukturen investéiert ginn ass, 
wéi dat nach ni virdrun de Fall war, well mer Re-
tarden opzehuelen haten, sief dat am Schinnebau, 
sief dat am Stroossebau, fir dat nëmmen ze soen, 
an och a Schoulgebaier.
A wann ech dat dann héiere vun deem „Apel fir den 
Duuscht“, da muss ech mech awer och un déi dräi 
Amendementer erënneren, déi d’CSV d’lescht Joer 
hei am Kader vum Budget deposéiert hat, an dat 
hätt massiv, massiv Milliounen aus dem Staatsbud-
get erausgeholl! An da muss ech soen, ech men-
gen, d’CSV, déi wollt scho villes maachen, éier 
d’Leit iwwerhaapt Duuscht haten!
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, dës sanitär 

Kris, déi stoung net am Koalitiounsprogramm an hi-
ren Impakt op d’Staatsfinanze stoung och a ken-
gem Pluriannuel. Si huet eis onerwaart an onver-
hofft getraff a si huet eis ëffentlech Finanze kräfteg 
duerjerneegerëselt. Dës Situatioun, an där mer haut 
sinn, konnt kee virausgesinn - keen heibannen an 
ech mengen, och keen dobaussen.
De Budget 2021 ass och duerfir kee Budget wéi all 
déi aner an et ass e budgetären Ausfallschrëtt, fir 
dës Kris - mat all hire sozialen, ekonomeschen a 
sanitäre Konsequenzen - kënnen ze stemmen an 
d’Land erëm fit ze maache fir d’Relance.
Déi gënschteg Ausgangslag hëlleft eis derbäi. Mir 
waren Ufank 2020 gutt gestiwwelt. Déi virsiichteg 
an nohalteg Finanzpolitik vum Här Minister Pierre 
Gramegna hat eis e klenge Puffer ginn, fir dës Kris 
ze meeschteren - e Puffer, dee ganz vill aner Länner 
net haten.
Hätt dës Regierung an de leschte Joren näischt ën-
nerholl a wiere mer weidergefuer op där Trajectoire, 
wou mer 2013 waren, da wiere mer scho viru Joren 
op engem Scholdestand vun 29,4 % ukomm - an dat 
ouni Coronakris!
Ech erënneren drun: 2013 hätte mer riskéiert, eis 
Virgabe vum Pacte de stabilité net méi ze erfëllen! 
De Verloscht vun enger Milliard TVA um Commerce 
électronique huet d’Saach net méi einfach ge-
maach. Den Triple-A stoung dee Moment op wacke-
lege Féiss. 2012 huet eng Ratingagence den Out-
look op negativ gesat!
Iwwert déi lescht Joren huet sech eis finanziell Si-
tuatioun awer konstant verbessert. Dat ass de Me-
ritt vun dëser Regierung an dat ass de Meritt vum 
Finanzminister Pierre Gramegna.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- 2014, 2015, 2016, 2017 

louche mer ëmmer no beim Equiliber, 2018 konnte 
mer mat engem Plus vu 528 Milliounen ofschléis-
sen - déi éischte Kéier zënter zéng Joer konnten 
erëm schwaarz Zuele geschriwwe ginn! 2019 hate 
mer en Iwwerschoss vu 60 Milliounen.
Den Triple-A erlaabt eis haut, den Triple-A erlaabt 
eis zu dësem Moment, zu negativen Zënse Sue léi-
nen ze goen, an d’Vertraue vun de Ratingagencen 
an eist Land ass och erëm do!
Och d’Situatioun vun der Staatsschold war 2013 net 
roseg: Se louch bei 23,7 % vum PIB. 2018 louch se 
bei 21,4 % - se war also erofgaangen. Enn 2019 
louch se och ëm deen Dréi, an dat trotz engem Pre-
finanzement vun 1,7 Milliarden Euro, dee gemaach 
gouf, fir en Emprunt vun 2 Milliarde mat negativen 
Zënse kënnen ze refinanzéieren.
Wier déi Kris, an där mer elo sinn, net komm, dann 
hätt ee kënnen tëschent November 2019 an dem 
Mee dëst Joer déi ëffentlech Schold ëm eng hallef 
Milliard verréngeren. Domadder wier d’Staatsschold 
esouguer dëst Joer ënnert de Seuil vun den 20 % 
gefall, fir d’éischte Kéier zënter 2011.
Bis 2020 (veuillez lire: 2022) war virgesinn, 
d’Staats schold kontinuéierlech erofzedrécken op 
18,4 %, an dat gläichzäiteg bei Rekordinvestisse-
menter an d’Infrastrukturen, an de Klimaschutz, an 
den Ëmweltschutz an an eng Sozialpolitik, déi hiren 
Numm verdéngt! Dat ass eng Leeschtung, virun där 
ee sech net brauch ze verstoppen!
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, et bréngt 
awer elo näischt, fir der Vergaangenheet noze kräi-
schen, mee mir kënne frou sinn, dass mer Lëtze-
buerg mat sanéierten a gesonde Staatsfinanzen 
konn ten - jo, wéi soll ech dat elo soen? - an dës 
Cour se schécken, an dës Kris schécken. Eis Staats-
finanze waren am Equiliber an dat kënnt eis elo och 
zegutt!
Awer den Impakt vun der Kris ass däitlech sichtbar: 
Den 31. Oktober hate mer en Defizit vu ronn 2,25 
Milliarden am Zentralstaat an no den Amendemen-
ter vun der Regierung, déi jo de Moien hei nach eng 
Kéier vum Här Minister presentéiert gi sinn, wäert 
den Zentralstaat 2021 en Defizit vun 2,7 Milliarde 
maa chen. De Solde am Gesamtstaat läit viraus-
siichtlech bei minus 1,9 Milliarden an den Här 

 Finanzminister huet et gesot: Zu deenen zousätz-
lechen Depensë par rapport zum Depot gehéieren 
haaptsächlech d’Käschte fir den Impfstoff, d’Aidë 
fir d’Entreprisen an d’Depensë fir de Fonds de re-
lance an de Fonds de l’innovation.
Ech ginn elo ganz kuerz op de Pluriannuel an: 
D’Zue len an d’Previsioune fir no 2021 sinn natier-
lech opgrond vun der Situatioun - vun där volatiller 
an onsécherer Situatioun, an där mer sinn - mat Vir-
siicht ze genéissen a mir kënnen och zu dësem 
Zäit punkt net mat 100%eger Gewëssheet soen, wat 
déi nächst Joren op eis zoukënnt, esouwuel um Ni-
veau vun de Recetten wéi um Niveau vun den De-
pensen.
Haut gi mer dervun aus, dass mer wärend der Pe-
riod 2021 bis 2024 am Gesamtstaat ni ënner en De-
fizit vun 3 % par rapport zum PIB falen. 2021 leie 
mer bei minus 3 %, 2022 bei minus 2,2 %, d’Joer 
drop bei minus 1,3 % an 2024 bei minus 0,9 % par 
rapport zum PIB.
Iergendwann gesäit een erëm Liicht um Enn vum 
Tunnel, och an dëser Kris. Mee, wéi gesot, dës Pre-
visioune vum Pluriannuel stinn op wackelege Féiss, 
well et am Moment ganz, ganz schwéier ofzeschät-
zen ass, wéi déi Kris sech hei nach wäert entwécke-
len a wéi se eis déi nächst Méint nach wäert impak-
téieren. A mir wëssen och net, wat fir eng Reper-
cussiounen dës Kris nach wäert op de Wuesstum, 
op d’Recetten an op d’Depensë vum Staat fir déi 
nächst Joren hunn - also, wéi gesot, am Plurian-
nuel.
Ech wëll och ervirsträichen - an d’Madamm Hansen 
hat dat och gesot -, dass d’nächst Joer och nach 
d’„general escape clause“ gëllt, soudass sech déi 
europäesch Krittäre vum Pacte de stabilité et de 
croissance am Moment net applizéieren. Dat gëtt 
de Memberlänner, also och eis, den néidege bud-
getäre Spillraum, fir duerch déi Kris ze kommen.
Déi finanziell Momentopnam - an den Här Minister 
huet et och gemaach -, déi brauche mer net schéin-
zerieden, mee mir solle se awer och net onnéideg 
méi schlecht rieden, wéi se ass, an et soll ee scho 
guer net mat falschen Zuelen operéieren! An ech 
denken hei zréck un en duebelsäitegen Interview 
Enn Oktober an der gréisster Lëtzebuerger Dages-
zeitung, an deem zwee Deputéiert, finanzpolitesch 
Spriecher vun der CSV, behaapt hunn, d’Schold wier 
dëst Joer vun 18 op 28 Milliarde geklommen. Ech 
zitéieren: „Hierzulande“ ist die Schuld „so schnell 
ge stiegen […] wie in keinem anderen EU-Land, und 
zwar von ungefähr 18 auf 28 Milliarden Euro, das 
sind über 50 Prozent.“
Ech muss Iech éierlech soen, ech si bestëmmt keen 
esou ee Finanzmann, wéi déi zwee Leit, déi deen In-
terview ginn hunn, mee ech hunn awer net schlecht 
gestaunt! Fakt ass, dass eis Schold haut bei 16,2 
Milliarde läit an - et ass virdru gesot ginn - 2021 vir-
aussiichtlech bei 18,9 Milliarde leie wäert. Dat ass 
dann eng Augmentatioun vu knapp 16 % par rap-
port zu 2019, also wäit ewech vun 10 Milliarden an 
och wäit ewech vu 50 %!
Dobäi muss een awer festhalen, dass et net déi 
éischte Kéier ass, wou d’CSV mat Zuelen hin- an 
hier jongléiert. Ech wëll op dëser Plaz nach eng 
Kéier un en exzellente Kommentar um 100,7 erën-
neren, an ech zitéieren och hei: Et gëtt „[net ge-
zéckt], fir mol e wéineg un den Zuelen ze dréien, 
wann d’Situatioun vun de Staatsfinanzen net 
schlecht genuch ass, fir Panik ze verbreeden.“
Wann d’Leit hei sollen hannert d’Liicht gefouert 
ginn, da fannen ech dat eng bedenklech Entwéck-
lung opsäite vun der gréisster Oppositiounspartei 
an dat ass enger sachlecher, faktebaséierter an de-
mokratescher Ausernanersetzung hei am Haus net 
wierklech dénglech.
Här President, mäi Fraktiounskolleeg, den André 
Bauler, President vun der Finanzkommissioun, 
wäert nach méi am Detail op déi ekonomesch Wie-
derlag agoen. Fir eis waren déi budgetär Niewewier-
kunge vun der Coronakris onëmgänglech an alter-
nativlos. Jo, si waren néideg, fir d’Leit an de Betri-
ber ze stäerken an duerch dës Kris ze féieren.
D’Regierung huet hir Verantwortung iwwerholl an de 
Prabbeli wäit opgespaant, fir keen am Ree stoen ze 
loossen - an ech mengen, dat Verspriechen, dat hu 
si gehalen. Mam gréisste Stabiliséierungspak an 
der Geschicht vun eisem Land huet d’Regierung 
séier reagéiert. Den éischte Pak hat e Volume vun 
10,4 Milliarden Euro a mam Programm „Neistart 
Lëtzebuerg“ koumen nach eng Kéier Mesuren an 
Héicht vun 800 Milliounen Euro derbäi. Déi Sue 
ware virgesinn, fir de lokale Commerce, déi lokal 
Gastronomie an den Tourismussecteur ze ënner-
stëtzen.
Domadder ass de Gesamtvolume vum Stabiliséie-
rungspak op 11,2 Milliarde geklommen, wat 18,5 % 
vum PIB ausmécht. Ech mengen, dat ka sech am 
europäesche Vergläich duerchaus weise loossen!
An ech wëll elo och net nach eng Kéier op all eenzel 
Mesure agoen, mee ech denken awer virop un de 
Chômage partiel, deen nach ëmmer Aarbechtspla-
zen an domadder Existenzen ofséchert. Bei de Sa-

lariéen, déi de Mindestloun verdéngen, huet de 
Staat souguer net nëmmen 80 %, mee 100 % iwwer-
holl! A mir begréissen och, dass de Chômage par-
tiel fir besonnesch vulnerabel Secteuren iwwert den 
31. Dezember eraus verlängert gëtt.
D’Regierung huet och op en Neits hir sozial Oder 
ënner Beweis gestallt. An dëse schwéieren Zäiten 
huet kee missen tëschent der Famill an dem Beruff 
wielen. De Congé pour raisons familiales huet villen 
Eltere dee Moment gehollef, wéi d’Schoulen, d’Crè-
chen, d’Maison-relaisen zou waren. D’Allocation de 
vie chère elo fir d’Joer 2020 gouf verduebelt, wat fir 
déi Schwächst an eiser Gesellschaft eng weider 
Stäip ass. D’Loyere goufen agefruer an déi Mesure, 
déi hu mer jo en Donneschden och um Programm, 
fir se ze verlängeren. Ech erënneren awer och un de 
Congé pour soutien familial, deen et de Leit erlaabt, 
sech ëm hir eeler Elteren respektiv ëm Leit mat 
engem Handicap ze bekëmmeren.
Ech wëll awer och nach eng Kéier e Wuert verléie-
ren iwwert de Mindestloun, dee mer d’lescht Woch 
hei eestëmmeg gestëmmt hunn. Mir hunn eestëm-
meg gestëmmt, dass de Mindestloun soll ëm 2,8 % 
an d’Luucht goen an de REVIS och. 2,8 %, dat ass 
net näischt, wann ee bedenkt, dass mer de Min-
dest loun d’lescht Joer schonn exceptionnel ëm 100 
Euro netto gehéicht hunn! Dës aussergewéinlech 
Augmentatioun gouf zu zwee Drëttel vum Staat ge-
droen.
Elo geet de Mindestloun also nach eng Kéier an 
d’Luucht, an dat zu enger Zäit, wou vill Betriber 
scho Problemer hunn, fir all Mount genuch zesum-
menzekrazen, fir hir Mataarbechter ze bezuelen. Et 
war awer e bewosste Choix, et war och dee rich-
tege Choix grad zu dësem Moment, et war dee rich-
tege Choix zum richtegen Zäitpunkt, fir dës Aug-
mentatioun vum Mindestloun virzehuelen. Jo, d’Be-
triber hunn ze kämpfen, mee och Dausende Leit hei 
am Land, déi de Mindestloun verdéngen, hunn all 
Dag ze kämpfen, fir iwwert d’Ronnen ze kommen. 
D’Demokratesch Partei steet wéi keng aner hannert 
dem Leeschtungsprinzip an d’Aarbecht muss sech 
lounen! Et kann net sinn, dass eng Persoun, déi all 
Dag schaffe geet, awer Problemer huet, fir um Enn 
vum Mount d’Enner zesummenzekréien.
Ech wëll elo net nach eng Kéier op alleguerten déi 
sozial Mesuren agoen, déi dës Regierung an de 
leschte Jore scho geholl huet, fir de Leit ze hëlle-
fen. Et sinn der eng jett an dës Regierung brauch 
sech fir hir Sozialpolitik viru kengem ze verstoppen.
Här President, ech wëll an dësem Kontext awer 
nach eng Kéier op de Mindestloun zréckkommen an 
de concernéierte Patrone versécheren, dass mir eis 
hirer schwiereger Situatioun bewosst sinn. Mir 
loos se keen am Ree stoen a fir déi zousätzlech Be-
laaschtung fir d’Betriber duerch d’Erhéijung vum 
Mindestloun ofzefiederen, gëtt eng Aide unique an 
Héicht vu 500 Euro agefouert, déi ee fir all Mindest-
lounempfänger a sengem Betrib ausbezuelt kritt. 
Dës Regierung huet also de Beweis erbruecht, dass 
mer alles derfir maachen, dass d’Betriber, déi virun 
der Kris finanziell keng Problemer haten, och ge-
sond aus der Kris erauskommen. An dat ass och 
déi Politik, déi an dësem Budget drasteet, an dat 
ass déi Politik, déi mer déi nächst Jore wëllen a 
wäerte weiderféieren.

 Une voix.- Ganz gutt!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- D’Regierung leet och no 

bei der Steiergerechtegkeet. Esou, wéi de Premier 
et scho beim État de la nation annoncéiert huet, 
ginn d’FISen, d’Fonds d’investissement spécialisés 
reforméiert, fir Abusen an Deriven um Wunnengs-
marché ofzeschafen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Zweetens gëtt och de Re-

gimm vun de Stockoptions, deen 2002 agefouert gi 
war, ofgeschaaft. Gläichzäiteg gëtt awer mam Bud-
get 2021 d’Méiglechkeet vun enger Prime participa-
tive agefouert, iwwert déi e Salarié um Benefiss vu 
sengem Betrib ka bedeelegt ginn.
Als DP si mer der Meenung a mir bleiwen der Mee-
nung, dass de Standuert muss attraktiv bleiwen, fir 
Talenter, fir Knowhow, fir Manager, fir Startups a fir 
Kadere bei eis an d’Land ze zéien.

 Une voix.- Richteg!
 M. Gilles Baum (DP).- An et ass duerfir och gutt, 

dass d’Stockoptions net ersatzlos gestrach gi sinn, 
mee duerch méi gerecht Mesuren ersat gi wéi 
d’Participatioun um Benefiss an d’Prime d’impatria-
tion. Wéi sot den Här Finanzminister: An der Ze-
summefaassung sinn dës nei Mesuren zilgerecht, 
transparent a manner deier.

 Une voix.- Gutt bemierkt!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, de Loge-

ment ass nach ëmmer ee vun de gréisste Proble-
mer bei eis am Land, esou éierlech muss ee sinn. 
Bis elo huet keng Regierung a keng eenzel Partei et 
fäerdegbruecht, dëse Problem ze léisen. D’Loge-
mentspräisser klamme weider - an och dëst Joer 
mécht do keng Ausnam.
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Et ass net esou, wéi wa kee probéiert hätt, eng Léi-
sung fir dëse komplexe Problem ze fannen - ganz 
am Géigendeel! All Regierung huet hir Meritten. An 
dësem Budget sinn déi finanziell Mëttele fir de 
Loge ment, déi een zur Verfügung gestallt kritt, ëm 
11 % an d’Luucht gaangen.
A wann d’ëffentlech Hand - de Staat an d’Gemen-
gen - wëll méi aktiv ginn, da muss se och un Ter-
raine kommen. Dat heescht, wann de Staat an d’Ge-
menge keng Terrainen opkafe ginn, fir da mat den 
Acteure Logement ze schafen, da wäerte mer dat 
doten och net an de Grëff kréien!
An d’Madamm Hansen huet Recht, wa se seet - si 
huet et virdru gesot -: Et ass elo net, fir nach ëmmer 
ze soen, wat d’CSV net gemaach hätt, well mer 
siwe Joer an der Regierung sinn. Domat huet se 
Recht! Ech erënneren awer drun, dass de Premier 
2002 gesot hat, et géif um Wunnengsbaumaart eng 
massiv Offensiv ginn an dass de Staat seng Ter-
raine géif op de Marché geheien. Ech ka mech awer 
net drun erënneren, dass dat zu deem Zäitpunkt ge-
schitt ass. An do waren awer tëscht 2002 an 2013 
eelef Joer Zäit, fir och do eppes ze ënnerhuelen! 
Mee d’Madamm Hansen huet Recht: Mir si gefuer-
dert, mir heibannen, d’Regierung an d’Gemengen 
dobaussen.

 Une voix.- De Fonds du logement huet nach vill 
Terrainen!

 M. Gilles Baum (DP).- Et gëtt och op engem 
anere Punkt gutt Nouvellen a mir gesi Liicht um Enn 
vum Tunnel vun engem wichtege Puzzlestéck, fir de 
Logementsproblem an de Grëff ze kréien: Mam 
Baulandvertrag - an ech kucken hei op de Kolleeg 
Max Hahn, dee sech laang bei eis ëm dee Projet 
bekëmmert huet - gëtt eng DP-Iddi an noer Zukunft 
Realitéit. Nodeems d’Regierung rezent Amende-
menter eragereecht huet, schéngen déi juristesch 
Hürden elo aus dem Wee geraumt ze sinn.
Mam Baulandvertrag maache mir all zukünfteg Dis-
kussioun iwwer Spekulatioun mat Bauterrainen 
iwwerflësseg. En Terrain, deen an der Zukunft an de 
Bauperimeter erakënnt, gëtt entweeder zäitno be-
baut oder e flitt erëm eraus. De Baulandvertrag ass 
eiser Meenung no déi eenzeg fair a gerecht Me-
thod, fir d’Spekulatioun an de Grëff ze kréien, well 
d’Spillreegele fir jiddweree kloer sinn: Entweeder du 
bebaus däin Terrain innerhalb vun enger gewësse-
ner Zäit oder du weess, dass däin Terrain erëm 
zréck klasséiert gëtt. Mir huelen also kengem eppes 
ewech a mir schränken och kengem seng Rechter 
an.
Dat nämmlecht kann ee bei aneren Instrumenter, 
déi vu verschiddene Parteien heiansdo an d’Spill 
bruecht ginn, leider net behaapten: éischtens emol 
d’Spekulatiounstax a virun allem - virun allem! - 
d’En teegnung! Besonnesch d’Enteegnung stellt e 
schroen Agrëff an eng verfassungsrechtlech ge-
schützte Fräiheet duer, nämlech d’Recht op Eegen-
tum.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Ob et eis gefält oder net, 

Spekulatioun mat Bauland ass net verbueden. Ech 
soen et riicht eraus: Mir gefält dat och net! Mee ech 
weess awer och, dass et nach aner Grënn ginn, fir 
en Terrain net direkt ze bebauen, wéi d’Spekula-
tioun. Et sinn zum Beispill déi vill zitéiert Grouss-
elteren, déi hiren Terrain fir d’Kanner oder d’Kands-
kanner wëllen halen. An et bréngt eis wierklech hei 
an der Diskussioun keen Zentimeter weider, wa mer 
d’Leit enteegnen oder d’Vente vun hirem Terrain 
erzwéngen!
Mam Baulandvertrag komme mer der Léisung vum 
Logementsproblem also e gutt Stéck méi no. Et ass 
e grousst Puzzlestéck, awer nëmmen ee Stéck vu 
villen, fir dee grousse Puzzle ze finaliséieren.
Duerfir wëll ech och net onernimmt loossen, dass 
d’Regierung rezent eng ganz Rei vu Projeten op den 
Instanzewee bruecht huet, déi eis Stéck fir Stéck 
viru bréngen an d’Wunnsituatioun zu Lëtzebuerg ver-
bessere wäerten. Ech schwätze vum Pacte Loge-
ment 2.0, deen d’Gemenge mat an d’Boot hëlt, fir 
bezuelbare Wunnraum ze schafen. Ech denken 
awer och un d’Gesetz iwwert de Bail à loyer an de 
gesetzleche Kader fir d’Colocatiounen, deen eis als 
DP scho méi laang um Häerz läit.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Aar-
becht, awer och d’Vereenbarkeet tëschent der Aar-
becht an dem Beruff, Famill a Fräizäit sinn zënter 
laangem e grousst Uleies an eng grouss Prioritéit 
fir d’DP.
Nieft all deem, wat mer hei an deene leschte Jore 
schonn erreecht hunn - an ech erënneren do just 
nach eng Kéier un de reforméierte Congé parental -, 
musse mer och an Zukunft weider Efforte maachen, 
fir dass d’Aarbecht hei am Land nach méi attraktiv 
gëtt, an ech denken hei natierlech un d’Salariéen, 
awer och un d’Betriber. Mir sti fir eng Win-win-Poli-
tik, also fir Mesuren, déi béide Säiten déngen.
Den Teletravail ass esou eng Mesure, awer och 
d’Flexibiliséierung vun den Aarbechtszäiten. D’Co-
ronakris huet dëst ville Leit just nach méi däitlech 
gemaach an de Wonsch no méi Flexibilitéit an no 

méi Zäit verstäerkt. Mir sinn et deene Leit schëlleg, 
a béide Beräicher ze liwweren, an dofir setze mir 
eis als Demokratesch Partei och an.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

d’Aarbechtswelt ass am Wandel. D’Coronakris huet 
déi lafend Digitaliséierung vun der Aarbecht nach 
eng Kéier massiv acceleréiert a fir dësem Wandel 
an den zukünftegen Ufuerderunge vum Aarbechts-
marché gerecht ze ginn, mussen eis Schoulen och 
mat dëser Entwécklung Schrëtt halen. D’Schüler 
mus sen op d’Aarbechtswelt vu muer virbereet ginn!
Duerfir ass et gutt, dass bei dëser Rentrée ënner 
anerem déi digital Kompetenze vun de Schüler nach 
méi gefuerdert ginn - Stéchwuert „Coding“, wou 
d’Schü ler op eng spilleresch, awer altersgerecht 
Manéier un déi nei Technologien erugefouert ginn. 
Dat wëllt net heeschen, dass jiddwereen an Zukunft 
soll oder muss Informatiker ginn, mee et sollt een 
awer e Grondverständnis hunn, wéi e Computer 
oder en Algorithmus fonctionéiert. Mat der Aféie-
rung vum Coding an de Schoulprogrammen ziele 
mer an Europa zu de Virreider.
Nieft der Formatioun gëtt awer och Wäert geluecht 
op den Iwwergang vum Lycée op den Aarbechts-
maart. Mat der Initiativ „Diplom +“ huet de Minister 
Claude Meisch en neie Wee ageschloen. Et handelt 
sech dobäi ëm eng Formatioun vun engem Joer, déi 
et de Jugendlechen erlaabt, hir Softskills, hire prak-
tesche Savoir-faire an hir Autonomie ze stäerken. 
D’Formatioun riicht sech u jonk Diploméierter aus 
dem Enseignement secondaire an aus der Forma-
tion professionnelle a vermëttelt eng breet gefä-
chert Zuel vun transversale Kompetenzen (veuillez 
lire: eng grouss Zuel vu breet gefächerten transver-
sale Kompetenzen), déi haut an an Zukunft um Aar-
bechtsmarché wäerte gebraucht ginn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn 
et hei uewe scho méi wéi eng Kéier gesot: Et kann 
no der Covidkris net einfach esou weidergoe wéi 
virdrun, mee mir mussen - a mir wëllen dat och - déi 
richteg Léieren aus der Kris zéien!
Dat trëfft op vill Beräicher zou, mee et trëfft awer 
besonnesch op de Gesondheetsberäich zou. Am 
Kader vum neie Spidolsplang huet d’DP schonn eng 
re gional flächendeckend Versuergung an eise Spi-
dee ler erreecht. D’Offer u basismedezinneschen 
Déngsch ter ass ausgebaut ginn. Doriwwer eraus hu 
mir eis och fir e méi staarkt Matsproocherecht vun 
den Dokteren an de Personaldelegatiounen an de 
Ver waltungsréit vun de Klinicken agesat. An op dës 
Efforte musse mer opbauen.
Opgrond vun der demographescher Entwécklung an 
och opgrond vun der Liewenserwaardung, déi ëm-
mer méi an d’Luucht geet, wäerten déi nächst Jore 
weider Erausfuerderungen op d’Gesondheetswiesen 
zoukommen. De Gesondheetssystem wäert an Zu-
kunft mat Sécherheet nach méi staark an Usproch 
geholl ginn. Dat musse mer elo anticipéieren a mir 
musse versichen, eis Ofhängegkeet vum Ausland, 
vun deene Leit, déi all Dag bei eis an eise Santés-
secteur schaffe kommen, ze reduzéieren. D’Ge-
sondheetsberuffer mussen also valoriséiert ginn an 
d’Formatioun muss méi attraktiv gemaach ginn, fir 
esou zousätzlech jonk Leit hei zu Lëtzebuerg ze 
motivéieren, fir sech an de Gesondheetsberuffer ze 
engagéieren.
D’Coronakris an hir Suitte setze ville Leit zou an 
och déi mental Gesondheet wäert eis an den näch-
ste Méint mussen eng Prioritéit sinn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, beson-
nesch frou sinn ech, dass d’Regierung trotz där 
ugespaanter finanzieller Lag d’Investitioune weider 
héichhält. Wéi sot de Finanzminister esou schéin: 
„Et ass net trotz, mee eebe grad wéinst der Kris“, 
dass d’Regierung d’Investitiounen héichhält.
Et wär nämlech falsch, an engem Moment, wou 
d’Leit an de Betriber sech existenziell Froe stellen, 
d’Depensen erofzeschrauwen, fir de Budget am 
Equi liber ze halen. Mir mussen a mir wëlle Lëtze-
buerg op d’Defie vun der Zukunft virbereeden! De 
Wee féiert iwwert d’Weiderféiere vun engem ambi-
tiéisen Investitiounsprogramm. Fir d’Joer 2021 sinn 
Investissementer an Héicht vun 2,8 Milliarde virge-
sinn, dat entsprécht ronn 4,3 % vun eisem PIB a läit 
domat weider op Rekordniveau.
Och d’Investitioune fir méi Nohaltegkeet a Klima-
frëndlechkeet sinn esou héich wéi ni. D’Regierung 
huet sech e Klimaplang an e Klimagesetz mat ganz 
ambitiéisen Ziler ginn, dat mer d’lescht Woch uge-
holl hunn, an ech mengen, do gehéiere mer weltwäit 
och zu de Virreider am Kampf géint de Klimawandel.
Gläichzäiteg ass awer och kloer, dass e puer poli-
tesch Prioritéiten, déi d’Regierung sech an de Koali-
tiounsaccord geschriwwen hat, wäerte mussen no 
hanne geréckelt ginn - mee, wéi soe se déisäit der 
Musel: „Aufgeschoben ist nicht aufgehoben“. Mir 
sti weiderhin zu der politescher Ausriichtung, déi 
mer eis virun zwee Joer ginn hunn, ma de Moment 
gëtt et weiderhi ganz kloer Prioritéiten: Liewe ret-
ten, Mënschen an der Aarbecht halen an eis Ekono-
mie relancéieren.

Här President, ech géif als Konklusioun gären dës 
puer Messagë mat op de Wee ginn: Ech hunn 
uganks gesot, dass een dëse Budget net ka vergläi-
che mat de Budgete vun deene Jore virdrun. Ech 
denken, mir schwätzen haut iwwert dee wichtegste 
Budget - oder mat Sécherheet ee vun de wichtegste 
Bud geten - an der Geschicht vun eisem Land - an et 
ass keen normale Budget!
Et ass e Budget vun der Sécherheet, deen onzielege 
Leit a Betriber och dat nächst Joer d’Garantie gëtt, 
dass mer si net am Ree stoe loossen. Et ass e Bud-
get vun der Mënschlechkeet, well hannert all Zuel 
verstoppt sech e Gesiicht, e Mënsch, deem mer mat 
enger ganzer Panoplie u soziale Mesuren ënnert 
d’Äerm gräifen.

 M. André Bauler (DP).- Ganz genee!
 M. Gilles Baum (DP).- Et ass e Budget vun der 

Zouversiicht a schwieregen Zäiten, deen den 
 Ur sprooch huet, eist Land esou opzestellen, dass 
mer aus dëser Kris besser erauskommen, wéi mer 
virdrun do stoungen.
Mäi Merci gëllt awer och dem Budgetsrapporter 
François Benoy, deen eis hei gëschter e ganz inte-
ressanten a flotten Exposé gehalen huet an dee 
mat senge 50 Pisten, mengen ech, eng ganz Rei Id-
die mat op de Wee ginn huet, déi mer kënnen an 
den nächste Jore verdéiwen a realiséieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, Kollee-

ginnen a Kolleegen, et geet bei dësem Budget net 
ëm d’Politik vun deem engen oder d’Politik vun 
deem aneren, et geet net ëm „la gauche ou la 
droite“, mee et geet ëm d’Ëmsetzung vun de poli-
tesche Projete vun deem engen oder aneren. Et 
geet drëm, dat Richtegt ze maache fir d’Bierger vun 
dësem Land, an zesumme packe mir dat!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Den nächsten ageschriwwene 
Ried ner ass den honorabelen Här Georges Engel. 
Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Pandemie hält nach 
ëmmer d’Welt an Otem. D’Kristalina Gueorguieva, 
d’Cheffin vum FMI, huet am Abrëll festgestallt, dass 
d’ekonomesch Kris, déi eis duerch d’Coronapande-
mie erwaart, déi schlëmmst wäert ginn zanter der 
Grande Dépression vun 1929 - a vun där gëtt haut 
nach geschwat!
Am Januar ass den FMI nach dervun ausgaangen, 
dass dëst Joer an 160 Länner vun der Welt de PIB 
pro Kapp géif wuessen. Nëmmen e puer Méint méi 
spéit ass dat Bild komplett op d’Kopp gestallt ginn 
an esou geet den FMI dervun aus, dass an 170 Län-
ner op dëser Welt de PIB pro Kapp zréckgeet. Ën-
nert deene Länner ass natierlech och Lëtzebuerg.
Loosst eis awer net vergiessen - an ech soen dat 
be wosst elo schonn um Ufank vu menger Ried -, 
dass et ganz vill Länner op dëser Welt gëtt, déi eng 
Re zessioun vill manner gutt verquësse kënne wéi 
Lëtzebuerg, well se hirer Populatioun net kënnen de 
generéise Sozialsystem erméiglechen, dee mer hei 
am Land hunn!
D’Solidaritéit also mat deenen äermste Länner a 
Mënschen op dëser Welt däerf ee grad a Krisenzäi-
ten net vergiessen, well soss huet dat Wuert „Soli-
daritéit“ säi Sënn verluer.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Konjunktur huet er-

waar dungsgeméiss op der ganzer Welt méi wéi just 
eng Dell kritt. An der Eurozon ass de PIB am éisch-
ten Trimester vun dësem Joer ëm 4 % zréck gaan-
gen, am zweeten Trimester souguer ëm 12 %. Am 
Verglach dozou ass Lëtzebuerg nach relativ gutt 
ewech komm. Mat minus 1,4 % a minus 7,2 % ass 
na tierlech och Lëtzebuerg net laanscht eng ekono-
mesch Rezessioun komm, mee se ass bedeitend 
manner déif wéi a villen anere Länner vun der Euro-
zon an doriwwer eraus.
D’Europäesch Kommissioun geet an hire leschte 
Pre visioune vum 5. November dëst Joer vun engem 
Réckgang vum PIB nach just vu 4,5 % aus an och de 
Statec huet a senger Note de conjoncture seng Er-
waar dungen erëm liicht no uewen ugepasst a geet 
vun engem Réckgang vun tëschent 3,5 % a 4,5 % 
aus.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Virun allem awer den Aarbechtsmarché weist sech 
zu Lëtzebuerg méi resilient wéi deen am Ausland. 
Souguer am zweeten Trimester, wou den haarde 
Lockdown jo seng ekonomesch Konsequenze ganz 
entfale konnt, ass den Emploi hei zu Lëtzebuerg 
just ëm 0,6 % zréckgaangen, a Frankräich awer ëm 
2,6 % an an der Eurozon souguer 2,9 %. Hei zu Lët-
zebuerg, wéi gesot, ëm 0,6 %.
Lëtzebuerg ass dat eenzegt Land an der Eurozon, 
an deem den Emploi fir dëst Joer net zréckgeet, 
mee der Kris trotze kann. Hei weist sech ganz kloer, 

dass déi determinéiert Aarbechtsmaartpolitik vum 
Dan Kersch mam Chômage partiel, vun deem am 
Abrëll um Pic vum Lockdown 150.000 Salariéë pro-
fitéiere konnten, hir Friichte gedroen huet. En huet 
de Savoir-faire an den Entreprisë gehalen an en 
huet de Salariéë Sécherheet a Stabilitéit bruecht. 
Dat war extreem wichteg an deem Moment, fir dat 
ze maachen, an d’Regierung huet do déi richteg De-
cisioun geholl.
Dass Lëtzebuerg bis elo verhältnisméisseg gutt do-
duerchkomm ass, léisst sech duerch eng Rei vu 
Facteuren erklären. Anescht wéi am Joer 2008 ass 
et am Joer 2020 en Atout gewiescht fir eist Land, 
dass eis Ekonomie esou staark vun der Finanzplaz 
gedroe gëtt. De Finanzsecteur ass effektiv an dëser 
Kris e Stabilitéitsfacteur - eng Ausso, déi am Joer 
2008 sécherlech net gegollt huet. Dat kann ee 
Chan ce nennen, dat kann ee frou maachen, mee op 
Chance a Freed eleng kann een natierlech och kee 
Land opbauen.
Den Avis vun der Cour des comptes huet nach eng 
Kéier däitlech gemaach, wéi ofhängeg eis budgetär 
Recettë vun der Finanzplaz sinn. Huele mer déi véier 
grouss Kategorië vun den direkte Steiere beieneen - 
d’Kollektivitéitssteier, d’Akommessteier, d’Steier um 
Kapital an och d’Steier um Verméigen -, da stelle 
mer fest, dass de Finanzsecteur eleng bal 4,4 Mil-
liarden Euro generéiert. Domadder kommen am 
Joer 2019 méi wéi d’Hallschent - 52 %, fir genau ze 
sinn - vun deene Steieren aus dem Finanzsecteur. 
Am Joer 2014 waren dat nach just 44 %. Haut sinn 
et der, wéi gesot, 52 %.
An och wann ee sécherlech Kritik um Finanzsecteur 
äusseren däerf an och Verbesserungen do ze maa-
che sinn, déi och mussen ënnerholl ginn - et muss 
een dee Kader setzen, et muss een dem Finanzsec-
teur och de Kader setzen, fir dass en eppes kann 
ofginn un d’Kollektivitéit -, sou soll een awer net 
ver wurrelt - an ech géif och soen, net zoutreffend - 
Aussoe maachen, wéi dat e Vertrieder vun déi Lénk 
de 14. Oktober am „Kloertext“ gemaach huet - e 
sëtzt och heibannen. Et misst ee mat esou Aus-
soen awer oppassen, wéi e gesot huet, dass d’Fi-
nanzplaz e „Monster“ wier, e „Monster“, dat, wann 
een dat weider géif nieren, eis géif opfriessen.
An dobäi wësse mer awer, dass mer dësem Secteur 
zum groussen Deel eise Wuelstand hei zu Lëtze-
buerg ze verdanken hunn an dass duerch dee Sec-
teur an dëser Pandemie - an och virdrun a sécher-
lech och nach duerno - eise gudde Sozialsystem fi-
nanzéiert gëtt, duerch dee mer ville Leit konnten 
hëllefen an duerch dee vill Leit an der Aarbecht 
konnte bleiwen an och konnte quasi iwwerliewen. 
An déi puer 10.000 Leit, déi am Finanzsecteur 
schaffen, déi verstinn dës Ausso och net richteg.
Et gesäit een also, dass d’Ofhängegkeet bei eise 
Recettë vun der Finanzplaz tendenziell éischter 
zou hëlt. Dëst muss een am A behalen, wëssend, 
dass et d’Resultat dovunner ass, dass de Finanz-
secteur einfach iwwert déi lescht Joren eng beson-
nesch gutt Dynamik hat par rapport zu deene villen 
anere Wirtschaftssecteuren. Dat heescht also net, 
dass déi aner Wirtschaftssecteure schwaach wa-
ren, wann een dat am Verglach kuckt, bien au con-
traire, mee et heescht ganz einfach, dass de Fi-
nanzsecteur einfach eng besonnesch gutt, eng be-
sonnesch grouss Dynamik hat.
Wann een d’Evolutioun vun de Steieren an engem 
méi groussen Zäitfënster kuckt, da kënnen engem 
nach e puer Saachen opfalen. Et stécht zum Bei-
spill eraus, dass d’Akommessteier mat engem Un-
deel vun 51 % net nëmmen en décke Brocke vun ei-
sen direkte Steiere ass, mee dass d’Dynamik vun 
der Akommessteier impressionnant ass.
Fir d’nächst Joer ginn d’Previsiounen dervun aus, 
dass d’Akommessteier bei méi wéi 4,5 Milliarden 
Euro wäert leien. Dëst ass e Plus vun net manner 
wéi 8,2 % par rapport zu deem no ënne revidéierte 
Chiffer vum Joer 2020. Wann ech mer d’Evolutioun 
an enger méi breeder Zäitfënster dann awer uku-
cken, da stellt ee fest, dass tëschent 2009 an 2019 
d’Akommessteier ëm méi wéi 2 Milliarden Euro ge-
klommen ass. Oder anescht ausgedréckt: ëm 
106 %. Och dat kann ee frou maachen, well dat 
heescht näischt aneres, wéi dass Lëtzebuerg e 
Land ass, dat gutt Aarbechtsplaze schaaft, an e 
Land ass, an deem et sech gutt liewe léisst an dat 
och ganz vill Leit unzitt.
À long terme muss een awer déi Entwécklung do, 
déi Evolutioun do och am A behalen, well et ass 
eiser  sozialer Kohäsioun net dénglech, wann 
d’Steie ren op der Aarbecht iwwer e längeren Zäit-
raum däitlech méi staark wuesse wéi d’Steieren op 
dem Kapital.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass eng Evolu-

tioun, déi ass net gutt an déi musse mer och kën-
nen ëmdréien. Et ass wichteg, dass d’Biergerinnen 
an d’Bierger d’Vertrauen an d’Politik behalen, dass 
se am Sënn vun der Allgemengheet handelt. Et 
däerf een duerfir legitimm Diskussiounen net am 
Keim erstécken. Et muss ee Courage hunn an der 
Politik an et muss ee sech op all Zorte vun Diskus-
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siounen aloossen. An d’Diskussioun iwwert d’Jus-
tice fiscale ass esou eng Diskussioun.
Déi Diskussioun ass net nei, mee si bleift awer 
wich  teg. An all Kris ginn et Leit, déi besonnesch 
ver léieren, an anerer, déi gewannen. Dat ass an dë-
ser Kris och net anescht. De Jeff Bezos gehéiert zu 
de grousse Gewënner vun dëser Kris. Zanter dem 
Ufank vum Joer, wann een d’Etüde vu Bloomberg, 
UBS a PwC analyséiert, huet de Jeff Bezos säi Ver-
méige vun 114 Milliarden op 189 Milliarden Dollar 
kënne verbesseren - also eng Plus-value vu méi wéi 
74 Milliarden Dollar a manner wéi engem Joer, eng 
ongeheierlech Zomm an och en ongeheierleche 
Fait, dass een esou vill Sue kann an engem Joer 
gewannen.

 Une voix.- Fënnefmol eise Staatsbudget!
 M. Georges Engel (LSAP).- Fënnefmol eise 

Staatsbudget. Dëst verwonnert och eigentlech net, 
well Amazon gehéiert zu deene gréisste Gewënner 
vun dëser Kris, souguer am Verglach mat aneren 
Technologiefirmen aus dem GAFA-Club. No enger 
Chute am Mäerz sinn d’Indicen op de Bourssen, 
contrairement zur reeller Ekonomie, generell relativ 
séier erëm ganz staark geklommen. 
Wann een esou Tendenzen hannerfreet, huet dat 
iwwerhaapt näischt mat Sozialnäid ze dinn, mee 
mat enger méi wéi iwwerfälleger Fro vu Solidaritéit 
a vu Verdeelung vum Räichtum. An déi Diskussioun, 
déi musse mer féieren. Als LSAP-Fraktioun hu mer 
en Débat d’orientation ugefrot iwwert d’Justice fis-
cale. A mir freeën eis op konstruktiv an instruktiv 
Gespréicher mat deene verschiddenen Experten op 
deem Gebitt. No dësen Diskussioune wäerte mer e 
Rapport an der Kommissioun maachen an en inte-
ressanten Debat hei an der Chamber féieren.
D’Digitalsteier, Dir Dammen an Dir Hären, op déi 
verschidde Länner net wäit vun eis ewech - ech 
den ken do u Frankräich an un Éisträich - zréckge-
graff hunn, gëtt eng méiglech Äntwert op déi sozial 
Verwerfungen, déi scho méi laang do waren, awer 
elo mat der Kris nach eng Kéier méi visibel gi sinn.
Déi national Digitalsteieren, déi grouss Multinatio-
nalle wéi Facebook oder eeben Amazon sollen 
zwén gen, hir Kontributioun un d’Allgemengheet 
bäizedroen, wou den Utilisateur effektiv wunnt, 
brén ge leider net dat, wat sech vun hinne versprach 
gëtt, well se nëmmen op Basis vum Chiffre d’af-
faires gerechent ginn, wat et zum Beispill Amazon 
zimmlech einfach mécht, déi Digitalsteier in fine 
weider op de Konsument ofzewälzen.
Wa Frankräich elo de grousse Multinationallen déi 
Digitalsteier a Rechnung gestallt huet, dann ass dat 
och vill méi eng Reaktioun op eng Blockad vun der 
republikanescher Administratioun am Wäissen Haus, 
déi manifestement keng multilateral Léisung ge-
wollt huet.
Dee beschte Wee wier eigentlech hei en Accord op 
OECD-Niveau. An d’LSAP erwaart sech, dass d’Re-
gierung aktiv un engem politeschen Accord kon-
struktiv hei matwierkt.
Aner Aspekter mussen awer och beliicht ginn. Eng 
effikass Verméigenssteier fir Privatpersoune mat 
ganz héijem Patrimoine däerf keen Tabutheema 
sinn. Den Débat d’orientation soll eis an deem Sënn 
och weider Erkenntnisser bréngen.
An hei wëll ech eng Klammer opmaachen, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir eis Positioun nach eng Kéier 
kloer ze maachen: Wann d’LSAP vu Verméigens-
steier schwätzt, da geet et hei net ëm de Mann oder 
d’Fra, ëm déi kleng Famill, déi hiert Liewe laang ge-
schafft huet, déi elo eng Immobilie oder e puer Su 
op der Säit huet an elo misst derfir blechen, dass 
se gutt gespuert an dass se sech an hirem Liewe 
gutt druginn huet. Dorëms, ëm déi, geet et net, well 
fir si soll e grousse Fräibetrag spillen. A mir kënnen 
eis hei e Betrag zwëschen 2 an 3 Millioune virstel-
len, deen ausgeschloss gëtt vun dëser Steier, wou 
also de Gros vun de Leit hei zu Lëtzebuerg iwwer-
haapt net vun dëser Steier betraff wier. Si géifen 
also net vun dëser Steier betraff ginn, mee déi 
wierklech grouss Fortunne géifen awer getraff ginn 
an déi sollen och méi e grousse Bäitrag un d’Allge-
mengheet ofginn.
De Staat brauch an den nächste Jore sécherlech 
net manner Suen. Bei engem Wuesstum, deen elo 
schonn 10, 15, 20 Joer hei am Land unhält, brauch 
de Staat, fir sengen Aufgaben nozekommen, fir 
seng Strukturen auszebauen, fir den ëffentleche 
Ser vice, dee mer ubidden, oprechtzeerhalen an ze 
verbesseren, och méi Suen, fir all déi doten Eraus-
fuerderunge kënnen ze meeschteren.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn als LSAP hou-
freg an zefridden, dass mat dësem Budgetsrapport 
schonn eng Rei wichteg Akzenter an der Justice fis-
cale gesat goufen. D’Ofschafe vun de sougenannte 
Stockoptions, déi eigentlech d’Progressivitéit vun 
eisem Steierbarème uewe bei de Cadres supérieurs 
perverserweis erëm ofgeflaacht hunn, d’Ofschafe 
vun dëse Stockoptions ass an eisen Aen essenziell 
wichteg gewiescht. Den Déchet fiscal war mat méi 
wéi 130 Milliounen am Joer 2017 de Leit dobaus-
sen einfach net méi ze erklären. D’Prime participa-

tive ass do méi demokratesch, well net nëmmen 
d’Cadres supérieurs kënnen an de Genoss kommen, 
an den Déchet fiscal ass vill manner héich, well 
d’Primm sech op 5 % vum Bénéfice d’exploitation 
vun der Entreprise limitéiert.
Och d’Besteierung zu 20 % vun de Revenuen aus de 
FIS immobiliers ass e wichtege Schratt no vir. Den 
Amortissement accéléré ass souwuel am Taux vu 
6 % op 5 % respektiv op 4 % wéi och an der Durée 
vu sechs op fënnef Joer ageschränkt ginn. An op-
grond vun der Äntwert op dem Yves Cruchten seng 
Question parlementaire vum 30. Oktober wësse 
mer, dass deen alen Amortissement accéléré en 
Déchet fiscal vun net manner wéi 50 Milliounen 
Euro hat. Dësen Dispositif kënnt aus enger Zäit, 
wou ee vläicht huet wëllen Ureizer schafen um Im-
mobiliemaart op der Säit vun der Nofro, mee an der 
Situatioun, wéi se de Logementsmarché am Mo-
ment huet, brauch een d’Acquisitioune vun Immobi-
lien aus anere Grënn wéi selwer dran ze wunnen 
wierk lech net méi fiskal ze ënnerstëtzen. An duerfir 
ass dat e richtege Schratt gewiescht, do den Amor-
tissement accéléré ofzeflaachen.
Et muss een hei och e Suivi maachen, wéi grouss 
den Déchet fiscal wäert ginn, well mer jo mam Bud-
getsgesetz en Amortissement accéléré schafen op 
zéng Joer fir nohalteg energeetesch Renovatioune 
beim existéierende Logement locatif.
An och hei op eng Question parlementaire - déi sel-
wecht, nee, vläicht och eng aner vum 30. Oktober, 
och vum Yves Cruchten - ass d’Äntwert gewiescht, 
dass een net ofschätze kann, wéi vill Steierzueler 
op dësen ekologeschen Amortissement accéléré 
wäerten zréckgräifen. An engem Joer musse mer 
hei de Bilan maachen, an engem Joer musse mer 
dat hei analyséieren. Dat ass wichteg.
Wéi et d’nächst Joer weidergeet, Dir Dammen an 
Dir Hären, ka kee viraussoen. De Statec huet seng 
Previsioune fir 2021 spierbar no ënne revidéiert par 
rapport zur Croissance, déi am Projet de budget fir 
2021 virgesi war - spierbar no ënne revidéiert! Mee 
et ass natierlech immens schwéier, d’Konjunktur 
och nëmmen op ee Joer virauszegesinn, well se 
Achterbunn fiert, woubäi d’Héichten an d’Déifte vun 
der Achterbunnfaart determinéiert gi vun der Evolu-
tioun um sanitäre Plang zu Lëtzebuerg, awer och 
insgesamt an der EU.
D’Onsécherheet vun de Previsiounen ass deemno 
héich, mee dëst gëllt net nëmme fir Lëtzebuerg, 
mee fir alleguer d’Länner. Wat awer nëmme wéineg 
Länner wéi Lëtzebuerg maache kënnen, dat ass déi 
generéis an ambitiéis Politik vun der Relance. 
Nëm me ganz wéineg Länner op der Welt hunn esou 
determinéiert kënne virgoen. Insgesamt huet d’Re-
gierung mam Stabiliséierungsprogramm an enger 
éischter Phas a mam Programm „Neistart Lëtze-
buerg“ an enger zweeter Phas Hëllefe vun engem 
Vo lume vun 11,2 Milliarden Euro virgesinn. Dat ent-
sprécht 19 % vun eiser Wirtschaftskraaft. D’Direk-
thëllefen, déi belafe sech op 4,6 Milliarden Euro. Bei 
esou Zuelen duerf et engem net schwindeleg ginn, 
well wann een e Land duerch d’Kris wëllt féieren, da 
brauch een e klore Kapp. Mir sollen duerfir eng vir-
siichteg Finanzpolitik maachen, awer keng ängscht-
lech Finanzpolitik.
An hei gëtt ganz vill an deene Riedebäiträg, net di-
rekt viru mer, mee nach e bësse viru mer, mat der 
Angscht gespillt. Ech fannen, dat ass kee gudde 
Ratgeber an dat ass och keng gutt Method.
Viraussiichtlech wäerten net all d’Direkthëllefen, 
déi agerechent gi sinn, och finalement an Usproch 
geholl ginn. Déi divers Direkthëllefen, déi vum Wirt-
schafts ministère ënnert dem Franz Fayot, awer och 
vum Mëttelstandsminister, vum Lex Delles, fir d’In-
dependanten, d’Mikroentreprisen, d’Klengentrepri-
sen oder de Commerce de détail, de Chômage par-
tiel, de Congé pour raisons familiales, d’Indemnité 
pécuniaire de maladie, d’Avance remboursable bis 
800.000 Euro, virgesi waren, sinn hei eng Depense 
vu ronn 2,3 Milliarden.
Opgeruff sinn op den 19. Oktober awer just 1,2 Mil-
liarden, also grad emol plus ou moins d’Hallschent. 
An de Conseil national des finances publiques seet 
dann och a sengem Avis, dass ee sech « au moins 
à court terme, un effet positif sur le solde nominal 
des administrations publiques grâce à un impact 
bud gétaire moindre de ces mesures » erwaart. 
D’Suen, déi virgesi sinn, wäerten also net all gezu 
ginn.
De Staatsbudget huet eng Dotatioun vun 386 Mil-
liou nen en faveur vun der CNS virgesinn dëst Joer 
fir déi speziell Covidmesuren, de Congé pour rai-
sons familiales, d’Prise en charge vun den Absen-
cen ab dem éischten Dag an nach eng aner Mesure, 
de Congé …

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 
Pour soutien familial!

 M. Georges Engel (LSAP).- … pour soutien fami-
lial. Merci, Här Finanzminister.
Als LSAP si mer houfreg, dass eise Gesond heets-
system, dee sech duerch Solidaritéit an duerch en 
universellen Accès auszeechent an duerch eng gutt 

Gerance vun de Securité-sociale-Ministeren an 
duerch d’Gesondheetsministeren an de leschte Jo-
ren an och dëst Joer duerch de Romain Schneider 
an d’Paulette Lenert, eis gutt duerch d’Pandemie 
féiere konnt.
Et gi politesch Stréimungen an Tendenzen, déi net 
midd ginn, de Käschtepunkt vu solidaresche Sozial-
systemer ëmmer erëm als iwwel duerzestellen, wéi 
wann dat net gutt wier. Et ginn och politesch Ver-
ant wortlecher, déi no der Finanzkris Länner wéi 
 Italie gezwongen hunn, de Routstëft genau beim 
Gesondheetssystem unzesetzen. A wat dat fir Kon-
sequenzen hat, dat hu mer jo gesinn.
D’LSAP steet deem konsequent entgéint. Egal, wéi 
de politesche Wand sech dréint, d’LSAP huet nach 
ëmmer an e staarke Gesondheetssystem inves-
téiert an huet deen och nach ëmmer verdeedegt. An 
enger sanitärer Pandemie wéi dëser hu mer alle-
guerte gesinn, wéi wichteg dat Engagement war. 
D’LSAP wäert sech och weider dorëm këmmeren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- An ech soen et hei 

nach eng Kéier.
(Interruption par M. Marc Spautz)
Ma Dir gitt mer e gutt Stéchwuert, wat d’Better-
ofbauen ugeet. Well ech hat mer elo erwaart, dass 
dat aus nach méi engem rietsen Eck géif kommen, 
Här Spautz. Mee nee, wann et elo vun Iech kënnt, 
da soen ech Iech et och nach eng Kéier, Här Spautz, 
well d’Spidolsbetter sinn net ofgebaut ginn. Wann 
Der gutt nogelauschtert hätt, gëschter hunn ech et 
nämlech schonn eng Kéier gesot, ass d’Zuel vun de 
Better vun 2.846 op 3.107, ëm 261 Better also, an 
d’Luucht gaangen. D’Bettenunzuel ass an d’Luucht 
gaangen. Egal, wéi Der et elo wëllt dréien, d’Betten-
unzuel ass an d’Luucht gaangen. Schreift Iech et 
eng Kéier op, da verhaalt Der et och vläicht.
(Interruption)

 Une voix.- Si kann awer nach e bëssen an 
d’Luucht goen.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, d’Populatioun 
och. Maja eeben, duerfir kënnt Der awer net soen, 
dass d’Betterzuel erofgaangen ass. Dat ass falsch. 
An een - ech soen et nach eng Kéier -, deen Onwou-
rechte seet, dee gëtt mat engem Wuert benannt, 
dat ech hei net wëll soen.
(Hilarité)
Als LSAP ass et eis extreem wichteg, dass mir d’In-
vestissementer, Dir Dammen an Dir Hären, héichha-
len. Et wier zwar politesch am einfachsten, déi erof-
zefueren, mee et wier kuerzsiichteg. Mir musse 
wei derhin d’Zukunft preparéieren. Dëst gëllt sou-
wuel fir déi direkt wéi fir déi indirekt Investissemen-
ter.
Schonn 2020 hu mer duerch deen exceptionnelle 
Kontext vun der Pandemie besonnesch bei den in-
direkten Investissementer - zu engem groussen 
Deel sinn dat jo d’Aides à l’investissement fir d’En-
treprisen - eng spektakulär Hausse um Niveau vum 
Gesamtstaat gehat: plus 65 % oder 367 Millioune 
par rapport zum Joer 2019. Insgesamt hu mir am 
Zentralstaat dëst Joer bal 3.500 Milliounen - 3,5 
Mil liarden - Investissementer. Dat ass, jo, dat ass 
historesch. Et ass op der Héicht vun där net man-
ner historescher Situatioun, an där mir haut sinn. 
2013 - et ass vill vun 2013 heibanne geschwat ginn 
- hate mer en Déifpunkt vun den Investissementer 
mat manner wéi 1,5 Milliarden. Haut hu mer, wéi 
gesot, 3,5 Milliarden Investissementer am Budget 
stoen.
Mee och ausserhalb vun de spezielle Covidmesurë 
wäert d’Investitiounspolitik vun der Regierung mat 
groussem Elan weidergefouert ginn. Déi direkt an 
indirekt Investissementer vum Zentralstaat belafe 
sech fir d’Joer 2021 op 4,3 % vum PIB oder, anescht 
ausgedréckt, op 2,76 Milliarden Euro. Iwwert den 
Zäitraum 2019 bis 2024 wäerten d’Investissemen-
ter all Joer en moyenne ëm 7,6 % klammen. Esou-
guer, wann een d’Aides non remboursables en fa-
veur vun den Entreprisen net mat arechent, bleift 
d’Evolutioun en moyenne bei 7,5 % pro Joer.
Am Verglach: Tëschent 2015 an 2019 louch d’Evolu-
tioun en moyenne bei 5,6 %. Mir sinn, wéi elo gesot, 
bei 7,6 %. Mir maachen also kloer eng Politik vun 
der Relance. Produktiv staatlech Investissementer 
sinn d’Viraussetzung, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Erhale vum Wuelstand, vun der Liewensqualitéit a 
vun engem vernünftege Wuesstum.
Nieft den ëffentlechen Investissementer um Niveau 
vum Zentralstaat sinn natierlech och d’Gemengen e 
wichtegen Acteur beim kollektiven Effort fir eng 
ekonomesch Relance an aus deem Grond huet d’In-
neministesch Taina Bofferding d’Subside fir d’Ekip-
pementer, déi kollektiv sinn, d’Équipements collec-
tifs, gehéicht, an dat net nëmme fir 2021, mee och 
réck wierkend fir 2020. Sënn an Zweck ass et, de 
Gemenge cibléiert ze hëllefe bei hiren Investisse-
mentsprojeten. An deem Kontext huet vläicht och 
deen een oder anere scho vergiess - oder wëllt et 
ver giessen -, dass et eng laangjäreg Fuerderung 
vun de Gemenge gewiescht ass, en dynamesche 

Finan zement ze hunn, dee méi enk un d’Staatsfi-
nanze selwer ugeknäppt ass.
An ech wëll och drun erënneren, dass d’Gemengefi-
nanzreform bei hirer Aféierung 90 Milliounen zou-
sätzlech - 90 Milliounen zousätzlech! - fir d’Ge-
menge virgesinn hat. Mat der favorabeler Situa-
tioun vun de Steierrecetten déi lescht Joren hunn 
d’ailleurs och d’Gemengen dovunner konnte profi-
téieren. 2019, Dir Dammen an Dir Hären, sinn 208 
Millioune méi an d’Dëppen eragefloss wéi urspréng-
lech projezéiert. 208 Milliounen hunn d’Gemengen 
do méi kritt!
D’Inneministesch ass dëst Joer direkt an den Dia-
log mat den 102 Gemenge getrueden an ech be-
gréissen dat och ausdrécklech. Si mécht an hirem 
Ministère e Monitoring op Basis vun engem Ampel-
system, fir d’Situatioun vun der Verscholdung vun 
den eenzelne Gemenge permanent kënnen ze sui-
véieren.
D’Regierung mécht deemno hiert Bescht, fir keen 
am Ree stoen ze loossen. Falsch wier et gewiescht, 
keng Aidë virzegesinn an de Chômage partiel net 
auszewäiten. Dann hätte mer zwar 2020 ouni Zwei-
fel e manner héijen Defizit gehat, mee mir hätten 
awer 2021, 2022 an 2023 an och doriwwer eraus 
eng Well vu Faillitte gehat, eng Well vu Licencie-
menter, déi um finanziellen, mee virun allem um so-
zialen a mënschleche Plang enorm Käschte verur-
saacht hätten, déi een dann net méi hätt kënnen ën-
ner Kontroll bréngen.
Duerfir ass et richteg gewiescht, déi Aiden ze maa-
chen, fir de Leit dobaussen ze hëllefen. Duerfir 
muss een och elo d’Evolutioun awer vun der ëffent-
lecher Schold an hire Kontext setzen. Insgesamt 
huet d’Regierung dëst Joer 4 Milliarden Euro nei 
Schol den opgeholl, wouvun 1,5 Milliarden en Em-
prunt durable sinn. Dësen Emprunt durable, dee 
finan zéiert deemno eleng Projeten, déi e positiven 
ekologeschen an e positive sozialen Impakt hunn. 
Mir begréissen dat ausdrécklech.
Am Moment läit den durchschnëttlechen Zënssaz 
op all der ëffentlecher Schold vum Zentralstaat bei 
grad emol 0,69 %. De Käschtepunkt vun de Schol-
denzënsen ass deementspriechend gradesou histo-
resch niddreg a läit bei 0,2 % vum PIB. Et ass sé-
cher, dass kee Land onendlech laang all Joer 
Schold dierf maachen, mee an dëser Situatioun, Dir 
Dammen an Dir Hären, an dëser Situatioun wier et 
wierklech domm gewiescht, eis Ekonomie an eis 
Salariéen hirem Schicksal ze iwwerloossen, just fir 
kënnen hei agreabel Chiffere virzeweisen.
Mir hunn dee Courage gehat, fir dat ze maachen, 
wat mer gemaach hunn, an dat ass och richteg 
esou.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Et mécht och en 

Ënner cheed, ob ee Scholde mécht a schwieregen 
Zäiten, fir eis Ekonomie um Liewen ze halen, oder 
ob ee just Scholde mécht, fir „Wohlfühlambiente“ 
ze verstréimen.
All d’international Organisatiounen, ob et d’EU-Kom-
missioun, den FMI oder d’OECD ass, leeën de Staa-
ten, déi sech et finanziell leeschte kënnen, un 
d’Häerz, grad elo eng ekonomesch Relance ze maa-
chen. Wann ech mir d’Zuelen ukucke vun eisem No-
peschland Däitschland, da stellen ech fest, dass si 
fir d’Joer 2021 180 Milliarden nei Scholden ophue-
len an dass hir Staatsschold zanter dem Ausbroch 
vun der Pandemie bis Enn d’nächst Joer ëm 13 Pro-
zentpunkte vun hirem PIB klamme wäert.
D’CDU, d’CSV-Schwësterpartei, wielt hei mam Koali-
tiounspartner, der SPD, jo, dee selwechte Wee wéi 
Lëtzebuerg a geet e Wee vun der ekonomescher Re-
lance, mécht Scholden, fir d’Ekonomie um Liewen 
ze halen an d’Betriber an d’Salariéen ze schützen. 
De Finanzminister huet et gesot, dat ass dee rich-
tege Wee a mir sti voll a ganz hannert dëser Initia-
tiv, fir dat ze maachen!
Souwuel 2018 wéi 2019, am Géigesaz zu 2013 
iwwregens, hate mir am Budget um Niveau vum 
Zentralstaat en Iwwerschoss, den Här Baum huet et 
gesot an den Här Finanzminister huet et och gesot, 
vu 528 Milliounen Euro a fir 2019 nach eng Kéier 60 
Milliounen.
Lëtzebuerg ka sech also eng kontrazyklesch Fi-
nanz politik leeschten, well d’Regierung huet hir 
Haus aufgabe gemaach.
Mir haten also méi wéi nëmmen en Apel fir den 
Duuscht op der Säit, op alle Fall méi wéi 2013, deen 
eis dës Investissementspolitik iwwerhaapt erlaabt 
huet. An domadder maache mer och u sech näischt 
aneschters wéi no der Finanzkris 2008, wou Lëtze-
buerg och eng Politik vun der Relance aus der Nout 
eraus gemaach huet.
Deemools wéi haut ass de Wee och dee richtegen. 
An ech wëll hei awer kuerz op deen Apel fir den 
Duuscht hei zréckkommen, well dat gëtt esou oft 
gebraucht an dat kléngt e bëssen esou, wéi 
 d’Madamm Hansen gesot huet: Wann s de am Sum-
mer an d’Vakanz fiers, muss de nach kucken, dass 
de am Wanter och Suen hues. Dat hei kléngt e bës-
sen esou: En Apel fir den Duuscht - du hues ënnert 
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dengem Kappkëssen nach esou eng Mouk leien, an 
déi s de heiansdo kéints dragräifen.
Mee, Madamm Hansen, esou fonctionéiert e Bud-
get awer net. Dat fonctionéiert vläicht bei Iech do-
heem esou an dat ass och gutt esou. Bei eis do-
heem fonctionéiert dat och, mee e Budget fonctio-
néiert awer net esou. An do muss een d’Suen affek-
téieren. An d’Sue sinn, Dir Dammen an Dir Hären, 
affektéiert ginn - mir hunn de Fonds des routes, mir 
hunn de Fonds du rail -, well soss wieren déi Inves-
tissementer, déi mer hei maachen, vun 3,5 Milliar-
den, iwwerhaapt guer net méiglech.
(Interruption)
Mir hunn de Fonds pour le climat (veuillez lire: 
„Fonds climat et énergie“), deen elo virun enger 
Woch nach hei eng Kéier opgestockt gouf an 
anescht genannt ginn ass, a mir hunn 2016 (veuil-
lez lire: 2014) de Fonds intergénérationnel (veuillez 
lire: Fonds souverain intergénérationnel) hei ge-
grënnt, wou elo bal 400 Milliounen dra sinn.
Wou waren déi Fongen dann? Wou waren déi Fon-
gen dann, vun deenen Dir hei schwätzt, den Apel fir 
den Duuscht, dee mer haten 2013, wou mer minus 
500 Milliounen haten? An elo hu mer plus 500 
Milliounen an eisem Zentralstaat.

 Une voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Et kann een dervunner 

schwätzen; et muss een en och schafen.
(Brouhaha)

 M. Georges Engel (LSAP).- Haalt dach op, iwwer 
esou Saachen ze schwätzen, déi wierklech falsch 
sinn. A mir hunn 1 Milliard Excedent an der Sécurité 
sociale a mir hunn 22 Milliarden am Pensiouns-
fong, 22 Milliarde Rescht.
Also, Dir schwätzt hei vum Apel fir den Duuscht - do 
ass den Apel fir den Duuscht! An déi Investisse-
menter, déi mer hei zu Lëtzebuerg maachen, och 
dat ass den Apel fir den Duuscht.
(Brouhaha)

 M. Sven Clement (Piraten).- De Pensiounsfong 
däerf een dach net upaken!

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Et ass Zäit, dass dat emol gesot 

ginn ass.
(Hilarité)

 M. Georges Engel (LSAP).- A wann ech dann hei 
héieren …
(Brouhaha)
Nach eng Kéier, wann ech dann hei héieren d’CSV 
vum Apel fir den Duuscht schwätzen, da kréien ech 
bal e roude Kapp - dat passt jo bei mech -, mee 
dann erënneren ech mech un 2013, wou dës Regie-
rung hei d’Zigel an d’Hand geholl huet, 2013, wou 
mer minus 500 Milliounen am Zentralstaat Defizit 
haten, do ass dës Regierung ugetrueden a si huet e 
Mesurëkatalog mat Mesuren a mat Steiermesurë 
proposéiert - 258 Mesurë goufen do proposéiert. 
Ech hunn haut nach déi éischt Mesure vun der CSV 
ze héieren, wou se géife spueren.
Mee wat d’CSV géif maachen: Si géif Suen ausginn, 
lénks a riets, Suen ausginn oder …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Sozial Selektivitéit, 
déi gëtt et bei Iech net. D’Sozialisten hunn déi u 
sech ... 

 M. Georges Engel (LSAP).- … déi Suen, déi de 
Staat géif kréien, géife se reduzéieren. Wat huet 
d’CSV nach virun engem Joer hei gefuerdert? D’In-
dexéierung vum Kannergeld, méi Suen ausginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... d’Pension de vie 
chère ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Wannechgelift!

 M. Sven Clement (Piraten).- Mee Dir maacht den 
Index op d’Kannergeld dach.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Entschëllegt, Här Engel. Ech wollt just soen, et huet 
jiddweree genuch Riedezäit hei, fir dat en ordre ze 
maachen an net dertëschent ze schwätzen, well do-
bausse versteet da kee méi eppes.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, dat ass vläicht 
dat, wat se gären hätten. Ech soen duerfir nach eng 
Kéier: Wat huet d’CSV gefuerdert? D’Indexéierung 
vum Kannergeld direkt ze maachen, well mer do ap-
paremment ze vill Suen an der Keess haten. D’Soli-
daritéitssteier net ofzeschafen, mee erofzesetzen! 
Dat huet eis immens vill gehollef - dat hätt eis im-
mens geschuet, wa mer dat gemaach hätten, wéi 
Dir et gesot hutt -, et huet eis immens gehollef, 
dass mer et net gemaach hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Well an dëser Kris hu 

mer dës Sue ganz néideg gebraucht. Duerfir, wann 
Der hei vum Apel fir den Duuscht schwätzt, vun där 
ganz grousser wäitsiichteger Politik, déi Der 2013 
hat, géif ech awer e bësse mat Retenue hei glänzen, 
well dat géif Iech vill besser stoen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Mat dësem Budget …
 M. Gilles Roth (CSV).- Dir waart an der Koalitioun 

2013.
 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, ech weess, dass 

mer an der Koalitioun waren 2013, dat kënnt Der 
roueg soen, Här Roth. Mir waren 2013 mat der CSV 
an der Koalitioun an do hate mer en Defizit vu mi-
nus 500 Milliounen. Mir sinn elo mat der DP a mat 
deene Gréngen an der Koalitioun a mir hunn elo e 
Plus vu 500 Milliounen. Cherchez l’erreur!
(Hilarité et brouhaha)
Mat dësem Budget, Dir Dammen an Dir Hären, setze 
mer awer net nëmmen eng Krisebewältegung a Mu-
sek ëm, mee mir setzen och politesch Akzenter fir 
d’Zukunft. Nieft der Pandemie gëtt et nämlech och 
e weidere Chantier vun internationaler Bedeitung, 
wou mer keng Zäit ze verléieren hunn, an et ass 
gëschter am Rapport vum Rapporter méi wéi eemol 
ugeklongen: Dat ass d’Klimakris.
An aus deem Grond ass och elo Lëtzebuerg op dee 
Wee gaangen, eng CO2-Steier anzeféieren. Et ass 
deen effektiivste Wee, fir de Prinzip vum Pollueur-
payeur ëmzesetzen, well mer mat der CO2-Steier déi 
fossill Energië genau an deem Mooss méi besteie-
ren, wéi et hirer jeeweileger „teneur carbonique“ 
ent sprécht. Et ass manner arbiträr wéi einfach ier-
gendeng Accisenerhéijung aus dem Bauchgefill 
eraus.
A besonnesch houfreg, Dir Dammen an Dir Hären, si 
mir als LSAP dorop, dass mer et fäerdegbruecht 
hunn, als eent vun deene wéinegen - ech menge 
sou guer warscheinlech, als eent vun den eenzege 
Länner - eng sozial Kompensatioun gläichzäiteg an-
zeféieren, déi geziilt deene méi schwaache Schëlle-
ren hëlleft an dëser Bewältegung vun där CO2-
Steier. Bis zu 96 Euro méi d’Joer si virgesi beim 
Crédit d’impôt, wat e moderate Käschtepunkt vu 50 
Millioune wäert no sech zéien. D’Erhéijung vum Cré-
dit d’impôt, déi kënnt nämlech alle Salariéen, alle 
Pen sionnairen, allen Independanten an de Chômeu-
ren zegutt. An och d’Augmentatioun vun der Alloca-
tion de vie chère ëm 10 % geet an déi richteg Rich-
tung.
De Statec geet dervunner aus, dass d’Recettë vu 
ronn 140 Milliounen Euro vun der CO2-Steier just zu 
22 % vun de Stéit wäerte gedroe ginn an zu 23 % 
vun den Entreprisen, a 55 % wäerte vun Netresi-
dente gedroe ginn, wat de Spigel vum bekannte 
Phe nomeen vum Tanktourismus ass.
De Statec hält a senge Projektioune fest, dass 
d’CO2-Steier fir déi ënnescht 20 % vun de Stéit  
zwar engersäits eng Moyenne vun 135 Euro d’Joer 
kasch te wäert, anerersäits awer ronn 140 Euro 
d’Joer duerch déi sozial Kompensatioune méi 
wäert an der Lountut bréngen. Dat heescht, et 
kascht 135 Euro an et bréngt hinnen der 140.
Ech kenne kee Land ausser eis, dat dat fäerdeg-
bruecht huet, an déi Stéit, déi kréien deemno d’CO2-
Steier integral sozial kompenséiert. Dat ass richteg 
esou.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Wichtegkeet vun 

der Ëmwelt spigelt sech am Budget awer net nëm-
men an der d’CO2-Steier erëm. De Fonds spécial 
 climat et énergie, ech hunn e virdrun ugeschwat, 
wat en Apel fir den Duuscht ass, ass mam Budget 
2011 geschafe ginn. Seng Gouvernance ass kierz-
lech hei gestäerkt ginn.
Tëschent 2014 an 2019 hu sech d’Ausgabe vum 
Fonds bei ëm déi 85 Milliounen Euro d’Joer agepen-
delt. Allerdéngs gëtt et e groussen Ecart tëschent 
den Depensen, déi virgesi ginn, engersäits an den 
effektiven Depensen anerersäits. Nëmmen 62 % 
vun den Depensen, déi tëschent 2014 an 2019 vir-
gesi waren, goufen och effektiv genotzt.
An hei wier et sënnvoll, wann ee méi prezis kéint 
eng Feuille de route erstellen. Och fir d’Chamber 
wier et sënnvoll, am Budgetsdokument méi In for-
ma tiounen ze fannen, wou d’Rees da soll higoen, 
zemools wann ee gesäit, dass déi geplangten De-
pensë vun 2019 op 2020 ëm 60 % geklomme sinn a 
sech duerno weider op engem héijen Niveau be-
wee gen. Och fir aner Fonge wier et gutt, de Pro-
gramm vun den Depensen am Budgetsdokument ze 
ergänze mat den duerch eng Loi spéciale autori-
séierte Projeten.
Dir Dammen an Hären, all gréisser ekonomesch Kris 
ass en aschneidende Virgang. Et kann een awer  
och e Stéck wäit vläicht vun enger, jo, Chance -  
d’Madamm Hansen hat en anert Wuert wéi 
„Chance“ …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Geleeënheet.
 M. Georges Engel (LSAP).- … vu „Geleeënheet“, 

ech fannen dat och besser, well „Geleeënheet“ bes-
ser ass wéi „Chance“, …

 M. André Bauler (DP).- Eng Opportunitéit.
 M. Georges Engel (LSAP).- … well u sech an 

enger Kris vun enger „Chance“ ze schwätzen, ass 

net dat Richtegt, also vun enger „Geleeënheet“ ze 
schwätzen, hei, fir Är Reflexiounen ze maachen.
Ech mengen, dass sech vill Leit déi lescht Méint 
d’Fro gestallt hunn, ob d’Globaliséierung net muss 
iw werduecht ginn. Net, dass ee misst alles grond-
sätzlech a Fro stellen, mee dass bestëmmten Ex-
zesser mussen agedämmt ginn. An duerfir wëlle mir 
eis asetzen, fir d’globaliséiert Produktiounsketten 
do ze briechen, wou et Sënn mécht, an erëm méi lo-
kal a regional ze produzéieren an ze konsuméieren.
D’Regierung ass beméit, en Ëmdenken a Richtung 
Nohaltegkeet matzebegleeden. De Wirtschaftsmi-
nister Franz Fayot huet net nëmme séier a konse-
quent Hëllefe fir Betriber en place gesat, déi perti-
nent Produite bei eis produzéieren, an der Lutte 
géint  d’Covidpandemie. Hien huet och cibléiert Hël-
lefe fir Investissementer a Projete vun der Innova-
tion de procédé oder der energeetescher Effikassi-
téit respektiv dem Depassement vun Ëmweltnor-
men ëmgesat.
Et ass grad elo dee richtege Moment, fir d’Betriber 
ze ënnerstëtzen, hir néideg Investitioune fir muer 
bäizebehalen. Domadder behale mer eng kompeti-
tiv Wirtschaft an eng Wirtschaft, déi eis begrenzt 
Ressourcen och ëmmer besser schount.
D’Ekonomie, Dir Dammen an Dir Hären, ass eng Hu-
manwëssenschaft a si ass an enger konstanter 
Evolutioun. Déi englesch Ekonomistin Kate Raworth 
huet am Joer 2017 e Buch publizéiert mam Titel 
„Doughnut Economics: Seven Ways to Think Like  
a 21st-Century Economist“. De Begrëff vun den 
„dough nut economics“ huet sech relativ séier ver-
breet. D’Kate Raworth, déi ënner anerem bei der 
UNO a bei Oxfam wäertvoll Aarbecht geleescht 
huet, weist eis hei de Modell vun enger Ekonomie, 
déi an hiren Zentrum, also an d’Lach vum Donut, déi 
essenziell mënschlech Bedierfnesser stellt wéi 
I essen, Educatioun, Gesondheet, Energie, sozial 
 Gerechtegkeet a Gläichheet tëschent Mann a Fra. 
Den Donut geet aus dem Zentrum fort an desto méi 
den Donut ausgefëllt ass, desto besser sinn déi 
mënsch lech a sozial Bedierfnesser erfëllt. An esou 
passt dëse Budget och op dës sozial Komponent, 
well 48 % vun den Depensë vum Zentralstaat - dat 
maachen 10,4 Milliarden Euro aus - sinn Depensë 
fir eise Sozialsystem. An déi sinn eis als LSAP be-
sonnesch essenziell a besonnesch wichteg.
Ech wëll hei just e puer Zuelen nennen. D’Participa-
tioun vum Staat un den Ausgabe vun der Maladie, 
der Maternité an der Dependance: 1.358 Millioune 
fir d’Maladie, 319 Millioune fir d’Dependance an 20 
Milliounen Dotation forfaitaire fir d’Assurance ma-
ladie-maternité. D’Dotation fir d’Kannergeldkeess, 
wou den absolutte Gros fir d’Kannergeld ass: 1.236 
Milliounen. De Fonds national de solidarité: 352 
Milliounen. D’Contributioun vum Impôt de solidarité 
am Fonds pour l’emploi: 561 Milliounen - ee Gléck, 
dass mer deen net substanziell duerch d’Reduzéie-
rung vun der Solidaritéitssteier erofgesat hunn. An 
dann nach eng extraordinär Ausgab fir de Fonds 
pour l’emploi vun 110 Milliounen. Fir de Logement: 
263 Milliounen - e Plus vun 11 %. D’Participatioun 
vum Staat fir d’SEA, d’Services d’éducation et d’ac-
cueil: 505 Milliounen. An eppes, wat eis och ganz 
wichteg ass, d’Coopération au développement an 
d’Action humanitaire: 291 Milliounen, 35 % vum 
Bud get vum Ausseministère.
Fir eis sinn dat déi wichtegst Eckwäerter an dësem 
Budget a si spillen an den „doughnut economics“ 
eng essenziell wichteg Roll. En Donut ass ronn an 
huet natierlech e Bord. Dee Bord, dat sinn d’Limitte 
vun den Ëmweltschied, déi mer eisem Planéit zou-
mudde kënnen. A wann ech gëschter héieren hunn, 
wa mer esou géife weiderliewen a just Lëtzebuerg 
d’Äerd wier, da bräichte mer aachtmol eise Planéit, 
fir mat deene Ressourcen, déi mer hei verbrauchen, 
eens ze ginn, also da musse mer dorobber oppas-
sen.
An duerfir, gi mer iwwert dee Bord eraus, da maa-
che mer en Overshoot, dee mer och hei zu Lëtze-
buerg maachen. An anere Wierder: Mir schueden 
der Mënschheet an der Ëmwelt. Mir mussen also 
bis un de Bord vun eisem Donut kommen an net 
driwwer. A wa mer genau do sinn, dann hu mer eng 
regenerativ Ekonomie, déi de Räichtum dann och 
gerecht verdeelt. An dat muss eist Zil sinn, Dir 
Dammen an Dir Hären.
De Budgetsrapport fir 2020 vum Yves Cruchten 
huet sech mat der Dimensoun vum Bien-être an do-
madder och de „welfare economics“ auserneege-
sat. Eng performant Ekonomie brauch och per-
formant Moossinstrumenter, déi net nëmmen d’Pro-
duktioun erfaassen, mee och de Mënsch, dem 
 Mënsch als wichtegsten Acteur vun all Ekonomie 
eng Plaz ginn.
An ech si frou ze gesinn, dass dem François Benoy 
säi Rapport déi Thematik nach eng Kéier sträift. 
Ech wéilt awer och dem Statec e Luef ausschwät-
zen, dee mat senge Mëttele probéiert, de Bien-être 
vun de Leit statistesch opzegräifen. Dat ass e wich-
tegen Exercice.
De leschte Mount huet de Statec en ëmfaassende 
Rapport erausginn, de Rapport „PIBien-être“, an op 

dee wëll ech och nach eng Kéier zréckkommen. 
Dëse Rapport huet vun deenen ursprénglech 63 In-
dicateure vum Tableau de bord no enger déifgräi-
fender Analys der nach 27 zréckbehalen, vun deene 
24 Indicateure kënnen all Joer aktualiséiert ginn.
Den Tableau de bord deckt weiderhin eelef Theeme-
felder of: Revenu a Patrimoine, Aarbecht, Loge-
ment, Santé, Equiliber tëschent der Vie profession-
nelle an der Vie privée, Educatioun a Kultur, sozial 
Bindungen, Gouvernance a Citoyenneté, Ëmwelt, 
phy sesch Sécherheet an och nach de Bien-être als 
solchen.
D’Resultat vun dësen Indicateuren ass an de Kontext 
gesat gi mat den Aussoe vu Residenten, déi wärend 
dem Confinement iwwer verschidden Aspekter vun 
hirem Liewe befrot si ginn. Zanter 2010 gëtt et also 
hei zu Lëtzebuerg Beméiungen, fir d’Wuelbefannen 
unhand vum Tableau de bord ze moossen, also 
quasi bei de Leit hei am Land de Bols ze fillen. Ze-
summegefaasst gëtt d’Wuelbefannen an engem 
synthetiséierte „Luxembourg Index of Well-Being“.
Et kann ee graff aus deem Rapport oder aus deene 
Rapporten alleguer schléissen, dass d’Wuelbefan-
nen, iwwert d’Zäitfënster 2010 bis 2019 gekuckt, 
ganz liicht eropgeet, awer vill manner eropgeet wéi 
eise PIB notamment. Den Déifpunkt huet d’Wuelbe-
fannen zu Lëtzebuerg am Joer 2013, o Wonner, er-
reecht. Grond duerfir war dem Rapport no virun al-
lem eng ongewëss Situatioun um Lëtzebuerger Aar-
bechtsmarché an de Vertrauensverloscht an d’poli-
tesch Institutiounen.
Zanter 2014 ass d’Wuelbefannen erëm liicht ge-
klom men, wat sech net duerch monetär Indicateu-
ren erkläert, mee notamment duerch méi Zäit fir 
Aktivitéiten ausserhalb vum Beruffsliewen. Déi net 
monetär Indicateure spillen am Wuelbefanne vun 
de Leit deemno eng ëmmer méi grouss Roll. 2020 
ass natierlech e ganz speziellt an och ganz proble-
matescht Joer fir d’Wuelbefannen. De Lockdown, 
deen néideg war, fir déi éischt Well vun der Pande-
mie ze iwwerstoen, huet natierlech Konsequenze 
gehat um Niveau vun de soziale Bindungen a vun 
der mentaler Gesondheet.
De Rapport fir dëst Joer ass hei besonnesch 
 wäertvoll, well en eis Opschloss gëtt iwwert d’Fro, 
wéi eng Kategorie vu Leit verhältnisméisseg am 
meesch ten impaktéiert gewiescht ass. D’Angscht, 
seng Aarbecht ze verléieren, hunn an éischter Linn 
Residentë mat franséischer a portugisescher Natio-
nalitéit gehat. Den Teletravail gëtt sengersäits 
éisch ter positiv bewäert, well en eng besser Conci-
liatioun tëschent Beruffs- a Privatliewen erméig-
lecht. Allerdéngs seet de Rapport, dass d’Satisfak-
tioun mam Teletravail erofgeet, wann ee méi wéi 16 
Stonnen d’Woch am Teletravail ass, wat sech och u 
sech iwwerschneit mat den Aussoen, déi ech bis 
elo héieren hunn, méi wéi zwee Deeg wier net gutt, 
et sollt ee bei maximum zwee Deeg bleiwen.
An ech sinn och frou, dass mer en Accord fonnt 
hunn iwwregens - Klammer op - mat eisen Nopesch-
länner, wou mer den Teletravail kënnen nach eng 
Zäitche weiderféieren, ouni dass dat steierlech No-
deeler huet - Klammer zou.
Et verwonnert sécherlech keen hei am Sall, dass 
mat dem Confinement an dem Ralentissement vun 
der wirtschaftlecher Aktivitéit d’Revenuen erof-
gaan ge sinn. Allerdéngs stécht aus dem Rapport 
eraus, dass Frae grad wéi Jonker déi Baisse vun de 
Revenuen däitlech méi ze spiere kréien. Dat dierf 
eis net egal sinn an dat musse mir alleguerten am 
A behalen.
58 % vun de Residenten hu sech an de Méint Abrëll, 
Mee a Juni méi eleng gefillt wéi soss. Insgesamt 
hunn 19 % vun de Leit an deenen dräi Méint sech 
vill méi eleng gespiert wéi soss. Déi éischt Wochen 
am Confinement hunn en eeschte psychologeschen 
Impakt gehat op - an dat ass wichteg - virun allem 
déi Jonk tëschent 15 a 34 Joer. An dëser Alters-
tranche hunn net manner wéi 30 % uginn, dass si 
sech méi oft depressiv spiere wéi virun dem 
 Covid-19. Insgesamt ass et dann och déi Alters-
tranche, déi am meeschte vun engem Gefill vun De-
pressioun betraff ass.
Dës Erkenntnis, Dir Dammen an Dir Hären, déi ass 
immens wichteg! Mir mussen hei extreem vigilant 
sinn an eis ëm déi Jonk do këmmeren. Mir musse 
Verständnis opbrénge fir d’Situatioun, an där sech 
vill Jonker befannen. Déi Zäit, an där Jonker norma-
lerweis d’Liewen entdecken, sech selwer fannen an 
och d’Welt dobaussen entdecken, ass hinnen zu 
engem gudde Stéck geholl ginn. An dat soll eis hei 
net egal sinn a mir mussen do wierklech extreem 
vigilant sinn.
Leit mat engem héije Revenu, déi hunn oft manner 
d’Gefill gehat vun der Depressioun, wat een zum 
Deel jo och ka verstoen.
Et kann een deemno als Konklusioun festhalen, 
dass grad déi Leit an eiser Gesellschaft, déi eko-
nomesch a sozial gesinn am vulnerabelste sinn - 
Fraen, Jonker a Leit mat niddregem Akommes - 
d’Kris am meeschte spieren. Wierklech verwonne-
ren deet dat eis wuel net, mee d’Ausmooss kann 
awer nodenklech stëmmen. A virun allem ass et 
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wichteg, dass sech d’Politik net op hiert Bauchgefill 
oder op d’Intuitioun verléisst, op jiddwerengem säi 
perséinlecht Ëmfeld, wat awer net onbedéngt muss 
representativ sinn, mee dass mir eis och déi net 
monetär Dimensioun vum Wuelbefanne weider sta-
tistesch erfaasse loossen.
An enger zweeter Etapp wäert et dorobber ukom-
men, déi richteg politesch Schlëss och aus dëser 
Analys ze zéien. Dëst ass ëmsou méi wichteg, well, 
och wann de PIB erëm eng Kéier klamme wäert, déi 
sozial a psychologesch Konsequenze vun der Kris 
nach ëmmer laang nowierke wäerten.
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn elo e bësse méi 
laang op de PIB du bien-être agaangen, an dat net 
fir näischt, well och d’Cour des comptes mécht an 
hirem Avis d’Suggestioun, dass sech Lëtzebuerg 
iwwerleeë soll, sech der Wellbeing Economy 
Allian ce unzeschléissen. Dës Allianz vun der Zivill-
gesellschaft, diversen Organisatiounen a Länner 
huet sech zum Zil gesat, en Narrativ ze schafen, fir 
d’Wirtschaft méi nohalteg op d’Wuelbefannen ëm-
zestellen a fir d’Wëssen an d’Erfarung doriwwer ze 
deelen.
Et gëtt net nëmmen de PIB économique, et gëtt och 
nach de PIB du bien-être, deen ee muss moossen. 
A virun allem Neiseeland, Schottland an Island si 
ganz staark do engagéiert, si sinn d’Policymakers 
an deem Beräich. Ech denken, Lëtzebuerg kann do 
nach esou munches bäiléieren, virun allem bei der 
Evaluatioun vun den Effete vu senge Politicken op 
d’Wuelbefanne vun der Gesellschaft.
Den Yves Cruchten hat dat a sengem Budgetsrap-
port scho gesot an et ass derwäert, nach eng Kéier 
ënnerstrach ze ginn: Wa mir et net fäerdegbréngen, 
eis Moossinstrumenter esou ze moderniséieren, 
dass se sech op d’mannst zum Deel mat der Lie-
wens qualitéit vun de Leit decken, da verléiere mer 
eis Bierger no an no!
D’LSAP steet also fir eng Regierungspolitik, déi déi 
Problemer do erkennt an déi och do no Léisunge 
sicht. D’LSAP bleift awer och de Garant derfir, dass 
déi sanitär Kris net zu enger sozialer Kris ausaart. 
Mir ginn de Leit Hoffnung a mir appelléieren un déi 
gutt Gefiller am Mënsch, nämlech d’Gefill vun der 
Solidaritéit a vum Versteesdemech. D’LSAP këm-
mert sech!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, soen och 
dem Rapporteur François Benoy Merci fir säi 
schrëft lechen a gudde mëndleche Rapport an ech 
ginn heimadder den Accord zum Budget 2021 vun 
der LSAP-Fraktioun.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Engel. Den Här Spautz huet 
d’Wuert.

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, ech wollt 
op eppes reagéieren, wat den Här Engel gesot huet, 
an och op déi ustéisseg Remark u meng Adress, 
wat d’Spidolsbetter ubelaangt. Ech mengen, da wier 
et vläicht wichteg, dass mer den Här Sozialminister 
heihinnerkomme loossen, well am Rapport vun der 
IGSS, deen elo publizéiert ginn ass am September 
2020, steet bei de Spidolsbetter fir Lëtzebuerg 
2009 5,5 Better op 1.000 Awunner a fir 2018 4,5 
Better op 1.000 Awunner. A menges Wëssens ass 
5,5 méi wéi 4,5.

Den Här Engel huet hei behaapt, ech hätt eppes Fal-
sches an d’Welt gesat. An et ass dofir, dass ech 
wëll soen: Da misst den Här Schneider heihinner-
kommen a kloerstellen, ob d’Zuelen am Rapport, 
deen de September vun der IGSS mat der OECD 
verëffentlecht ginn ass, richteg sinn oder net. Well 
do steet genau dat dran, wat ech hei gesot hunn.
An ech wëll och soen, ech kann och nach eng Kéier 
de Projet de loi vun der Madamm Mutsch vun 2016 
eraushuele mat alleguerten den Zuele vun de Bet-
ter, wann dat erwënscht ass. Dofir meng Reaktioun 
op dat, wat eng perséinlech Attack war vum Här 
 Engel op meng Persoun, mat falschem Material.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Här President!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Selbstverständlech, Här Engel.
M. Georges Engel (LSAP).- Jo, Här Spautz, ech 

wëll Iech natierlech net perséinlech attackéieren, 
duerfir kann ech Iech ze vill gutt leiden. Wann Dir 
dat esou gesot hätt, wéi Der dat elo gesot hutt, da 
wier dat och keng Reaktioun vu mir ginn. Well do-
madder hutt Der jo vläicht net Onrecht, dass pro-
zentual d’Zuel vun de Better ofgeholl huet par rap-
port zu der Bevëlkerung. Mee Dir hutt dat net gesot! 
Dir hutt gesot: „D’Zuel vun de Better ass erofgaan-
gen.“ An dat ass falsch! Well d’Zuel vun de Better 
ass eropgaangen! Si ass vläicht prozentual zu der 
Bevëlkerung erofgaangen, mee d’Zuel, déi absolutt 
Zuel vun de Better, ass an d’Luucht gaangen.
Wann Dir elo eppes aneres sot wéi dat vu virdrun, da 
musst Der natierlech och verstoen, dass ech virdrun 
anescht reagéiert hunn, wéi ech elo reagéieren.

M. Marc Spautz (CSV).- De Patient dobausse ver-
steet, wat Der gesot hutt!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci Dir zwee. Dir hutt also allen zwee e bësse 
Recht.
(Hilarité générale)
Sou, da géif ech elo d’Wuert weiderginn un 
 d’Madamm Lorsché.

M. André Bauler (DP).- E weise Statement!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass da 

mäin zweeten Ulaf.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi all 
Joer bidden d’Budgetsdebatten eis jo d’Geleeën-
heet, d’Finanzpolitik vun der Regierung aus deene 
ver schiddenste Perspektiven ze beliichten an och 
ze diskutéieren. Allerdéngs si mer net all Joer mat 
enger Kris konfrontéiert. Déi lescht geet zréck op 
d’Joren 2008/2009, wéi souwuel d’Regierung wéi 
och d’Chamber nach ganz anescht ausgesinn hunn. 
Souguer déi, déi deemools schonn hei souzen, ge-
sinn haut e bëssen anescht aus. Ech war nach net 
derbäi.
Deemools hunn d’Lehman Brothers d’Banken infi-
zéiert. De Covid infizéiert d’Mënschen an dat ass 
nach vill méi dramatesch. D’Konsequenze si be-
kannt a spigele sech am Budget zréck. Wärend 
d’Krise sech normalerweis ukënnegen, si mir vun 
der Covidkris total iwwerrascht ginn a mir wëssen 
alleguer: Dës Kris zitt sech queesch duerch déi so-
zial Schichten an d’Generatiounen, queesch duerch 
d’Secteuren a queesch duerch d’Geografie.
Dat huet d’Budgetspolitik an de leschte Méint net 
einfach gemaach an de Staatsbudget virun oner-
waart grouss Defie gestallt, net just um Niveau vun 
der Santé, mee och um Niveau vum Aarbechts-
maart, der Ekonomie, de Verwaltungen, de Schoulen 
a Betreiungsstrukturen, de Famillen an de vulnera-
bele Mënschen an eiser Gesellschaft. De finanziel-
len Äerdrutsch, deen dës Situatioun mat sech 
bruecht huet, war scho fréi mat Zuele beluecht. A 
spéitstens Enn Oktober huet sech erausgestallt, datt 
d’Recettë vum Staat fir dëst Joer substanziell géife 
fale par rapport zu deem, wat virausgesot gi war.
Deem géintiwwer war den Total vun den Depensen, 
déi fir dat ganzt Joer am Budget virgesi waren, 
schonn am Oktober iwwerschratt. Dat heescht na-
tierlech net, datt d’Regierung an eng Verschwen-
dungspolitik verfall wier. Dat heescht eenzeg an 
eleng, datt vill Geld zur Verfügung gestallt ginn ass, 
fir déi vill Kollateralschied vun der Kris a Grenzen 
ze halen. An Terme vum Budget ausgedréckt si fir 
déi sougenannt Covidmesuren insgesamt 350 Mil-
liou nen Euro (veuillez lire: iwwer 350 Milliounen 
Euro) investéiert ginn. Mam Chômage partiel konn-
ten eleng an den éischte véier Méint vun der Pande-
mie 375.000 Salariéen an der Aarbecht gehale ginn 
an op ekonomeschem Niveau konnten iwwer 14.800 
Entreprisë vu geziilte Moossname profitéieren.
Fir eist klengt Land, Dir Dammen an Dir Hären, sinn 
dat schonn erstaunlech héich Zuelen, déi ville Mën-
sche gehollef hunn. Dës Entwécklung, déi de Kol-
leeg François Benoy ganz gutt an extensiv a sen-
gem Rapport beschriwwen huet, beweist, datt 
d’Chiffere vun dësem Budget op kee Fall an de 
Kontext vun de Previsioune vun dem leschte Joer 
gesat däerfe ginn, mee an de Kontext vun der ak-
tueller Kris.

Dat stoung schonn am Abrëll fest, wéi den Här 
Pierre Gramegna eng éischte Kéier bei eis an de Bu-
reau an an d’Conférence des Présidents koum, an 
och deemools waren déi Problemer scho mat villen 
oppene Froe verbonnen - net nëmmen zu Lëtze-
buerg, wëll ech betounen, mee och op europäe-
schem Niveau, wou eis Regierung vun Ufank u Soli-
daritéit bewisen huet, wärend aner Länner sech de-
solidariséiert hunn.
Als Gréng begréisse mer déi proeuropäesch Hal-
tung vu Lëtzebuerg an der Kris a mir begréissen 
ausdrécklech, datt mer op deem Wee weidergefuer 
sinn. An och wann de Schengen-Traité duerch déi 
zoue Grenzen duerchlächert ginn ass, sou huet déi 
Lëtzebuerger Regierung staark derzou bäigedroen, 
datt déi Lächer nees zu engem gudden Deel konnte 
gefléckt ginn - an dat verdéngt Respekt!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, trotz all 
dësen onerwaart héijen Depensen an den oner-
waart niddrege Recetten huet eis Regierung et fäer-
degbruecht, d’Boot am Stuerm iwwer Waasser ze 
halen. An net méi spéit wéi de Moien huet de Minis-
ter Gramegna nach emol ënnerstrach, datt de Réck-
gang vum PIB mat 3,5 %, respektiv 4,5 % net esou 
dramatesch ass wéi virausgesot.
Jo, natierlech, mir hunn en Defizit am Zentralstaat. 
Deen Defizit läit bei 2,7 Milliarden Euro, dat ass déi 
plakeg Zuel. Wann een déi Zuel dann awer méi ge-
nee analyséiert, da gesäit een, wat mat deene Mil-
liarde gemaach ginn ass: Si sinn an d’Mënschen in-
vestéiert ginn an hu gehollef, eis Gesellschaft an 
d’Betriber ze schützen. Mir sinn der Meenung, datt 
een dat net schlechtriede kann an net schlechtriede 
soll, an dat ass fir eis déi eenzeg Richtung, déi een 
a Krisenzäite kann aschloen.
Tatsaach ass, datt mer elo um Enn vum Joer op 
ville Pläng besser do stinn, wéi déi meescht aner 
Länner an Europa. Dat kënnt virun allem dohier, datt 
mer besser wéi aner Länner fir eng Pandemie ge-
rüst waren. Wat d’Stabilitéit vu Lëtzebuerg an där 
Hisiicht ugeet, esou leie mer laut dem Observatoire 
de la compétitivité souwuel um Niveau vun der wirt-
schaftlecher Struktur, dem Aarbechtsmaart, dem 
Gesondheetssystem wéi och dem Teletravail an der 
Gesellschaft generell op éischter Plaz an der Euro-
päescher Unioun.
Dat ass e Resultat, dat sech weise léisst, an et ass 
op déi effikass Politik an natierlech och op déi gutt 
Konjunktur aus de leschten zéng Joer zréckzeféie-
ren, mee och op en intelligente Management vun 
der Kris.
An awer däerf dëse gudde Ranking eis net derzou 
verleeden, d’Hänn an de Schouss ze leeën, well och 
an Zukunft musse mer dës Kris, mee och nach aner 
Krise meeschteren - an dat si Krisen, déi eis scho 
méi laang begleede wéi d’Pandemie; et ass déi vum 
Logement an et ass déi vum Klima, zwou Krisen, 
déi mat wuessende soziale Problemer a mat der 
wuessender Schéier tëscht Aarm a Räich verbonne 
sinn. Fir dës an aner Krisen ze meeschteren, brau-
che mer e staarke Staat, behaapt de François 
 Benoy ganz richteg a sengem Rapport.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de reguléierende 
Staat huet sech an der Pandemie ausgedeent, am 
Fong ass en zu engem Virsuergestaat ginn. D’Gefor, 
déi sech dohannert verstoppt, ass net klengzerie-
den. Et ass déi, datt d’Bierger, mee och d’Betriber 
hir Verantwortung un de Staat ofginn. Dat däerf na-
tierlech net zur Gewunnecht ginn, well jiddwereen 
dréit seng Verantwortung.
Et stellt awer net a Fro, datt mer weiderhin e 
staar ke Staat brauchen, woumat ech och e staarke 
Sozialstaat mengen. Datt bal 50 % vun den De-
pensë vum Zentralstaat an déi sozial Sécherheet 
am breede Sënn fléissen, an dat zu Lëtzebuerg och 
an Netpandemiezäiten, ass an där Hisiicht e staarkt 
Zeechen. Et mécht eis Gesellschaft an eis Wirt-
schaft méi widderstandsfäeg a resilient, wann et 
drop ukënnt.
Dir Dammen an Dir Hären, domat sinn ech beim 
Schwéierpunkt vum François Benoy sengem Bud-
getsrapport. Opgrond vun deem, wat mer an de 
leschte Méint erlieft hunn, an opgrond vun deem, 
wat nach op eis zoukënnt, werft de Rapporter d’Fro 
op, wéi mer eist Land nach méi resilient, also méi 
krisefest, kënnen opstellen, fir gestäerkt aus der 
Kris kënnen erauszegoen.
D’Äntwerte leie laut dem Rapporter a véier grous-
sen Theemefelder, an zwar éischtens an den héijen 
Investissementer an d’Zukunft, op déi ech nach 
zréck kommen, am Schutz vum sozialen Zesum-
menhalt, am Opbau vun enger nohalteger Wirt-
schaft an, domat verbonnen, an der Stäerkung vun 
eiser Wirtschaftspolitik. Och déi Theeme wäert ech 
nach eng Kéier widderhuelen. Seng Äntwerte ginn 
duerch ganzer 50 pertinent Recommandatiounen 
ergänzt, déi d’Politik virun hir Verantwortung stellen, 
net nëmme fir 2021, mee och wäit iwwert d’nächst 
Joer eraus.
Op eng Rei vun deenen Theemefelder wëll ech a 
menger Interventioun méi am Detail agoen, notam-
ment op déi, déi mer am Kader vun der Budgets-
politik am meeschten um Häerz leien, nodeems de 

François Benoy eis gëschter duerch dee ganzen 
Zuelendschungel gefouert huet a gutt erkläert huet, 
datt de Staatsbudget méi komplex ass, wéi e Spuer-
schwéngchen am Kicheschaf mat Mënz ze fëllen. 
Wichteg Theemefelder si fir mech de Gesondheets-
secteur, den Educatiouns-, Kanner- a Jugendsec-
teur, deen ech aus dem soziale Bléckwénkel wëll 
beliichten, an donieft de Logement an déi nohalteg 
Entwécklung vum Land am breede Sënn.
Ech fänken u beim Gesondheetssecteur, bei deem 
d’Depensen an zwee Joer vun 158 op 181 Milliou-
nen Euro klammen - dovu si 25,4 Millioune fir d’Per-
sonal reservéiert. De Gesondheetssecteur kascht 
eis also net wéineg Geld, Dir Dammen an Dir Hären, 
an dat ass och gutt esou, well d’Gesondheet huet 
kee Präis.
Siele stoung de Gesondheetssecteur esou am Fo-
kus wéi dëst Joer an och am Joer 2021 wäert en 
am Fokus stoe bleiwen, engersäits, well d’Pande-
mie nach net eriwwer ass an ee weiderhin déi 
 néideg personal a finanziell Mëttele brauch, fir 
d’Pandemie adequat ze geréieren, anerersäits, well 
d’Pan demie eng Rei strukturell Schwächte vum Sys-
tem bloussgeluecht huet. Fir dës Schwächte laang-
fristeg ze behiewen, brauche mer net nëmme Bud-
get, mee mir brauchen och strukturell Reformen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Madamm Gesond-
heetsminister huet ganz Recht, wa se seet, datt een 
a Krisenzäite keng strukturell Reforme soll maa-
chen, allerdéngs verhënnert dat net, datt mer se vir-
bereeden. Deen éischte groussen Defi besteet na-
tierlech doran, der Penurie vun Dokteren a Fleege-
personal entgéintzewierken. Datt mer mat iwwer 
60 % Frontalieren extreem ofhängeg vum Ausland 
sinn, gëtt an der Lescht ëmmer op en Neits ënner-
strach a spéitstens an der Pandemie ass et kengem 
méi entgaangen.
Wa mer da weiderhi vill Geld investéieren, fir eis 
Spideeler auszebauen a gutt auszestatte mat deene 
beschten Apparater, an esouguer an e Militärspidol 
investéieren, dann ass dat eng gutt Saach, fir d’Ver-
suergung vun de Biergerinnen a Bierger weiderhin 
ze verbesseren. Allerdéngs kënnen dës Infrastruk-
turen, Apparater a Maschinnen nëmmen da gutt 
fonctionéieren, wa mer genuch qualifizéiert Perso-
nal hunn, fir se ze bedéngen a fir déi medezinnesch 
Servicer ze assuréieren an um Liewen ze halen.
Ouni nach eemol op de Rapport „Lair“ anzegoen, 
wëll ech ënnersträichen, datt mir als Chamber um 
Ball bleiwen an eis an der Santéskommissioun 
nach emol intensiv mat deem Theema befaassen. 
Wichteg ass a bleift jiddefalls, datt d’Formatioun 
vum Gesondheetspersonal zu Lëtzebuerg nei aus-
geriicht an ausgebaut gëtt, fir se méi attraktiv ze 
maachen. Et ass virdru schonn ënnerstrach ginn an 
och de François Benoy huet a sengem Budgets-
rapport drop higewisen.
Dozou gehéiert an eisen Aen eng Medezinnerforma-
tioun zu Lëtzebuerg an Zesummenaarbecht mam 
Ausland - eleng kënne mer dat net stemmen. Mir hu 
se schonn an d’Weeër geleet.
Dozou gehéiert awer och d’Opwäertung vum Infir-
miersberuff, wou mer derfir plädéieren, datt dee 
wichtege Beruff un e Bachelorsdiplom gebonne 
gëtt, mat der uschléissender Méiglechkeet vun en-
ger Spezialisatioun. Ech denken, dee Wee géif de 
Beruff méi attraktiv an interessant maachen.
E weidere Chantier ass de Virage ambulatoire, deen 
och deemnächst an der Chamber wäert diskutéiert 
ginn an eng dezentral Versuergung vun der Bevëlke-
rung ausserhalb vun de Spideeler ka garantéieren. 
Dat selwecht zielt dann och fir Gemeinschafts -
praxissen am ländleche Raum, déi enk mat de Spi-
deeler vernetzt musse ginn. Dës géifen d’Spideeler 
nohalteg entlaaschten an de Patiente laang Weeër 
erspueren.
Dir Dammen an Dir Hären, vill Potenzial gesi mer 
och an der Preventioun, wou ech e bësse méi wëll 
aus huelen, d’Potenzial, fir d’Gesondheet an de 
Bien-être vun de Biergerinnen a Bierger ze stäerken, 
mee och am Sënn vun Aspuerpotenzial am Staats-
budget.
Duerch e personaliséierte Suivi a geziilte Program-
mer kënnen eng Partie Gesondheetsproblemer be-
kanntlech vun Ufank un, éier se iwwerhaapt ent-
stinn, verhënnert ginn. Spéitstens da stellt sech 
d’Fro, wat méi deier gëtt: vill chronesch krank Mën-
sche wärend Joren ze behandelen oder fréizäiteg 
derfir suergen, datt méiglechst wéineg Mënsche 
chronesch krank ginn. Ech denken, d’Äntwert läit op 
der Hand!
Här President, wann ee sech dann ukuckt, wéi vill 
Geld duerch d’Vente vun Alkohol an Tubak an 
d’Staats keess fléisst, da kann ee sech net freeën – 
quitte datt déi Gelder eis vum finanzielle Stand-
punkt hier méi räich maachen. Aus gesondheetle-
cher Pespektiv maache se eis méi aarm, well 
d’Sucht verhalen net nëmmen zu chronesche Krank-
heete féiert, mee och zu héije Behandlungskäsch-
ten, déi sech negativ op de Budget vun der Ge-
sondheetskeess auswierken.

Chambre des
Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens :
Luxemburger Wort, Tageblatt, Zeitung vum 
Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel :
Service du compte rendu de la Chambre 
des Députés
Service des relations publiques de la 
Chambre des Députés
Tél. 466 966-1

Saisie de texte :
Espace Médias SA, Esch-sur-Alzette

Conception et mise en page :
Espace Médias SA, Esch-sur-Alzette

Concept et coordination générale :
brain&more, agence en communication, 
Luxembourg

Imprimeries :
Mediahuis Luxembourg SA
60, rue des Bruyères
L-1274 Howald

Editpress SA 
Belval Plaza, 7, avenue du Rock'n'Roll 
L-4361 Esch-sur-Alzette



SÉANCE 22  |  Compte rendu n° 09  |  2020-2021 Mercredi 16 décembre 2020 294

Um Niveau vun den Accisen um Tubak an um Alko-
hol sinn am Budget 2020 Rekordeinnamen ze ver-
zeechnen, wärend d’Previsiounen am Pluriannuel 
nach weider eropginn. Ech muss soen, aus gesond-
heets politescher a preventiver Siicht ass déi Ent-
wécklung dach beonrouegend! Am Fong liwwert se 
de Beweis, datt weeder de Plan tabac nach de Plan 
alcool bis elo déi Friichte gedroen hunn, déi mer eis 
awer alleguer erhofft hunn, an ech mengen, och an 
där doter Fro musse mer um Ball bleiwen!
Esou sinn d’Recettë vum Tabac à fumer laut de Sta-
tistike vum leschten Oktober ëm bal 15 % gewuess: 
vun 145,4 Milliounen Euro am Joer 2019 op net 
grad 167 Milliounen Euro am Joer 2020. Dat ass 
eng Steigerung, déi sech och an de Quantitéite vun 
der Vente zréckspigelt: An Zuelen ausgedréckt läit 
d’Quantitéit vun den am Joer 2020 verkaaften Ziga-
rette bei 3,175 Milliounen Euro (veuillez lire: 3,175 
Tonnen), beim Tabac à fumer leie mer bei 3,9 ver-
kaaften Tonnen. Quitte datt en Deel dervu vun den 
Netresidentë kaf a gefëmmt gëtt, kënnt een awer 
net laanscht d’Feststellung, datt de Plan tabac en 
zimmlech zanlosen Tiger bliwwen ass, emol onof-
hängeg dervun, datt och den Export vun Zigaretten 
eis net däerf egal sinn, well domat exportéiere mer 
d’Longekrankheeten an d’Ausland a beräicheren eis 
nach drun!
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Elo an der Pandemie vum Coronavirus, dee virun 
allem d’Longen ugräift, sollt eis dat ze denke ginn 
an ech mengen, mir mussen eis eng Kéier doriwwer 
ënnerhalen an austauschen.
Net anescht ass et beim Alkohol, wou fir 2020 och 
eng onerwaart héich Tendenz no uewe festzestel-
len ass par rapport zu 2019. Mat 57 Millioune Re-
cettë ginn d’Previsiounen ëm ganzer 3 Milliounen 
Euro iwwerschratt an och dës Entwécklung bréngt 
eppes an d’Keess, mee ass vum gesondheetspoli-
teschen a preventive Standpunkt hier awer extreem 
bedenklech a léisst op eng Steigerung vum Sucht-
ver hale wärend der Pandemie schléissen.
Dat muss eis ze denke ginn am Hibléck op d’Zu-
kunft, wuel wëssend, datt d’Krisefestegkeet net 
nëm men d’Ekonomie an d’Finanzen eppes ugeet, 
mee och déi mental Gesondheet vum Mënsch. Et 
ass richteg: Mat der Kris ass déi mental Gesond-
heet méi an de Fokus geroden, och an der Recher-
che, notamment beim LISER, obwuel se virdrun net 
manner wichteg war.
Bedauerlech ass hei engersäits, datt mer d’Penurie 
vu Psychiateren net an de Grëff kréien - och doru 
musse mer am Kontext vun der gesamter Penurie 
vun Doktere schaffen -, anerersäits ass et och net 
glécklech, datt dee Règlement grand-ducal, deen 
déi onglécklech Léift tëscht der CNS an de gesetz-
lech unerkannte Psychotherapeuten endlech sollt 
ree gelen, d’Strooss net gehalen huet a vum Staats-
rot gekippt ginn ass. Domat si mer nees um Null-
punkt ukomm.
Hei komme mer leider net derlaanscht, festzestel-
len, datt déi betraffe Mënschen, déi net déi néideg 
Moyenen hunn, fir sech eng Psychotherapie aus ee-
gener Täsch ze finanzéieren, déi gréisst Verléierer 
vun dësem jorelaange Konflikt sinn, ...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- … an dat an en-

gem ëffentleche Gesondheetssystem, dee sech so-
zial a solidaresch nennt - woumat ech och op eng 
Schietsäit vun deem System wëll hiweisen, déi mer 
net däerfen ignoréieren!
Dir Dammen an Dir Hären, zum Santéssecteur, dee 
mer wierklech uewe läit, wier nach vill ze soen, sou 
och zu der Nomenclature, déi sech schonn zanter 
ville Joren an engem Iwwerschaffungsprozess be-
fënnt - wann een dat esou ausdrécken däerf -, mee 
d’Ufer nach net erreecht huet, grad wéi och d’Mise 
en place vum Fonds d’indemnisation a vum Nosuer-
gezentrum fir Schlagpatienten, wou eis Hoffnung 
grouss ass, datt d’Pandemie d’Aarbecht op dëse 
Chantieren net weider retardéiert. Allerdéngs ass et 
och verständlech a richteg, datt d’Gestioun vun der 
Pandemie an dësen Zäite muss Virrang hunn.
Vu datt mer deemnächst eng gréisser Debatt mat 
Hearing iwwert de Gesondheetssecteur féieren, 
loos sen ech et haut bei dëse Punkten op sech be-
rouen a komme bei d’Educatioun, bei d’Kanner an 
déi Jonk, déi, grad wéi d’Santé, de Santéssecteur, 
an der Pandemie mat ganz neien Erausfuerderunge 
konfrontéiert waren.
Den Educatiounssecteur kënnt am Gesamtbudget 
op eng Progressioun vu knapp iwwer 2,7 op bal 2,9 
Mil liounen Euro. Dat heescht, op d’Pro-Kapp-Schü-
ler zuel berechent hu mer domat ee vun den 
deiers te Bildungssystemer vun der Welt. Dat ass en 
Invest an déi follgend Generatiounen an domat en 
Invest an d’Zukunft - an dee fënnt eis vollst Ënner-
stëtzung.
Et ass kee Geheimnis: Déi Jonk an d’Kanner si ganz 
besonnesch haart vun den Auswierkunge vun der 
Kris getraff ginn, och wa manner vun hinne ge-
schwat ginn ass. An der Kris si vill Kontakter redu-
zéiert ginn, virun allem déi intergenerationell, mee 

och d’Zesummekommen an de Veräiner, déi dach 
awer wichteg sozial, edukativ an inklusiv Missioune 
bei de Kanner erfëllen.
Ënnert de Kontaktlimitatioune leiden also net just 
déi eeler Persounen, mee och déi Jonk. Duerfir be-
gréisse mer ausdrécklech, datt d’Schoulen nom 
Confinement als Éischt nees fonctionéiert hunn an 
och elo nach fonctionéieren, quitte datt sech um 
Terrain eng Rei Problemer stellen. Dës Problemer 
mussen a kënne geléist ginn, si bedeiten awer net 
de Weltënnergang - si däerfen d’Recht op Bildung 
an de Schoule jiddefalls net a Fro stellen! An duerfir 
ënnerstëtze mer d’Approche vun der Regierung, 
d’Schou len och a Covidzäite fonctionéieren ze loos-
sen.
Natierlech huet d’Kris hir Schietsäiten - och an der 
Schoul. Eng positiv Säit ass awer déi, datt d’Kris 
genotzt ginn ass, fir d’Digitaliséierung am eduka-
tive Secteur weiderzedreiwen an innovativ Léier-
plattformen ze entwéckelen.
An déi Richtung ginn och d’Investissementer, déi fir 
den Equipement an de Schoulen a fir den Opbau 
vun digitale Léierplattforme fir ganz Kannergruppen 
a Klasse geduecht sinn. Dës Kreditter gi gehéicht, 
wat mer begréissen, natierlech an der Hoffnung, 
datt se alle soziale Schichte gläichermoossen ze-
gutt kommen, well si (veuillez lire: déi ënnescht 
Schichten) sinn et, déi den Uschloss an der Kris am 
séierste verléieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men zu der mentaler Gesondheet an zu der Inklu-
sioun vun de Kanner a Jonken als wichteg Viraus-
setzung fir d’Krisefestegkeet an d’Resilienz vun ei-
ser Gesellschaft. An der Interpellatioun iwwert de 
Suicide komme mer deemnächst drop zréck - do-
zou wäert eise gréngen Deputéierte Marc Hansen 
Stellung bezéien.
Ech wëll awer elo scho betounen, datt déi gréng 
Fraktioun all Schrëtt ënnerstëtzt, dee geduecht ass, 
fir déi mental Gesondheet an d’Inklusioun vu Kan-
ner a Jonken ze stäerken, an domat ënnerstëtze 
mer och all Euro, deen an dëse Beräich fléisst.
Well eppes steet fest: All Euro, deen an de jéngsten 
Alter investéiert gëtt, verhënnert laut internationa-
len Etüden en Invest vun op d’mannst 4 Euro, déi 
gebraucht ginn, fir d’Schied vun der feelender Vir-
suerg am fréien Alter ze behiewen.
Ongläichheeten an Integratioun am Kanner- a Ju-
gendberäich sinn dann och Theemen, déi am Bud-
getsrapport ervirgestrach ginn an déi mer gären ze-
summe mat der Regierung verdéiwen. Dozou ge-
héiert zum Beispill déi begréissenswäert Iddi vun 
der Regierung, e Service opzebauen, dee sech spe-
ziell ëm d’Integratioun an den Accueil vu Flücht-
lingskanner bekëmmert.
Ech schwätzen hei net just als Deputéiert, mee och 
a menger Fonctioun als Schoulschäffin vun enger 
gréisserer Gemeng, déi eng ganz Rei Flüchtlingsfa-
millje mat Kanner am Grondschoulalter opgeholl 
huet. Déi Gemeng heescht Beetebuerg, et ass eng 
gutt Gemeng.
Quitte datt d’Schoulen extreem vill Efforte maa-
chen, fir dës Kanner vun Ufank un an dat normaalt 
Schoul liewen ze integréieren, … - dat mécht net 
nëm men déi Gemeng, déi ech elo genannt hunn, 
mee dat maache vill Gemengen hei am Land, an dat 
wëll ech explizitt ervirsträichen! D’Efforte sinn 
enorm grouss an dat ass begréissenswäert, mee 
ech géif awer mengen, datt esou e Service eng 
grouss Plus-value wäert schafen. Mir sinn nämlech 
iwwerzeegt, datt e sech positiv op de Rescht vum 
Schoulparcours vun deene Kanner a Jonken aus-
wierkt an domat och op hir spéider Qualifikatioun.
Och hei gëllt d’Devise, datt all Euro, dee fir vulnera-
bel Kanner a Jonker investéiert gëtt, sech duerno 
nohalteg bezuelt mécht. E mécht net nëmmen déi 
Betraffe méi staark an hirem Liewen, e stäerkt och 
eis Demokratie an eise Wirtschafts- a Sozialsys-
tem.
Dir Dammen an Dir Hären, en Theema, dat sech do-
raus ergëtt, ass dat vum Jugendchômage, deen 
duerch d’Kris massiv gewuess ass. A sengem Bud-
getsrapport plädéiert de François Benoy fir eng 
Stäer kung vun der Garantie jeunesse am Dialog 
mat alle Bedeelegten. An dee Kontext gehéiert 
awer och den Decrochage scolaire, de Schoulof-
broch, op deen ech an der Lescht schonn e puermol 
higewisen hunn, well e mer Suerge mécht.
Als Gréng géife mer eis freeën, wann deen ugekën-
negte Rapport iwwert de Schoulofbroch gläich géif 
virleien an am Sënn vun de Betraffene kéint disku-
téiert ginn. Ëmmerhi steet den Decrochage scolaire 
an direkter Relatioun mam Jugendchômage, well 
en, onofhängeg vun der Pandemie, eng vun den 
éischten Ursaache vum Chômage bei deene Jonken 
ass, mat alle sozialen a mentale Problemer, déi 
sech duerno doraus erginn.
Elo an der Pandemie ass mat héijen Investitiounen 
- eleng iwwer 800 Milliounen Euro, wann net méi, 
fléisse jo an de Chômage partiel - alles drugesat 
ginn, fir d’Mënschen an der Aarbecht ze halen, an 
da begréisse mer, datt vu Regierungssäit vill Efforte 

gemaach ginn, fir och déi Jonk an der Ausbildung 
ze halen. Och do sinn déi richteg Akzenter gesat 
ginn.
D’Zil muss et jo sinn, datt jiddwereen d’Schoul mat 
engem oder méi Diplomer kann ofschléissen. Dat 
spuert Sozialausgaben am spéidere Liewen, et 
stäerkt awer och de Lëtzebuerger Aarbechtsmaart, 
a wat mer méi Kompetenzen zu Lëtzebuerg fideli-
séieren, wat mer der manner an d’Ausland musse 
fësche goen.
Ech kommen zum Logement, wou et och ëm déi 
Jonk an ëm hir Suerge geet, mee net nëmmen ëm 
si. Och eeler Semester hu finanziell Problemer, 
wann et ëm d’Wunne geet. Allerdéngs sinn et déi 
Jonk, déi am meeschte vun der Wunnengsnout be-
traff sinn, well nëmmen déi allerwéinegst vun hin-
nen de Kinnekswee vun enger Ierfschaft kënnen 
untrieden a schonn am Besëtz vun engem Haus 
sinn, éier se iwwerhaapt emol op der Welt sinn - fir 
et ganz realistesch auszedrécken.
Mir wëssen et alleguer: D’Situatioun um Wunnengs-
maart ass esou ugespaant wéi nach ni. Déi rasant 
Entwécklung vum Land - fir net ze soen: Feelent-
wéck lung an der Benotzung vum Territoire als Bien 
commun - huet derzou gefouert, datt d’Präisser fir 
ze wunne vill méi schnell klamme wéi d’Léin. Be-
sonnesch d’Locatairen, déi en héijen Deel vun hirem 
Revenu an de Loyer musse stiechen, mee och déi 
héich- oder iwwerverschëlte Proprietäre sti mat 
zwee Been am Waasser a riskéieren, fréier oder 
spéider finanziell bueden ze goen.
Dee Constat ass net nei an och wann d’Situatioun 
esou dramatesch ass wéi ni virdrun, sou weess 
awer all éierleche Mënsch heibannen, datt déi Si-
tuatioun net am Joer 2020 vum Himmel gefall ass!
Zanter Joerzéngten entwéckelt de Wunnengsmaart 
sech an eng geféierlech Richtung, ouni datt mat 
 effikassen Instrumenter géigegesteiert ginn ass. 
Dat huet och de fréiere Premier mat senger grous-
ser Wunnengsbauoffensiv net gemaach - oder bes-
ser gesot, net fäerdegbruecht - an ech wëll soen: 
All Respekt, en huet et zouginn!
D’Geschicht schreift Bänn: E Minister, deen et och 
nëmme gewot hätt, un enger klenger Schrauf vun 
enger bal 80 Joer aler Grondsteier ze dréien, wier 
nämlech de Risiko gelaf, bei den nächste Wale bue-
den ze goen, woumat ech wëll soen, datt de poli-
tesche Courage Lëtzebuerg nach ni ausgezeechent 
huet, wann et ëm deen héichsensibele Beräich vum 
Logement a vum Grondbesëtz geet. An ech woen 
emol ze behaapten, datt dee Beräich och an Zu-
kunft héichsensibel wäert bleiwen.
Firwat? Ganz einfach, well all Schrëtt, deen d’Politik 
a Richtung Sozialwunnengen oder a Richtung Steie-
ren decidéiert, grad vun deene Mënschen als onbe-
rechtegten Ugrëff op d’Privatproprietéit oder awer 
als Ugrëff op de fräie Wunnengsmaart duergestallt 
gëtt, déi am meeschte Land an Immobilie besëtzen, 
wuel wëssend, datt de Gros vum Territoire zu Lëtze-
buerg an den Hänn vun enger klenger Minoritéit läit, 
déi awer méi wéi just e klengen Afloss huet. Net fir 
näischt weist d’OCDE Lëtzebuerg scho laang de 
béise Fanger a verlaangt, datt de Staat méi inter-
ventionistesch soll virgoen.
Net anescht gesäit et dës Regierung, déi Courage 
beweist, an dat spigelt sech och mat enger Hausse 
vun 11 % fir d’Logementspolitik am Budget zréck. 
Nei - a begréissenswäert - ass an deem Kontext de 
Spe zialfong, dee mat 173,3 Millioune gespeist gëtt 
an deen dem ëffentlechen, nohaltegen an aborda-
bele Wunnraum wäert zeguttkommen.
Dëse Spezialfong suergt awer och fir Previsibilitéit 
an Transparenz. Ab 2021 gi ronn 1.000 abordabel 
Wunnengen am Joer fäerdeg, an dat iwwert déi 
nächst véier Joer. Iwwert de Spezialfong wäert de 
Staat och weider Terraine kafen an de Wunnengs-
bau weider dreiwen, dëst mat engem Rapport, deen 
an der Chamber reegelméisseg virgeluecht, analy-
séiert an diskutéiert gëtt. Och dat ass an eisen Aen 
e Fortschrëtt no joerzéngtelaanger Logementspoli-
tik im stillen Kämmerlein, an déi nëmmen déi Wéi-
negst e kloren Abléck haten.
Den neie Pacte Logement, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, deen um Instanzewee ass, wäert d’Gemenge 
sengersäits mat Subventiounen ënnerstëtzen, mee 
och als ëffentleche Partner mat an d’Verantwortung 
huelen - och dëst nees mam Zil, abordabele Wunn-
raum op strateegesch sënnvolle Plazen ze schafen.
Erlaabt mer dozou just eng kleng Remark, eng Re-
mark, déi ech einfach muss lassginn: Wann ee sech 
d’Kriticken unhéiert, déi den neie Pacte Logement 
schonn huet missen iwwer sech ergoe loossen, éier 
en iwwerhaapt emol a Kraaft ass, da muss ee sech 
froen, ob et zu Lëtzebuerg just nach drëms geet, 
wéi een deem anere seng Politik am beschten of-
schéisse kann!

 Une voix.- Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mir sinn der 
Meenung, datt weeder de Logement, nach d’Glaf-
wier degkeet vun der Politik als Gewënner aus esou 
enger Ofschosspolitik ervirginn. Besser, mir kucken 
zesummen no vir a ginn eis bewosst, wou de 
Schong zu Lëtzebuerg dréckt!
An dann däerfe mer eis keng Illusioune maachen - 
ech hunn ech scho gesot -: An engem Land, wou de 
Besëtz vu Grond a Buedem esou staark konzen-
tréiert ass wéi bei eis, brauche mer effikass a 
munch mol onbequeem Instrumenter, fir Terrainen 
ze mobiliséieren.
D’Reform vun der Grondsteier, déi jo op Basis vun de 
kommunale PAGen nei ausgeriicht soll ginn, mee och 
d’Baulandverträg - ech soen dem Max Hahn duerfir 
och Merci fir säin Asaz op deem Gebitt - si geduecht, 
fir der Spekulatioun entgéintze wier ken an d’Bauen ze 
encouragéieren, ouni d’Gréng landschaften ze zer-
stéieren.
Mat groussen ëffentleche Bauprojete wéi Elmen, an 
deen de Staat 76 Milliounen investéiert - d’Semiray 
Ahmedova huet e kierzlech op dëser Plaz virge-
stallt -, mee och mat Projete wéi „Wunne mat der 
Woltz“, „NeiSchmelz“ zu Diddeleng - e participative 
Projet - oder awer och dem Projet um Kierchbierg 
setze mer den Akzent op e modernen an nohalte-
gen Urbanismus.
Liewensqualitéit, nei Wunnformen, aktiv Mobilitéit, 
erneierbar Energien an Energieeffizienz sti souwuel 
um Niveau vun de Wunnquartiere selwer wéi och 
um Niveau vun den Haiser am Mëttelpunkt.
Op déi Manéier kënnt den Ëmwelt- a Klimaschutz 
och am Wunnberäich zum Droen - wuel wëssend, 
datt Ëmwelt- a Klimaschutz och Liewensqualitéit a 
Gesondheet bedeiten.
All déi dote Froen, Dir Dammen an Dir Hären, an och 
déi vun der Landesplanung, déi vun der Organisa-
tioun vun de wirtschaftlechen Aktivitéiten, déi vun 
der Mobilitéit an anerer gräifen aneneen a wa jidd-
wereen a sengem Eck sëtze bleift a just hofft, datt 
ëmmer nëmmen déi aner sech d’Fangere verbren-
nen, da bleift d’Kohärenz vun den ëffentleche Poli-
ticke jiddefalls op der Streck.
A well d’Wunnengsfro och mat der Wuesstumsfro 
ze dinn huet, musse mer och déi Diskussioun an 
Zukunft nees emol zesumme féieren a se dann an 
de breet gefächerte Kontext vum PIB du bien-être 
setzen, ouni d’Wirtschaft ze vergiessen. Ech si frou, 
datt meng Virriedner schonn dorop agaange sinn, 
nodeems dann och scho méi Budgetsrapporteren 
de PIB du bien-être ënnerstrach hunn - woubäi ech 
wëll betounen, datt d’Betriber, déi d’ESG-Normen 
am beschten erfëllen, d’Nues haut scho vir hunn, 
well se wäitaus méi kriseresistent si wéi all déi 
aner.
ESG steet fir Ëmwelt, Soziales a Gouvernance. Grad 
wéi am ëffentleche Secteur an an der Politik geet et 
also och an der Privatwirtschaft ëm d’Vernetzung 
an net dorëms, deen ee Volet géint deen aneren 
auszespillen. Als Gréng begréisse mer an deem 
Sënn, datt den Nohaltegkeetscheck fir Betriber 
mëttlerweil op der leschter Ligne droite ukomm 
ass. En ass geduecht, net, fir der Wirtschaft 
d’Lie we schwéier ze maachen - ganz sécher net! -, 
mee fir d’Wirtschaft nohalteg opzestellen a se méi 
staark ze maachen als weidere Pilier vun enger re-
silienter a krisefester Zukunft.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Kanner léieren et 
schonn an der Schoul, mee net all Erwuessenen 
huet et bis haut verstan: Ëmwelt- a Klimaschied 
sinn net méi gutt ze maachen, och net dann, wa se 
déi wirtschaftlech Entwécklung an domat och de 
PIB kuerzfristeg steigeren. Deene follgende Genera-
tiounen hannerloosse se awer eng Welt, déi bei 
Wäitem net déi selwecht Liewensqualitéit a Ge-
sondheet garantéiert. Esou huet d’Wëssenschaft 
eis och geléiert, datt d’Seuchen an d’Pandemië 
keng Strof Gottes sinn, mee e Resultat vum ekolo-
geschen Desequiliber.
De Pierre Gramegna huet et de Moien ënnerstrach 
an huet zu Recht op d’Klimaskeptiker higewisen, 
déi dat einfach net begräifen! Wéi wäit mer de Pla-
néit zu Lëtzebuerg elo scho strapazéieren, huet de 
François Benoy gëschter ganz gutt beschriwwen. 
Hie sot: „Lëtzebuerg huet en immens héijen ökolo-
gesche Foussofdrock.“ „D’Ressourcen, déi ons fir e 
ganzt Joer zur Verfügung stinn, hu mer scho Mëtt 
Februar opgebraucht. Wa jiddweree géif esou liewe 
wéi mer hei zu Lëtzebuerg, da bräichte mer ganzer 
aacht Planéiten“, huet en treffend erkläert.
Datt de Mënsch méi Suerg fir d’Äerd soll droen, 
huet och den UNO-Generalsekretär António Gu-
terres virun enger Woch an enger Ried zum neie Kli-
mabericht vun de Vereenten Natioune kloerge-
maach an dobäi huet en net fir näischt ganz dras-
tesch Wierder gebraucht. E sot, eise Planéit wär 
zerstéiert, d’Mënschheet géif Krich géint d’Natur 
féieren. Mee e sot och, dat wär Selbstmord, well 
d’Natur ëmmer mat geballter Kraaft a Wucht géif 
zréckschloen.
Dir Dammen an Dir Hären, beim Klimawandel denkt 
ee virun allem u Wiederphenomeener wéi déi, déi www.chd.lu
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och vun der Weltmeteoorganisatioun publizéiert gi 
sinn - an déi Verschiddener heibannen nach ëmmer 
net wëlle wouer hunn. Si soen aus, datt d’Joer 2020 
- global gesinn - eent vun de wäermste Joren zanter 
den Opzeechnunge war an datt d’Joren 2014, 2018 
an 2019 déi dräi wäermste Joren zu Lëtzebuerg wa-
ren zanter den éischten Opzeechnungen am Joer 
1947.
De Krich géint d’Natur beschleunegt awer och 
d’Aartestierwen, léisst d’Ozeaner am Plastik ersté-
cken an erhéicht de Risiko fir Pandemien. A spéits-
tens do schléisst sech de Krees an da misst jidd-
wereen unerkennen, datt déi 15 Milliounen Euro, 
déi am Klima- an Energiefong fir 2021 stinn, alles 
anescht wéi iwwerflësseg sinn.
Iwwer eng Milliard Euro fléissen donieft an d’Ëm-
setzung vum PNEC a bis 2024 sollen déi Depensen 
ëm bal 18 % op 1,257 Milliarde klammen. Och 
 d’Depensë vum Klimafong, déi sech tëscht 2019 
an 2020 méi wéi verduebelt hunn, wäerten tëscht 
2020 an 2021 ëm weider 4,5 % op 150 Millioune 
klammen, fir 2024 bei bal 230 Milliounen unzekom-
men.
All dës an aner Depensë si geduecht, fir déi éischt 
Etappe vum Klimagesetz ëmzesetzen an derfir ze 

suergen, datt mer eis Klimaziler erreechen - an 
anere Wierder: datt de Krich géint d’Natur en Enn 
kritt.
De François Benoy huet et a sengem Rapport duer-
geluecht: D’Natur an eis Ekosystemer sinn eist 
gréisst Verméigen, ganz einfach well se eis dat 
ginn, wat mer fir ze liewe brauchen.
D’Klimaziler erreeche mer awer och mat enger ëm-
weltfrëndlecher a méiglechst emissiounsfräier Mo-
bilitéit, déi net nëmme vun de Projeten hier, mee 
och vun der finanzieller Envergure hier eng zentral 
Roll spillt, an dat net eréischt mat dësem Budget, 
an deem 2,35 Milliarden Euro an 12 % vun de staat-
lechen Depensë fir d’Verbesserung vun der Mobi-
litéit fräigeschëppt ginn. Den Opbau vun enger 
 nohalteger a multimodaler Mobilitéit spigelt sech 
schonn zanter ville Jore mat héijen Zommen am 
Budget zréck - an domat och am Alldag vu ville Leit.
Hätte mer net scho viru Joren héich Zomme ge-
stëmmt, da géif den Tram haut net vum Kierchbierg 
bis op d’Gare fueren - an duerno och net op 
d’Cloche d’Or an op de Findel, well och déi Gesetzer 
si scho gestëmmt -, net ze schwätze vun allen 
anere scho realiséierte Projeten a vun all deenen, 
déi nach an der Pipeline sinn, fir dëst Land endlech 

mobill ze maachen an d’Liewensqualitéit vun Dau-
sende Biergerinnen a Bierger an och vun de Sala-
riéen ze erhéijen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, net 
nëmmen an der Mobilitéitspolitik, mee a villen anere 
Beräicher schielt sech eraus, datt dës Regierung 
d’Rekordinvestitiounen aus de leschte Joren trotz 
Kris bäibehält. Den Invest wäert 2021 op 4,3 % vum 
PIB an op 2,76 Milliarden Euro klammen. Eis Bud-
gets- a Steierpolitik ass d’Fundament fir dës Investi-
tiounsoffensiv, déi mer zu Lëtzebuerg viru Joren age-
laut hunn, an dat war dee richtege Wee. Si mécht eist 
Land fit fir d’Zukunft, wärend se d’E ko nomie an den 
Aarbechtsmaart um Dréien hält.
De Projet de budget 2021 souwéi och de Budget 
pluriannuel reie sech an dës Logik an a fannen 
duer fir ganz kloer den Zousproch vun der grénger 
Fraktioun.
An zum Schluss, Här President, erlaabt mer nach, a 
mengem perséinlechen Numm, mee och am Numm 
vun eiser ganzer Fraktioun, dem Kolleeg François 
Benoy en häerzleche Merci auszedrécke fir säi gutt 
elaboréierten a gutt virbereete Rapport. En huet eng 
Fläissaarbecht geleescht, déi eis alleguer zegutt 
kënnt.

Donieft geet awer och e grousse Merci un eisen 
nach ganz jonke Mataarbechter Fabricio Costa, 
deen de François Benoy bei senger Aarbecht be-
gleet huet, grad wéi allen anere Mataarbechterin-
nen a Mataarbechter aus eiser Fraktioun, mee och 
aus de Ministèren.

Domadder bleift mer nach just, den Accord vun der 
grénger Fraktioun ze ginn, an da soen ech Iech och 
Merci fir d’Nolauschteren.

An de President vun der Finanzkommissioun wëll 
ech elo zum Schluss da besonnesch ervirhiewen, 
well en déi néideg Pedagogie huet, déi néideg Ge-
dold, fir mat all de Memberen aus der Kommissioun 
gutt eens ze ginn - an dat sinn net ëmmer déi Ein-
fachst!

(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché.

Domadder si mer um Enn vun den Debatte fir de 
Moien ukomm. D’Chamber fiert de Mëtten um dräi 
Auer mat den Debatten iwwert de Budget weider. 
Ech wënschen Iech all e gudden Appetitt!

(La séance publique est levée à 12.30 heures.)

Sommaire des séances publiques nos 19, 20, 21 et 22
19e séance

Ouverture de la séance publique  ............................................................................................p. 254
Ordre du jour .........................................................................................................................p. 254
 .............................................................................................................................................p. 257
Motion de Mme Martine Hansen relative à la mise à disposition de purificateurs d’air 
dans les écoles et les communes pour limiter la propagation de la Covid-19
Motion de Mme Martine Hansen relative au personnel enseignant détaché
Motion de Mme Martine Hansen relative à la mise à disposition des écoles et des communes 
de détecteurs de CO2

et
Motion de Mme Martine Hansen relative à la mise en place de mesures cohérentes 
dans l’éducation formelle et non formelle pour éviter la propagation du coronavirus .................p. 254-256
Question urgente n° 3262 de M. Laurent Mosar et de M. Serge Wilmes concernant
 le sondage sur le sentiment de sécurité .................................................................................p. 256-257
Question élargie n° 61 de M. Léon Gloden relative aux conclusions des dernières réunions 
du Conseil Justice et affaires intérieures (JAI) relatives à la lutte 
contre la menace terroriste ....................................................................................................p. 257
Question élargie n° 62 de M. Laurent Mosar relative à la situation sécuritaire, en particulier 
dans le quartier de la Gare de la ville de Luxembourg  ..............................................................p. 257-258
Question élargie n° 63 de M. Gilles Roth relative à la rétention de données ...............................p. 259
7270 - Projet de loi portant approbation de la Convention sur l’immatriculation 
des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique, adoptée par l’Assemblée générale 
des Nations Unies, faite à New York, le 12 novembre 1974
et
7317 - Projet de loi portant sur les activités spatiales et modifiant :
1° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les assurances dite 
« Versicherungssteuer gesetz » ;
2° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ...................................p. 259-262
7695 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 décembre 2019 relative à 
l’Office du Ducroire Luxembourg  ............................................................................................p. 262-263

20e séance
Ouverture de la séance publique  ............................................................................................p. 264
Communications ...................................................................................................................p. 264
7729 - Proposition de loi relative à une politique d’investissement socialement 
et écologiquement responsable du Fonds de compensation commun au régime général 
de pension (Déclaration de recevabilité)  .................................................................................p. 264
Ordre du jour .........................................................................................................................p. 264
7733 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 1er août 2018 sur la déclaration obligatoire de certaines maladies 
dans le cadre de la protection de la santé publique ..................................................................p. 264-277

21e séance
Ouverture de la séance publique .............................................................................................p. 278
7666 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2021 et modifiant :
1° la loi modifiée du 23 décembre 1913 concernant la révision de la législation qui régit 
les impôts dont le recouvrement est attribué à l’administration de l’enregistrement 
et des domaines ;
2° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ;
3° la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes, 
des droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale ;
4° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les assurances ;
5° la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt dans l’intérêt du service d’incendie ;
6° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste et exacte perception 
des droits d’enregistrement et de succession ;
7° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
9° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;
10° la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement ;
11° la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la participation à des institutions 
financières internationales ;

12° la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ;
13° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements 
des fonctionnaires de l’État ;
14° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;
15° la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d’une société de gestion 
de patrimoine familial (« SPF ») ;
16° la loi modifiée du 16 décembre 2008 concernant l’intégration des étrangers 
au Grand-Duché de Luxembourg ;
17° la loi du 19 décembre 2008 portant révision du régime applicable à certains actes 
de société en matière de droits d’enregistrement, portant transposition de la 
directive 2008/7/CE du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indirects 
frappant les rassemblements de capitaux, modifiant : la loi modifiée du 7 août 1920, 
portant majoration des droits d’enregistrement, de timbre, de succession, etc., 
la loi modifiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement collectif,
 la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation, la loi modifiée du 15 juin 2004 relative 
à la société d’investissement en capital à risque (SICAR), la loi modifiée du 13 juillet 2005 
relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme de sepcav et assep, 
la loi du 13 février 2007 relative aux fonds d’investissement spécialisés, et abrogeant 
la loi modifiée du 29 décembre 1971 concernant l’impôt frappant les rassemblements 
de capitaux dans les sociétés civiles et commerciales et portant révision 
de certaines dispositions législatives régissant la perception des droits d’enregistrement ;
18° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif ;
19° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées 
sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques ;
20° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
21° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un impôt dans l’intérêt des services 
de secours ;
22° la loi modifiée du 23 décembre 2016
1. instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabilité, de l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et des énergies renouvelables dans le domaine du logement ;
2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre ;
23° la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise en place d’un régime 
d’aide à l’investissement à finalité régionale ;
24° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclusion sociale ;
25° la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
et portant abrogation de la loi modifiée du 22 décembre 1993 ayant pour objet la relance 
de l’investissement dans l’intérêt du développement économique
et
7667 - Projet de loi relative à la programmation financière pluriannuelle 
pour la période 2020-2024
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. François Benoy .............................p. 278-282

22e séance
Ouverture de la séance publique .............................................................................................p. 282
Question urgente n° 3308 de M. Marc Spautz concernant les nouvelles mesures sanitaires 
au sein de certaines maisons de retraite et de soins ................................................................p. 282-283
7666 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État
 pour l’exercice 2021 […]
et
7667 - Projet de loi relative à la programmation financière pluriannuelle 
pour la période 2020-2024 (suite)
- Exposé de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances ...........................................................p. 283-285
- Discussion générale .............................................................................................................p. 285-295



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q237Compte rendu n° 09  |  2020-2021

Question 3298 (14.12.2020) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la vaccination contre la Covid-19 
chez les femmes enceintes :
Der brittescher Zouloossungsinstanz MHRA no, sol-
len sech Fraen, déi entweeder erwaarden oder 
plangen, an de kommenden dräi Méint schwanger 
ze ginn, esouwéi Mammen, déi nieren, net mam 
BioNTech/Pfizer-Impfstoff impfe loossen. Et ginn 
nämlech nach keng Daten driwwer, ob eng speziell 
Gefor oder net fir Fraen an deene Situatioune be-
steet. (Quell: Focus vum 12. Dezember 2020)
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heets ministesch follgend Froe stellen:
1. Gëtt am Kader vun der Schwangerschaftsbe-
rodung e besonneschen Akzent drop geluecht, de 
be traffene Fraen dervun ofzeroden, sech mat deem 
Impf stoff impfen ze loossen?
2. Kréie Gynekologen an Hiewanen an där Hisiicht 
vun der Regierung speziell Informatiounen?
3. Si bei anere Coronaimpfstoffer, déi deemnächst 
zu Lëtzebuerg wäerten zougelooss ginn, Studie be-
kannt, déi sech speziell mat Fraen an aneren Ëm-
stänn oder Fraen, déi nieren, befaassen?
4. Ass virgesinn, datt Fraen, déi sech wëllen impfe 
loossen, aus gesondheetleche Sécherheetsgrënn fir 
si selwer an hiert Kand, am Viraus e Schwanger-
schaftstest per Bluttanalys maache mussen? Ge-
denkt d’Regierung esou eng Klausel, déi wichteg 
wier, an d’Impfstrategie anzeplangen?
Réponse (17.12.2020) de Mme Paulette Lenert,
 Ministre de la Santé :
D’Impfstoffer géint de Covid-19 si bis elo effektiv 
nach net bei schwangere Frae getest ginn. Dofir 
wäerten och schwanger Fraen net kënne geimpft 
ginn.

D’Dokteren an och aner Gesondheetsberuffler ginn 
am Moment vun der Direktioun vun de Santé invi-
téiert, fir u Webinaren deelzehuelen, wou d’Informa-
tiounen iwwert d’Vaccine kommunizéiert an disku-
téiert ginn. Doduerch kréien och d’Hiewanen an 
d’Gynekologen déi néideg Informatiounen.

Et sief och drop higewisen, dass d’Fro, ob eng Fra 
schwanger ass, systematesch am Questionnaire 
virun der Impfung gestallt gëtt, an natierlech, wann 
néideg, e Schwangerschaftstest proposéiert gëtt. 
Et mécht awer kee Sënn, elo all Fra systematesch e 
Schwangerschaftstest ze imposéieren.

Et kann een dovun ausgoen, dass zukünfteg Stu-
dien sech mam Theema schwanger oder nierend 
Fraen auserneesetze wäerten.

Question 3365 (24.12.2020) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant les prix des communications en 
Europe :

Dans une communication publiée hier par Eurostat 
« How communication prices vary across the EU », 
on peut lire que :

“In 2019, communication prices across the Euro-
pean Union (EU) were almost five times as high in 
the most expensive EU Member State than in the 
cheapest one.

When price levels in countries are compared with 
the EU average price level index of 100, the results 
show that in 2019, communication prices were 
highest in Belgium (with a price level index of 176) 
and Greece (175), followed by Ireland (150) and 
Luxembourg (149).”

Comme le note, à juste titre, paperjam.lu : « Le 
Luxembourg occupait la 8e place des pays où la 
communication était la plus chère d’Europe en 
2018 et la 7e place en 2017. »
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias, à Madame la Ministre de 
la Protection des consommateurs et à Monsieur le 
Ministre de l’Économie :
- Comment le Gouvernement s’explique-t-il cette 
évolution non favorable pour les consommateurs 
luxembourgeois ?
- Alors que les tarifs déterminés par Eurostat se 
fondent sur les prix moyens payés pour la télépho-
nie - prix des appareils avec et sans fil, ainsi que le 
prix des forfaits -, l’accès Internet, la poste, la télé-
communication groupée et autres services de 
transmission de l’information, sur quels segments 
le Gouvernement table-t-il pour une évolution plus 
favorable dans les années à venir et pour quelles 
raisons ?
- Qu’en est-il des « segments » dont la tendance à 
la hausse s’accentuera, de l’appréciation du Gou-
vernement, à l’avenir ? Quelles pistes le Gouverne-
ment entend-il explorer pour contrer cette tendance 
haussière ?
Réponse commune (26.02.2021) de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Médias,
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protection 
des consommateurs, et de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
La présente question parlementaire fait référence 
au rapport d’Eurostat de décembre 2020 sur les ni-
veaux de prix des services de télécommunication 
dans l’Union européenne. Selon le Statec, ces don-
nées statistiques ne sont cependant pas destinées 

à faire une comparaison temporelle mais ne consti-
tuent qu’un moyen de situer les prix qui font partie 
du programme Eurostat-OCDE sur les parités de 
pouvoir d’achat (Purchasing Power Parity, PPP) 
par rapport à d’autres pays. Le rapport publié par 
Eurostat a comme objectif de comparer les prix ap-
pliqués dans les États membres, mais ne permet ni 
de déterminer les raisons principales des écarts de 
prix constatés ni de porter une analyse sur l’évolu-
tion des prix des services analysés sur une période 
donnée. Donc si l’indice affiché pour le Luxembourg 
est supérieur à celui enregistré lors des années pré-
cédentes, ceci ne signifie pas forcément que les 
prix luxembourgeois aient augmenté. Il faut aussi 
considérer que l’échantillon des biens et services 
change pour chaque enquête et donc les résultats 
des différentes vagues d’enquêtes ne sont pas 
comparables entre eux. Ainsi, lors de la dernière en-
quête d’Eurostat sur la thématique de la communi-
cation, des prix de différents forfaits pour la télé-
phonie mobile et fixe, l’accès à Internet, les frais 
postaux et les combinaisons Internet, téléphone 
fixe, mobile et télévision (bundles) ont été analysés.
Il convient de noter que les résultats d’études com-
paratives dépendent fortement de la méthodologie 
utilisée. Citons par exemple le Digital Economy and 
Society Index de la Commission européenne qui 
compare les indicateurs sur les performances 
 numériques des pays membres de l’Union euro-
péenne. Selon le rapport DESI 2020, les prix de l’ac-
cès Internet à haut débit au Luxembourg sont légè-
rement au-dessus de la moyenne européenne, tan-
dis que la connectivité est parmi les meilleures.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
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Pour comparer les prix au Luxembourg sur une pé-
riode prolongée, il est préférable d’utiliser l’indice 
des prix à la consommation national (IPCN). Selon 
le Statec, sur la période de janvier 2017 à décembre 
2020, les prix des services de téléphonie mobile 
ont diminué de 1,6 % et les tarifs de l’accès à l’in-
ternet ont diminué de presque 23 %.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Afin de faire une analyse plus différenciée, il 
convient de considérer l’étude des tarifs des ser-
vices de télécommunication au Luxembourg pu-
bliée en juin 2020 par l’Institut luxembourgeois de 
régulation1. L’étude se base sur cinq profils de 
consommation différents et fait l’analyse des prix 
des différents produits offerts sur le marché. Elle 
démontre que le marché des services de communi-
cation mobiles et les services Internet fixe sont très 
dynamiques et que les prix ont clairement baissé 
de manière générale pour des profils de consom-
mation définis pour les trois dernières années.
En ce qui concerne les services Internet fixe, il faut 
également tenir compte de l’introduction massive 
de la fibre optique et des technologies DOCSIS ul-
tra-rapides, les opérateurs élargissent leurs offres 
vers des services plus performants et par consé-
quent plus chers, tout en suivant la demande du 
marché.
Rappelons que le secteur des télécommunications 
en détail est un marché économique soumis aux 
lois du libre marché et aux lois de la concurrence. 
Bien que les prix de gros soient régulés, ceci ne 
s’applique pas aux prix de détail qui ne sont pas 
fixés par une autorité de régulation.
Finalement, un marché national n’est pas soumis à 
une situation concurrentielle transfrontalière ou eu-
ropéenne. Les prix du marché des télécommunica-
tions reflètent donc entre autres les coûts spéci-
fiques qui sont liés à la taille du marché national et 
au coût de la vie dans le pays.

Question 3408 (08.01.2021) de Mme Francine 
 Closener (LSAP) concernant la formation des 
adultes :
Ab dem 11. Januar 2021 ginn d’Schüler an der 
Grond schoul an dem ënneschten Zyklus vum Lycée 
nees an der Schoul, a Form vu Presenzunterrecht 
enseignéiert. Salariéë par konter sollen, wann 
nëm me méiglech, weider vun der Méiglechkeet vum 
Homeoffice, also dem Teletravail profitéieren. Elo 
ginn et awer och vill Erwuessener, déi sech weider-
bilden an zum Beispill Coursë vum House of 
 Training, vun der Chambre des Salariés, vum Insti-
tut national des langues (INL) a vill anerer besi-
chen.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här Educa-
tiounsminister dës Froe stellen:
1. Wéi gëtt d’Erwuessenebildung a Covidzäiten or-
ganiséiert?
2. Op Säite vum INL heescht et beispillsweis, dass 
d’Coursen en présence oder en alternance erëm 
den 11. Januar géifen ulafen, bis dohinner gouf op 
den E-Learning gesat. Ass de Minister der Mee-
nung, datt dës Coursë weider sollen online gehale 
ginn, well hei vill Persounen aus den ënnerschidd-
lechste Beruffer, Secteuren a Géigenden zesum me-
kommen?
3. Ginn et an deem Sënn Virgaben oder Recomman-
datioune vum Educatiounsminister en vue vun en-
ger Reduktioun vun de soziale Kontakter?
4. Ginn et Statistiken, wat d’Infektiounen an der Er-
wues senebildung mam Covid-19 ugeet?
5. Wéi gesinn d’Inscriptioune fir déi jeeweileg Cour-
sen aus? Huet de Covid-19 Auswierkungen op d’No-
fro un Owescoursen a Weiderbildungen?
Réponse (19.02.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Vu mengem Ministère si véier Servicer betraff,  
déi sech ëm d’Erwuessenebildung këmmeren, an 
zwar:
- de Service de la formation des adultes (SFA),
- den Institut national des langues (INL),
- d’École nationale pour adultes (ENAD),
- de Centre national de formation professionnelle 
continue (CNFPC).
Ech beschränke mech bei den Äntwerten op déi dräi 
éischtgenannte Strukturen, well den CNFPC duerch 
seng Orientéierung a seng Organisatioun ganz ën-
nerschiddlech funktionéiert.

1 Site Internet de l’ILR (Communications électroniques > 
 Statistiques > Rapports)  
https://assets.ilr.lu/_layouts/Redir/Doc.aspx?ID=ILRLU- 
1461723625-780 

ad 1. Am Allgemengen huet den SFA fir seng eege 
Coursë festgehalen a seng Prestatairen encoura-
géiert, eng Offer am Blended Learning respektiv 
ganz am E-Learning unzebidden. Ongeféier 5 % vun 
der Offer gëtt ganz am E-Learning ugebueden. Fir 
d’Intégration linguistique an der 2e voie de qualifi-
cation ass fir dëst Joer de Choix geholl ginn, fir 
d’office am Blended Learning ze fueren. Dat huet et 
erméiglecht, méi kleng Gruppen ze maachen an 
d’Leit och direkt mat den Outile vum E-Learning ze 
fa miliariséieren am Fall vun engem weidere Lock-
down. D’Instruction de base pour adultes gëtt a 
klen ge Gruppen am Cours en présentiel organi-
séiert.
Generell ginn d’Coursë vum INL ënner strenge sani-
täre Moossnamen esou normal wéi méiglech orga-
niséiert, konkreet heescht dat, datt all d’Coursen en 
présentiel gehale ginn, ausser an de Pilotklassen 
(aktuell 35 Stéck) vum Blended Learning, déi en 
alter nance online a sur place stattfannen. D’Gruppe 
sinn net gespléckt an d’Apprenantë si bei der Ren-
trée informéiert ginn, datt d’Coursë ganz normal am 
Klassesall ofgehale ginn. Allerdéngs war de Port du 
masque direkt vun Ufank un obligatoresch an d’Ap-
prenantë sinn a klenge Gruppe vu véier Persoune 
regruppéiert a jiddereen ass duerch Plexiglas een-
zel vu sengem Noper ofgeschiermt.
An der ENAD fir d’Klasse vum DAES a vum Educa-
teur (2GEA an 1GEA) gëtt mat A- a B-Woche ge-
schafft, wou eng Woch op déi aner ëmmer een Deel 
vun der Klass present ass an déi aner à distance 
schaffen. Wat d’Klass vum Educateur 1+GEA be-
trëfft, sou gëtt do och mat A- a B-Woche geschafft, 
wou awer ëmmer eng Hallschent vun der Klass pre-
sent ass.
ad 2. Am INL ginn d’Coursen esou laang wéi 
méiglech en présentiel gehalen, dat heescht, esou 
laang wéi déi sanitär Situatioun et erlaabt. An  
der éischter Schoulwoch Januar waren se à dis-
tance, wourop d’Apprenanten och virbereet waren. 
D’Cour së goufe vum 11. Januar 2021 un nees sur 
place gehale respektiv am Blended Learning fir déi 
betraffe Klassen. Am Fall vun engem vulnerabele 
Student gëtt selbstverständlech E-Learning organi-
séiert.
ad 3. Et gëllen an éischter Linn d’Recommanda-
tioune vun der Santé, dat heescht, do wou et méig-
lech ass, ginn d’Coursen à distance gehal, an/oder 
d’Klasse gi gespléckt, esou datt déi sozial Kontak-
ter reduzéiert ginn. Wa Coursen en présentiel sinn, 
ass d’Droe vum Mask obligatoresch um ganze Site. 
De Flux vun den Apprenanten ass op all Site vun der 
Erwuessenebildung beschtens duerchstrukturéiert. 
Wärend dem Cours soll ee sëtzen, et gëtt stänneg 
gelëft a gebotzt, an d’Ofstandsreegele gëllt et anze-
halen.
ad 4. Beim SFA ginn et keng Statistiken, do ass zan-
ter September just ee Fall an dem Grupp Instruction 
de base bekannt, wou an enger Klass zwou infi-
zéiert Persoune waren, doropshin ass d’ganz Klass 
an den E-Learning geschéckt ginn. Bei der 2e voie 
de qualification sinn eng Kéier aacht Klasse fir eng 
Woch an den E-Learning gaang, well en Enseignant 
do positiv getest gouf.
Tëscht dem 1. Oktober 2020 an dem 15. Dezember 
2020 goufen et um INL 170 Apprenanten, déi posi-
tiv waren an a Quarantän waren. Iwwert dee sel-
wech ten Zäitraum goufen et fënnef Fäll vun Ensei-
gnanten, déi positiv waren.
An der ENAD gouf et 24-mol den Zenario 1, wou ee 
Schüler am Isolement war an de Rescht vun der 
Klass am Eloignement an der Schoul, an eemol den 
Zenario 2, wou zwee Schüler an ee Professer am 
Isolement waren an de Rescht vun der Klass am tra-
vail à distance.
ad 5. Beim SFA, an der Intégration linguistique ewéi 
an der 2e voie de qualification, konnt ee keen Ënner-
scheed par rapport zu virdru feststellen. An der In-
struction de base ass d’Demande vun neien Inscrip-
tioune wärend dem Confinement erofgaang, ass 
dono awer erëm an d’Luucht gaang a konstant bliw-
wen. An den Owescoursen (Cours d’intérêt général) 
ass d’Zuel vun den Inscriptiounen ëm en Drëttel 
erofgaangen. Fir d’Offer an dem vum SFA konventio-

néierte Beräich hu mer nach keng Zuelen,   
well mer déi haaptsächlech verlässlech bei den 
 Decomptë kréien. Dës Zuelen ënnersträichen 
d’Wichtegkeet vun der Erwuessenebildung, déi mer 
och, oder éischter grad a Krisenzäite mussen, ën-
nert den appropriéierte Konditiounen a mat  Hëllef 
vun den informatesche Medien, oprechterhalen.
D’Aschreiwunge beim INL fir d’Sproochecoursë sinn 
och zimmlech konstant bliwwen: 8.463 am Hierscht 
2019 géint 8.320 am Hierscht 2020.
Bei der ENAD gëtt et esouguer een Zouwuess bei 
dem DAES en alternance a beim Éducateur en alter-
nance.

Question 3434 (13.01.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant l’inventaire supplémentaire :
Op der Internetsäit vum Service des sites et monu-
ments nationaux liese mir:
« La conservation, la protection et la mise en valeur 
du patrimoine bâti est l’affaire de tous : proprié-
taires d’immeubles, associations, citoyens, com-
munes, État. En effet, il y va de l’identité culturelle 
de tout un pays. »
Am Kapitel, dat sech mat eisen Dierfer ofgëtt, steet, 
datt och si schützenswäert sinn, well si hu bis haut 
„un patrimoine culturel bâti typique qui témoigne 
de leur histoire et qu’il faut respecter“.
Dat modifizéiert Gesetz vum 18. Juli 1983 iwwert 
d’Conservatioun an d’Protektioun vun den nationale 
Sitten a Monumenter gesäit vir, datt d’Initiativ, fir en 
Objet schützen oder enregistréieren ze loossen, 
souwuel vun der zoustänneger Kommissioun wéi 
och vun enger Gemeng oder vun enger Privatper-
soun komme kann.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Kultur dës Froe stellen:
1. Madamm Ministesch, sidd Dir zefridde mam 
Rhyth mus a mat der Vitess, mat deenen am Mo-
ment Immeublen, déi schützenswäert sinn, klas-
séiert respektiv op de sougenannten Inventaire sup-
plémentaire gesat ginn?
2. Well eist Land zanter Joerzéngten en onwar-
scheinlech staarke Wuesstem erlieft an dofir ënner 
anerem ee grousse Wunnengsmangel kennt, gesitt 
Dir d’Gefor, datt eng grouss Zuel vu schützenswäer-
ten Objeten zerstéiert gëtt, fir Plaz fir Residencen 
ze maachen, ier et zu offizielle Schutzmoossname 
komme kann?
3. Et ass un eis erugedroe ginn, datt et eng ganz 
Rei vun ale Gebaier gëtt, déi zwar op dem Inventaire 
supplémentaire stinn, mee trotzdeem bedeitend 
Transformatiounen erfueren an esouguer riskéie-
ren, komplett defiguréiert oder zerstéiert ze ginn. 
An dësem Fall handelt et sech ëm e Bauerenhaff 
aus dem 18. Joerhonnert zu Kanech, deem seng 
Nie wegebaier elo schonn net méi stinn. Ee weidere 
Fall, deen eis zougedroe gouf, ass dee vun de 
Päerds ställ vum Heeschdrëffer Schlass, déi an-
scheinend geschützt sollte ginn an trotzdeem ofge-
rappt goufen. Dobäi kënnt och nach en Hotel zu 
Rouspert op der Iechternacher Strooss, vun deem 
och schonn net méi vill iwwereg bleift. A schliiss-
lech déi al Millen an déi al Molkerei vu Branebuerg, 
déi e komplette Relooking huet iwwert sech ergoe 
musse loossen. Madamm Ministesch, sidd Dir in-
forméiert an d’accord mat deem, wat an dësen Dos-
siere geschitt?
4. Laut Gesetz huet d’Commission des sites et mo-
numents nationaux (COSIMO) en Droit d’initiative, 
wann et, wéi hei, ëm de Schutz vum architekto-
nesche Patrimoine geet. Gëtt dës Méiglechkeet och 
aktiv benotzt a kënnt Dir mir soen, wéi oft an de 
leschten dräi Joer vun dësem Droit d’initiative Ge-
brauch gemaach ginn ass?
5. Wéi vill Demandë sinn an de leschten dräi Joer 
insgesamt erakomm, a wéi vill dovunner stame vu 
Gemengen a wéi vill vu Privatleit?
6. Wéi laang dauert d’Prozedur, fir op den Inventaire 
supplémentaire ze kommen a wat fir eng Roll spillt 
dobäi den Avis vum COSIMO? Ass et virkomm oder 
kënnt et vir, datt dësen Avis eréischt nom Arrêté mi-
nistériel, deen d’Inscriptioun op den Inventaire sup-
plémentaire offizialiséiert, virläit?
7. Wéi oft ass et an de leschten dräi Joer virkomm, 
datt eng muttwëlleg Zerstéierung oder eng onsach-
geméiss an ongeneemegt Transformatioun vun en-
gem Objet vum Inventaire supplémentaire konsta-
téiert gouf a wat waren dann d’Konsequenzen?
Réponse (23.02.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
Den honorabelen Deputéierte setzt seng Froen an 
de Kontext vu enger Ausso, déi richtegerweis ën-
nersträicht, datt den Denkmalschutz eng Ugeleeën-
heet ass, déi vill Entscheedungsträger concernéiert: 
d’Proprietären an déi ëffentlech Hand.
D’„Convention de Grenade“ gesäit vir, datt op all 
Ver waltungsniveau, wou Denkmalschutz méiglech 
ass, dësen och muss geschéien, notamment um 

Ge men genniveau mat de PAG. Dat nennt sech 
d’„con ser va tion intégrée“, déi d’Erhale vum gebau-
ten Ierwen als essenziellt Zil vum Urbanismus 
gesäit. Dës Konventioun gouf vu Lëtzebuerg 2016 
approuvéiert.
Vun 2008 bis 2019 war de Service des sites et mo-
numents nationaux (SSMN) an enger éischter Phas 
mat all de Gemengen ënnerwee, fir am Kader vun 
der Étude préparatoire vun hire PAG e Reperage 
vum lokal schützenswäerte Patrimoine ze realiséie-
ren. Ronn 27.000 Objete goufen esou reperéiert, 
mam But, d’Gemengen ze encouragéieren, dës Ob-
jeten iwwer hire PAG ze schützen. D’Beurteelung 
vum SSMN an dëser Matière ass also zanter e puer 
Joer ofgeschloss a se gouf alle Gemenge mat-
gedeelt. Wéi séier a wéi vill d’Gemengen iwwer hire 
PAG schützen, dat läit an hiren Hänn.
An enger zweeter Phas ginn, am Kader vun der 
wëssen schaftlecher Inventarisatioun vum national 
schüt zenswäerte Patrimoine, all d’Gemengen nach 
eng Kéier vum SSMN opgeschafft. Dësen Inventaire 
ass viru fënnef Joer lancéiert ginn an ass fir véier 
Gemengen ofgeschloss (Fiels, Fëschbech, Helper-
knapp a Miersch). Dës Aarbecht ass vill méi inten-
siv wéi de Reperage mat de Gemengen. All Gebai, 
wat en nationalen Interêt huet, fir geschützt ze 
ginn, gëtt dokumentéiert. Och gëtt fir all Gebai e 
mo tivéierten Argumentaire verfaasst, fir kënnen en 
nationale Schutz anzeleeden.
D’Beispill aus der Fiels weist gutt, wéi vill Haiser fir 
e kommunale Schutz a Fro kommen a wéi vill fir en 
nationalen. Eng 220 Gebaier goufe fir de PAG repe-
réiert an och iwwert dëse Wee geschützt. 67 Objete 
si mam wëssenschaftlechen Inventaire vum SSMN 
dokumentéiert ginn a ginn och elo national ge-
schützt. All dës Gebaier hu schonn e kommunale 
Schutz, mee all déi kommunal geschützten Haiser 
verdénge keen nationale Schutz.
Parallel zum wëssenschaftlechen Inventaire gëtt 
awer och weiderhi landeswäit national geschützt. 
Dat wann e Gebai bedreet ass a wann den SSMN 
dat weess, oder wann de Proprietär eng Demande 
mécht. Zanter 2008 gouf esou d’Zuel vun den natio-
nal geschützte Gebaier verduebelt, dat obwuel de 
Staat schonn zanter 1927 schütze kann. Am Mo-
ment sinn 1.725 Objeten national geschützt an do-
vunner stinn der 948 um Inventaire supplémentaire.
De Rhythmus an d’Vitess vun de Protektiounen ass 
engersäits ofhängeg vum Denkmalschutzgesetz 
vun 1983, an deem eng ganz Rei vu Prozeduren an 
Delaie festgeluecht sinn. Anerersäits sinn d’Traite-
menter vun den Dossieren och ofhängeg vun hirer 
Quantitéit a vun de Ressourcë vum Personal am 
SSMN. De Moment sinn 375 Dossieren an der Pro-
zedur.
Mat dem neie Gesetz, wat an der Maach ass (Projet 
de loi N° 7473), erwaarden ech, datt de Schutz méi 
kohärent a méi verständlech gëtt. Des Weidere 
wäerten, mat enger weiderer Opstockung vum Per-
sonal am SSMN, d’Prozedure beschleunegt a ver-
einfacht ginn. Esou ginn dann och d’Gefore fir dat 
gebautent Ierwen agedämmt. Wat natierlech och 
vill hëlleft, ass, wann all d’Gemengen hir Verantwor-
tung eescht huelen an hir gesetzlech Moyenen 
asetzen, fir Gebaier ze schützen.
An all den Dossieren, wou en nationale Schutz be-
steet an déi an der Fro vum honorabelen Deputéier-
ten opgelëscht sinn, gouf ech an den SSMN iwwert 
d’Transfomatiounsaarbechten informéiert. Wann et 
zu Ännerunge koum, da war ech domadder aversta-
nen. Dat gebautent Ierwe muss sech och kënne ver-
änneren an heiansdo muss och en Niewegebai 
kën ne weechen.
D’Commission des sites et monuments nationaux 
(COSIMO) huet sech an deenen dräi leschte Joer an 
141 Dossieren autosaiséiert, also vun hirem Initia-
tiv recht Gebrauch gemaach.
An deenen dräi leschte Joer sinn eng 450 Demandë 
fir eng national Protektioun erakomm. De Grouss-
deel koum vu Privatleit. Ronn 30 Dossiere koume 
vu Gemengen.
D’COSIMO muss ëm hiren Avis gefrot ginn, wann et 
zu enger nationaler Protektioun komme soll. Dësen 
Avis froen ech viru menger Decisioun, ausser et be-
steet eng Urgence an d’Gebai, wat meng Servicer 
als schützenswäert beurteelen, riskéiert, séier ofge-
rappt ze ginn.
D’Dauer, fir d’Prozedur vum Inventaire supplémen-
taire ofzeschléissen, ass ënnerschiddlech a ka vun 
Dossier zu Dossier variéieren. Et gi vill Facteuren, 
déi matspillen, ënner anerem d’Urgence, d’Reak-
tioun vun de Proprietären an d’Unzuel vun den De-
manden, déi grad virleien. An der Moyenne dauert 
esou eng Prozedur fënnef bis sechs Méint.
Den Artikel 41 vum Denkmalschutzgesetz vun 1983 
gesäit eng Prisongsstrof vun aacht Deeg bis sechs 
Méint oder eng Geldstrof vun 2.501 bis 30.000.000 
Lëtzebuerger Frang vir, wa sech net un d’Oplage 
vun dësem Gesetz gehale gëtt. Rezent Verstéiss 
géint den Inventaire supplémentaire gouf et an en-
gem Dossier.

GROUPE TECHNIQUE
Les députés qui ne font pas partie d’un 
groupe politique et ceux qui ne sont pas 
apparentés à un groupe politique peuvent 
former un groupe technique, à condition 
que ce groupe comprenne au moins cinq 
membres. Ils désignent un coordonnateur 
qui est leur porte-parole pour toutes  
les questions administratives et les 
 représentera dans la Conférence des 
 Présidents.

Le saviez-vous ?
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An de leschte Joer goufen awer eng Rei Verstéiss 
géint d’Oplage vum Klassement festgestallt, dat a 
fënnef Fäll. Hei gouf de Procureur d’État infor-
méiert.

Question 3435 (13.01.2021) de Mme Carole 
 Hartmann et M. Claude Lamberty (DP) concernant 
les subsides pour clubs sportifs :
Zanter bal véier Joer gëtt et elo de Subside de base 
an de Subside qualité+ fir d’Sportsveräiner, déi 
lizenzéiert Sportler bis 16 Joer trainéieren. De Mon-
tant vun der finanzieller Ënnerstëtzung ass un 
d’Ausbildungskrittäre vum Trainer geknäppt, wat en 
Ureiz fir déi lokal Veräiner ass, fir op eng qualitativ 
héichwäerteg Betreiung vun de jonke Sportler ze 
setzen.
An deem Kader wollte mir dem Här Sportsminister 
gäre follgend Froe stellen:
- Kann den Här Sportsminister eis d’Zuel vun den 
Demandë fir de Subside de base an de Subside 
qua lité+ fir d’Joer 2020 matdeelen?
- Wéi laang mussen d’Veräiner an der Moyenne 
waarden, bis si d’Suen iwwerwise kréien?
- Wéi gesäit den allgemenge Bilan no véier Joer 
aus? Konnt een d’Veräiner duerch d’Subsiden dozou 
incitéieren, fir méi op forméiert Traineren an der 
Jugendausbildung ze setzen?
- Kann de Minister eis op Basis vun den Demandë 
soen, wéi vill Traineren de Moment am Jugend-
beräich aktiv sinn an eng Qualifikatioun um Niveau 
EQF3, EQF2 an EDF1 (European Qualifications 
Frame work) hunn?
- Gesäit de Ministère d’Noutwendegkeet, fir d’Mo-
dalitéiten an de Montant vun deenen zwee Subsi-
den unzepassen? Wa jo, wéini?
Réponse (18.02.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
D’Froe vun den honorabelen Deputéierte beschäf-
tege sech mam Subside de base an dem Subside 
qualité+, déi alle béid iwwer dat an Tëschenzäit 
ofgeännert groussherzoglecht Reglement vum 23. 
Dezember 2016 agefouert goufen.
Fir d’Joer 2020 sinn am Ganzen 352 Demanden era-
komm, déi en Total vu 26.918 Kanner betraff hunn, 
a wouvu 34 Veräiner just e Subside de base ugefrot 
hunn.
Den Delai, fir dës Demanden eranzereechen, ass 
2020, bedéngt duerch d’Coronakris, vum 15. Juli op 
den 30. September iwwer eng Upassung vum Re-
glement verlängert ginn. Esou hunn d’Veräiner méi 
Zäit kritt, fir hir Demande „en bonne et due forme“ 
anzereechen. Dës „date limite“ wäert och weiderhi 
gëllen.
Déi éischt Veräiner, deenen hir Demandë komplett 
waren an de Critèren entsprach hunn, sinn den 20. 
November ausbezuelt ginn, well den Delai muss of-
gewaart gi fir kënnen nozevollzéien, wéi vill Kanner 
a méi wéi engem Veräi sinn, wat jo eng Auswier-
kung op de Montant vum Subside huet. Bis elo kru-
ten 301 Veräiner am Ganzen 377.977 Euro u Sub-
side de base an 2.933.450 Euro u Subside qualité+ 
ausbezuelt. Well, geméiss dem Reglement, d’Veräi-
ner nach bis den 1. Mäerz Diplomer vun Traineren 
noreeche kënnen, an esou hiren Dossier nach com-
pletéiere kënnen, sinn d’Berechnunge fir 2020 nach 
net ofgeschloss.
Véier Joer no der Aféierung am Joer 2017 vum Sub-
side qualité+ kann ee mat Sécherheet soen, datt vill 
Veräiner op eng qualitativ héichwäerteg Trainer- a 
Ju gendausbildung setzen. Entspriechend huet sech 
d’De mande fir Trainerformatiounen an deene lesch te 
Jore staark entwéckelt: vun 2016 bis 2019 huet 
sech d’Unzuel u Kandidaten, déi vun der ENEPS, a 
Kooperatioun mat de Sportsfederatiounen, ausge-
bilt gi sinn, vun 219 op 388 pro Joer erhéicht, wat 
enger Augmentatioun vu 77 Prozent entsprécht. Ze 
notéieren ass, datt d’Zuele vun 2019 méi aussokräf-
teg sinn, wéi covidbedéngt déi vun 2020, woufir mir 
d’Zuele vun 2019 gebraucht hunn, fir den Impakt 
vum entspriechende Subside ze weisen. Zousätz-
lech huet de Subside qualité+ e groussen Impakt op 
d’Homologatiounsdemandë vun Traineren, déi hir 
Qualifikatioun am Ausland gemaach hunn. Waren 
et der 2016 nach nëmme 36, sou huet sech d’Un-
zuel op 194 am Joer 2020 erhéicht (+538 %).
Wat d’Fro no der Unzuel u qualifizéierten Traineren, 
déi am Jugendberäich aktiv sinn, ugeet, beschränke 
sech d’Zuele vum Sportsministère just op déi In for-
matiounen, déi eis opgrond vun de Subsidende-
mandë virleien. An deem Kader kënne mir soen, 
datt 335 Traineren eng EQF1-Qualifikatioun hunn, 
315 Traineren eng EQF2-Qualifikatioun an 978 Trai-
neren en EQF3 oder méi een héijen Ofschloss hunn. 
An deem Kontext kann een awer bemierken, datt de 
Sportsministère 2020 eng Etüd mam Statec duerch-
gefouert huet, fir méi ee komplett Bild ze kréien, 
wéi vill Traineren an administrativ Kräften an de 
Veräiner täteg sinn. Dës Etüd wäert am Laf vun dë-
sem Joer nach publizéiert ginn.

Wat elo eng eventuell Upassung vun de Modalitéi-
ten, spréch de Montant vun deenen zwee Subsiden, 
ubelaangt, esou kann een dat eréischt maachen, 
wann een de Bilan vun deem ganze System ge-
maach huet, eng Aufgab fir de „Conseil supérieur 
des sports“. Wat awer lo scho ka gesot ginn ass, 
datt, sou wéi de Koalitiounsaccord et virgesäit, déi 
envisagéiert Modifikatioune kohärent zum neie 
groussherzogleche Reglement vun der Traineraus-
bildung wäerte sinn.

Question 3440 (13.01.2021) de MM. Jeff Engelen 
et Fred Keup (ADR) concernant l’égalité des 
chances à l’école :
Am Joer 2020 ware fir d’Ofschlossexamen an de 
Lëtzebuerger Schoulen am Ganzen 3.545 Kandida-
ten ugemellt, wéi een an der Press (op lequotidien.
lu, den 22.05.2020 ëm 17.33 Auer) liese konnt. Do-
vunner waren 2.028 Meedercher (57,2 %) an 1.517 
Jongen (42,8 %). Dëst ass schonn eng notabel Dif-
ferenz, déi sech am Bildungswee tëscht de Jongen 
a Meedercher weist. Si ass besonnesch interes-
sant, wann ee sech, wéi d’Regierung, fir eng De-
facto-Gläichstellung tëscht Fraen a Männer wëllt 
engagéieren, wat jo eppes aneres ass ewéi eng 
Gläich berechtegung vun de Geschlechter.
An deem Kontext wéilte mir der Regierung gär foll-
gend Froe stellen:
1. Wéi erkläert d’Regierung sech dës Differenz?
2. Gesäit d’Regierung an dëser Differenz e Grond, 
fir dës Situatioun méi genau ze ënnersichen an 
eventuelle Problemer entgéintzewierken, fir datt et 
net zu Ongerechtegkeeten an der Bildung oder Aus-
bildung fir eent vu béide Geschlechter kënnt, oder 
souguer zu enger Diskriminéierung?
3. Géif d’Regierung soen, datt de Bildungswee vun 
de Meedercher méi erfollegräich verleeft ewéi bei 
de Jongen? Huet d’Regierung sech schonn emol 
iwwerluecht oder observéiert, wat d’Grënn dofir 
kéin te sinn? Wa jo, wat fir Grënn kéint dëst hunn?
4. Wat kéint dës Differenz fir d’Zukunft um Lëtze-
buerger Aarbechtsmaart bedeiten?
5. Wéi vill vun deenen 2.028 Meedercher an 1.517 
Jongen hunn den Ofschlossexamen 2020 jeeweils 
gepackt?
6. Wéi vill vun deene Meedercher a Jongen, déi den 
Ofschlossexamen 2020 gemaach hunn, hunn de Bil-
dungswee bis zum Ofschlossexame jeeweils ouni 
ze redoubléiere respektiv méi laang an engem „Cy-
cle“ ze bleiwe gepackt?
7. Kann d’Regierung oplëschten, wéi déi an de Froe 
5 a 6 behandelt a gefrot Zuele vum Joer 2020 iw-
wert déi lescht zéng Joer evoluéiert hunn?
8. An de leschte Joren ass vill iwwert dat didak-
tescht Material an de Contenu vun de Programmer 
ënnert dem Aspekt vun der „Gläichstellung“ ge-
schwat ginn. Dat awer besonnesch, fir d’Bild vun de 
Fraen ze promouvéieren. Wéi wëllt d’Regierung hei 
sécherstellen, datt den Inhalt vun de Programmer 
dobäi awer och nach fir d’Jongen interessant a va-
loriséierend ass?
9. Kann d’Regierung oplëschten, wéi sech beim 
Léierpersonal, generell a pro „Cycle“ respektiv 
Schoul  typ, d’Proportioun tëscht weiblechem a 
männ lechem Léierpersonal iwwert déi lescht zéng 
Joer entwéckelt huet?
10. Et ass eng bekannt Tatsaach, datt kleng Jonge 
sech tendenziell méi beweegen ewéi Meedercher 
am selwechten Alter an och anescht spillen. Gëtt 
där Tatsaach an der Organisatioun vun de Pausen 
an an der Konzeptioun vun de schouleschen Infra-
strukturen a Spillplaze Rechnung gedroen?
11. Ginn an der pedagogescher Formatioun vum 
Léierpersonal och spezifesch déi ënnerschiddlech 
Besoine vu Jongen a Meedercher ugeschwat?
Réponse commune (03.03.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
ad 1. - 4. Am nationale Bildungsbericht vun 2018, 
deen dem honorabelen Deputéierten dierft bekannt 
sinn, fanne sech speziell am Kapitel 5 „Bildungs-
ungleichheiten im luxemburgischen Sekundar-
schulsystem aus zeitlicher Perspektive“ eng ganz 
Rei vun Hiweiser op Etüden an Artikelen, déi sech 
mat den Differenze befaassen, déi et am Bildungs-
wee tëscht Jongen a Meedercher ginn. Grad wéi 
am Ausland weist sech och zu Lëtzebuerg, dass ak-
tuell méi Meedercher wéi Jongen den héchste Bil-
dungsofschloss ustriewen an erreechen.
An de leschte Joerzéngte vum 20. Joerhonnert hu 
sech d’Geschlechtsënnerscheeder am Bildungser-
folleg verännert. Virun de Bildungsreforme vun de 
1960er Joren haten d’Meedercher méi geréng 
Chan  cen op eng héijer Schoulausbildung; säit enger 
Rei vu Joren triede verstäerkt Bildungsongläichhee-
ten zuongonschte vun de Jongen op. Méi grouss 

Chancë vun de Fraen um Aarbechtsmaart grad ewéi 
verännert Geschlechterrolle kënnen d’Motivatioun 
an déi weesentlech Ursaach si fir dee gesteigerte 
„Bildungserwerb“ vun de Meedercher a Fraen. Et 
weist sech, dass Meedercher zwar méi eng héich 
Chance hunn, den Enseignement secondaire mat 
engem Diplom ze verloossen; allerdéngs ännert 
d’Geschlechterverhältnis sech erëm zuongonschte 
vun de Fraen, wann een héijer universitär Diplomer 
wéi zum Beispill d’Doktorat a Betruecht zitt.
Ënnerschiddlech schoulesch Leeschtunge kënnen 
och op ënnerschiddlech Astellungs- a Verhalens-
muster zréckgefouert ginn: De Phenomeen, deen 
als „Schulentfremdung“ bezeechent gëtt, ass bei de 
Jongen zum Beispill méi verbreet. Par contre 
schéngt  de Fait, ob Jonge vu weiblechem oder vu 
männlechem Personal ënnerriicht ginn, keen Afloss 
op déi schoulesch Leeschtungen ze hunn.
Am Plan d’action national pour une égalité entre les 
femmes et les hommes, deen d’Regierung am Juli 
2020 ugeholl huet, ass d’Egalitéit an der Educatioun 
eng vun de siwe Prioritéiten. Déi verschidde Mooss-
name viséiere generell, fir all d’Schülerinnen a 
Schüler, eng egalitär Schoulausbildung a Beruffso-
rientéierung, onofhängeg vun hirem Geschlecht. 
Méi spezifesch sinn awer och punktuell Projete vir-
gesi fir Beräicher, an deenen en Ongläichgewiicht 
tëschent de Geschlechter festgestallt gëtt, wéi z. B. 
de Mangel u Männer an de soziale Beruffer oder 
d’Ën nerrepresentatioun vu Fraen an de souge-
nannte STEM-Beräicher.
ad 5. - 7. 
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
D’Tabloen 1 an 2 weisen - an absolutten Zuelen an 
a Pourcentagen - d’Bedeelegung vu Jongen a Mee-
dercher um Ofschlossexamen iwwert déi lescht 
zéng Joer.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
D’Tabloen 3 a 4 weisen - an absolutten Zuelen an a 
Pourcentagen - de respektiven Erfolleg vu Jongen a 
Meedercher beim Ofschlossexamen iwwert déi 
lescht zéng Joer.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
D’Tabloe 5 a 6 weisen - an absolutten Zuelen an a 
Pourcentagen - de respektive Bildungswee vu Jon-
gen a Meedercher bis zum Ofschlossexamen iw-
wert déi lescht zéng Joer. An der drëtter Kolonn 
sinn déi Jongen a Meedercher opgefouert, déi op 
hirem Bildungswee am Lycée op d’mannst eemol 
redoubléiert hunn; déi véiert Kolonn weist déi Jon-
gen a Meedercher, déi et op direktem Wee zum Of-
schlossdiplom gepackt hunn.
ad 8. D’Approche an der Hierstellung vu Material 
ass déi vun der Inklusioun, d. h., dass der Diversi-
téit vun de Mënsche Rechnung gedroe gëtt; Inhalter 
a Léiersituatioune ginn esou ausgeschafft, dass se 
interessant a valoriséierend fir all Mënsch sinn. 
D’Schoulbicher zum Beispill, déi am Kader vum En-
seignement fondamental agesat ginn, sinn all op 
enger genderfrëndlecher Approche baséiert.
D’Regierung huet d’Uni Lëtzebuerg chargéiert, 
d’Schoul bicher aus dem Enseignement fondamental 
op Geschlechterstereotyppen ze ënnersichen, d. h. 
engersäits, wéi oft d’Männer an d’Frae virkommen, 
an anerersäits, a wéi enge Rollen déi béid Ges-
chlechter respektiv duergestallt ginn. Dës Aarbechte 
sinn amgaang, finaliséiert ze ginn, an d’Resultater 
wäerten nach virum Summer presentéiert ginn.
ad 9. Am Enseignement fondamental intervenéiere 
verschidden Enseignanten a méi wéi enger Klass an 
och a méi wéi engem Cycle; am Enseignement se-
condaire ass dat d’Reegel. Aus dësem Grond ass 
eng kloer Opschlësselung vun der Verdeelung vu 
männlechem a weiblechem Léierpersonal no Cycle 
oder no Schoultyp net méiglech.
Am Tablo heidrënner sinn d’Pourcentagë vu männ-
lechem a weiblechem Léierpersonal iwwert déi 
lescht Jore representéiert.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 10. D’Offer, vun deenen d’Schülerinnen a Schüler 
wärend hirer Paus kënne profitéieren, ass vu Schoul 
zu Schoul ënnerschiddlech. Si ass a soll zu all Mo-
ment eng fakultativ Offer duerstellen, soudass 
d’Schülerinnen a Schüler selwer kënnen entschee-
den, ob si heirunner deelhuelen oder net. Et ass hire 
Moment de détente a si si fräi, deen esou ze ver-
bréngen, wéi si wëllen. De Schoulhaff ass an dë-
sem Kontext e Raum fir sozial Besoinen, soziale 
Kontakt a fräi Beweegung.

Wéi am Artikel 35 vun der Loi du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement fondamental 
festgehalen, ënnerleien déi schoulesch Infrastruk-
turen, wéi och d’Spillplazen, der Autoritéit vun de 
Gemengen. Si stellen dat néidegt Material zur Ver-
fügung a versichen, de Besoine vun de Kanner, esou 
gutt et geet, Rechnung ze droen.
ad 11. Wann et ëm geschlechtersensibel Pedagogik 
geet, ass et wichteg, Ënnerscheeder ze erkennen, 
gläichzäiteg awer Rollebiller ze vermeiden. D’Zil 
ass a sollt et also weeder sinn, déi traditionell Nor-
 me vu Männlechkeet respektiv Weiblechkeet ze ver-
stäerken, nach eng nei Männlechkeet oder Weib-
lechkeet wëllen ze etabléieren, mee eng individuell 
Fërderung vun all Schülerin a Schüler, ënner Beréck-
siichtegung vun de geschlechterbezunnenen Eraus-
fuerderungen, ze erreechen.
Aus dësem Grond gëtt schonn an der universitärer 
Ausbildung vun den zukünftegen Enseignanten e 
be sonnesche Fokus heirop geluecht. An hire Cour-
 së léiere si, d’Bedierfnisser vun de Kanner ze er-
kennen an ze reflektéieren an dëse Bedierfnisser 
mat ënnerschiddleche pedagogesche Mëttel ge-
recht ze ginn. Si léiere ënnerschiddlech Methoden 
an Unterrechtsformen, fir en eegestännegt, ganz-
heetlecht a kompetenzorientéiert Léiere vun de 
Kan  ner ze erméiglechen an ze fërderen.
Och bei der Reform vum Stage vum Summer 2019 
gouf e grousse Wäert drop geluecht, datt am Kader 
vum Stage (Fonctionnairen) an an der Période d’ini-
tiation (Employéen) den Undeel u Walmoduler am 
Formatiounsparcours zu dëser Thematik méi grouss 
gëtt. Dëst gëllt fir d’Enseignanten an déi sozioedu-
kativ Beruffsgruppen.
Och an der Weiderbildung ginn ëmmer erëm Forma-
tiounen zu dësem Theema ugebueden: Zanter Jo-
ren hu Formations continues zu den ënnerschidd-
leche Besoine vun de Jongen a Meedercher eng 
fest Plaz an der Offer, déi den Institut de formation 
de l’éducation nationale (IFEN) proposéiert. Dës 
Formatiounen traitéiere verschidden Theemefelder 
vum C1 bis an de Secondaire:
- Pedagogesch Approchen, déi de Bléck op 
d’Gläich  stellung an d’Diversitéit vun de Kanner a 
Jonke riichten: Duerch d’Ausenanersetzung mat 
Rollebiller a Geschlechterstereotyppe kréien déi 
Jonk nei Erfarungsméiglechkeeten a kënnen hir 
perséinlech Potenzialer weiderentwéckelen.
- Gendersensibel Aspekter bei der Beruffsorientéie-
rung: Duerch e Bléck op déi individuell Perséin-
lechkeetsentwécklung réckele klassesch Beruffsbil-
ler an den Hannergrond.

Question 3446 (14.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les informations sur les émis-
sions de CO2 des trajets en avion :
Verschidden Onlinebuchungsplattforme weise vi-
rum Kaf vun engem Fluch un, wéi vill CO2-Emissiou-
nen duerch de Passagéier bei sengem Fluch wäer-
ten ausgestouss ginn. D’Basisrechnung besteet do-
ranner, datt een den CO2-Ausstouss vum Fliger fir 
eng definéiert Streck hëlt an dës duerch d’Unzuel 
vun de Sëtzer am Fliger deelt. De Calcul ka selbst-
verständlech nach verfeinert ginn, andeems ee 
gewësse Variabele mat an d’Berechnung hëlt: Fli-
gertyp, Gréisst vun der Sëtzplaz am Verhältnis zum 
Fliger (z. B. Business-Klass vs Economy), Ressour-
cëverbrauch vun de Servicer am Fliger (z. B. de Me-
nü, deen de Passagéier ausgewielt huet) an esou 
weider.
Am Sënn vun der Transparenz an enger klimafrënd-
lecher Mobilitéitspolitik wär et interessant, d’Pas-
sagéier aktiv ze informéieren, wat si duerch hire 
Fluch un CO2-Emissiounen ausstoussen. Esou kéint 
een den CO2-Verbrauch scho virum Kaf op der On-
line plattform uweisen an et kéint een och duerno 
de Verbrauch op den Ticket dropsetzen. D’Käsch-
ten, fir dëst ze realiséieren, wäre marginal.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wär et, dem Minister no, nëtzlech, datt den CO2-
Verbrauch vu Flich um Fligerticket géif affichéiert 
ginn?
2. Wëssend, datt de lëtzebuergesche Staat Aktië 
bei der Luxair huet an un den Decisiounen am Ver-
waltungsrot vun der Luxair ee Stëmmrecht huet an 
deemno déi voll Rechter a Flichte vun engem Ak-
tiëbesëtzer an enger Entreprise notze kann, wäert 
ee vun dem Minister senge gesandte Fonctionnai-
ren dës Iddi eng Kéier am Verwaltungsrot uschwät-
zen?
3. A menger Fro N° 0780 vun 2019 war rieds 
gaange iwwert d’Kerosinnssteier. De Minister hat 
bestätegt, datt d’Regierung eng europäesch Steier 
wéilt an d’Theema och ugeschwat hat. Mëttlerweil 
si mer 2021: Goufen et schonns Entwécklunge bei 
der Realiséierung vun enger europäescher Steier?
Wat ass hei den aktuelle Stand a wéi wäert d’Regie-
rung dëse Sujet an de nächste Méint behandelen?
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Réponse commune (19.02.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’En-
vironnement, du Climat et du Développement du-
rable, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie :
ad 1. En Affichéiere vum CO2-Ausstouss um Fliger-
ticket kéint duerchaus nëtzlech sinn, virun allem 
well de Verbraucher doduerch informéiert a sensibi-
liséiert gëtt a soumat selwer entscheede kann, ob 
hie bereet ass, besonnesch bei kuerze Strecken, op 
e méi ëmweltfrëndlecht Transportmëttel zréckze-
gräifen oder e Supplement um Fluchpräis ze be zue-
len, fir den CO2-Verbrauch vum Fliger ze kompen-
séieren.
ad 2. Fir d’Luxair ass dëse Sujet, wéi och aner Ëm-
weltsujeten, ganz present a muss net widderholl 
ginn. Bei engem zukünftege „Refleeting“ géif natier-
lech och den Ëmweltaspekt mat gekuckt a conside-
réiert ginn. Des Weidere géif och driwwer noge-
duecht, wéi een an Zukunft kann dem Passagéier 
besser Informatiounen an och Optiounen ubidden, 
wat eng Kompensatioun vum CO2-Ausstouss ugeet.
ad 3. D’Lëtzebuerger Regierung bleift der Meenung, 
datt an der EU muss iwwert d’Pertinenz vun enger 
eventueller Tarifikatioun, zousätzlech zum Emis-
siounshandelssystem, an där hir Form (Kerosinn-
steier, Tax op de Fluchbilljeeën oder op de Flich) 
geschwat ginn.
Bedéngt duerch d’Urgence, mat där sech d’Gestioun 
vun der Covidkris an hiren Auswierkungen op natio-
nalem an europäeschem Niveau imposéiert huet, 
konnt dës Diskussioun net vun de leschten zwou 
Presidencë vum Conseil (Kroatien an Däitschland) 
op den Agenda geholl ginn.
D’Europäesch Kommissioun huet, an hirer rezenter 
„Strategie für nachhaltige und intelligente Mobilität: 
Den Verkehr in Europa auf Zukunftskurs bringen“, 
déi am Dezember 2020 virgestallt gouf, d’Eraus-
fuerderunge vum Loftverkéier, e Beräich, an deem 
dréngend Moossname missten ergraff ginn, duer-
gestallt an op déi noutwendeg Ramebedéngungen, 
ënner anerem duerch eng adequat CO2-Tarifika-
tioun, higewisen.

Question 3450 (14.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les mesures sanitaires dans 
les écoles :
Am vergaangene Joer huet den Educatiounsminis-
tère am Kader vun der Covid-19-Pandemie eng 
Cam pagne lancéiert, déi all Kand mat engem Mond-
schutz a Form vun engem sougenannte „Buff“ 
ausgestatt huet.
Mëttlerweil ass bekannt, dass de Schutz, dee vun 
engem Buff oder enger Mask aus Stoff ausgeet, net 
esou héich ass ewéi dee vun enger chirurgescher 
Mask an och d’Association des médecins et méde-
cins-dentistes du Grand-Duché de Luxembourg 
(AMMD) huet an hirer Prise de position vum 19. 
Dezember 2020 betount, wéi wichteg et wär, „en 
toutes circonstances le port de masque chirurgical 
dans les espaces publics et privés dès que des 
contacts auront lieu entre personnes ne vivant pas 
sous le même toit (en excluant son remplacement 
par des masques publicitaires ou en buff)“ ze impo-
séieren.
Grad a Schoulen, wou sech an de Gäng vill Leit be-
géinen an et net ëmmer méiglech ass, eng Distanz 
vun zwee Meter ze respektéieren, ass de Mond-
schutz eng wichteg Barrière, fir d’Ausbreedung vum 
Virus ze limitéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Deelt de Minister d’Aschätzung, dass e Buff keng 
esou gutt Protektioun duerstellt ewéi eng chirur-
gesch Mask?
2. Réit de Minister de Schüler an Enseignanten, 
trotzdeem weiderhin de Buff vum Educatiouns-
ministère als Mondschutz ze benotzen?
3. Wäert de Ministère e Réckruff fir d’Buffe maa-
chen?
4. Op wéi vill Euro belafe sech d’Käschten, déi 
duerch den Akaf an d’Verdeele vun de Buffen ent-
stane sinn?
5. Gouf beim Kaf vun de Buffen drop opgepasst, 
dass Materialien aus Fair-Trade-Produktiounen oder 
aus ökologeschen Hierstellungsprozesser zum 
Asaz koumen?
Réponse (19.02.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. De Choix vum Educatiounsministère, fir bei 
der Reouverture vun de Schoulen am Mee 2020 de 
Schüler an dem Personal vun de Schoulen an de 
Betreiungsstrukturen zwee Buffen zur Verfügung ze 
stellen, huet op Etüde vum ECDC (European Centre 
for Disease Prevention and Control) a Recomman-
datioune vun der Direction de la santé baséiert.

Dee Moment, wou d’Buffe fir d’Schoul- an d’Be-
treiungssecteure bestallt goufen, war e Moment, 
wou d’chirurgesch Masken dem Gesondheetsperso-
nal virenthale waren, an d’Majoritéit vun de Leit 
sech selwer Stoffmasken zougeluecht huet.
Am Respekt vun de strenge sanitäre Mesuren an 
den Distanzreegelen, déi mir am Stufeplang an de 
Schoule virgesinn hunn, sinn esouwuel Buffe wéi 
och Stoffmasken an och chirurgesch Masken ak-
tuell eng valabel Protektioun.
Och zu dësem Moment gehéieren, laut dem Minis-
tère vun der Santé, déi sougenannten alternativ 
oder net medezinnesch Masken als Optioun, fir de 
Mond an d’Nues ze bedecken.
ad 2. Vun Ufank u war et souwuel de Schüler wéi 
dem Personal iwwerlooss, dass se dee Mond- an 
Nueseschutz géife wielen, an deem se sech wuel-
fille géifen.
Zur Verfügung stounge verschidde Méiglechkeeten: 
d’Buffen, Stoffmasken, déi een sech selwer mat-
bréngt, chirurgesch Masken, vun deenen de Minis-
tère an all Schoul e Stock ugeluecht huet, an neier-
déngs esouguer FFP2-Maske fir Enseignanten, vir-
drunner scho fir vulnerabel Enseignanten a Schüler. 
Soulaang et keng weider Verschäerfung vum Dispo-
sitif gëtt, wäert de Ministère och weiderhin dëse 
Choix vum Mondschutz oprechterhalen.
ad 3. Nee, dat ass net indiquéiert an dofir net virge-
sinn. D’Schüler an d’Enseignantë kënnen d’Buffen 
halen.
ad 4. D’Buffe goufen am État de crise bei der Firma 
„Textiss“ a Frankräich fir 807.300 Euro TVAC akaf.
Bestallt goufen 392.000 Buffen, dovunner:
Taille adulte 236.000 ex.
Taille enfant 156.000 ex.
Dat Ganzt gouf ënnert dem État de crise vun der 
 Arméi a vum CGDIS verdeelt an op Nofro vun de 
Servicer vum MENJE nogeliwwert.
ad 5. Beim Choix vun de Buffe gouf, nieft der Quali-
téit an de Liwwerdelaien, och drop opgepasst, dass 
de Fournisseur sech nohalteg an ekologesch enga-
géiert.

Question 3452 (15.01.2021) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la prime pour les voitu-
res électriques :
Aus engem rezenten Artikel vu „Focus“ „Das 
schnelle Geld mit der deutschen E-Auto-Prämie“ 
geet ervir, dass Occasiounsautoen, déi duerch eng 
Primm fir E-Autoe vum Staat finanziell subventio-
néiert goufen, mat Profitt an Dänemark verkaaft 
ginn. Och zu Lëtzebuerg kéint sou eng Praktik 
méig lech sinn, vu dass d’Primm siwe Méint nom 
Kaf vun engem Elektroauto oder engem Hybrid uge-
frot ka ginn. Bei engem spéidere Verkaf muss 
d’Primm awer net zréckbezuelt ginn. Sou kéinte Pri-
vatleit am In- an Ausland op Basis vu Subventiou-
nen, dat heescht Steiergelder, Profitter maachen, 
wat jo net Sënn an Zweck vun de Primme fir elek-
tresch bedriwwen Autoen ass.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Gouf et schonn zu Lëtzebuerg Fäll, wou subven-
tionéiert Autoe vu Privatleit oder Autoshändler ge-
wënn bréngend an d’Ausland verkaaft goufen?
2. Wat ass d’Positioun vum Energieminister zu dë-
ser Praxis?
3. Falls néideg, wéi gedenkt de Minister an Zukunft 
esou enger Entwécklung entgéintzewierken?
Réponse commune (19.02.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie :
D’Primm fir elektresch bedriwwen Autoen ass eng 
vun de Moossnamen, mat deenen d’Regierung d’De-
karboniséierung vum nationale Fuerpark accele-
réiere wëllt. Et ass also net nëmmen de Kaf, mee 
virun allem dat laangfristegt Notze vun esou Gefie-
rer, dat hei viséiert ass.
Vun de ronn 3.000 tëschent Januar 2019 a Mee 
2020 nei ugemellten elektresch bedriwwenen Autoe 
goufe manner wéi 3 % an engem Zäitraum tëschent 
siwen an zwielef Méint no hirer Éischtumeldung zu 
Lëtzebuerg ofgemellt. Dorënner falen esouwuel 
acci dentéiert Gefierer wéi och Autoen, deenen hire 
Besëtzer Lëtzebuerg verlooss huet. Datt zu Lëtze-
buerg subventionéiert Autoe vu Privatleit oder Au-
toshändler gewënnbréngend an d’Ausland verkaaft 
goufen, ass also éischter onwarscheinlech, och 
wann et net ofschléissend ze kontrolléieren ass.
Am Géigesaz zu Däitschland kann een zu Lëtze-
buerg d’Primm fir en Elektroauto eréischt fréistens 
siwe Méint no der Umeldung ufroen. Et muss een

also dee gesamte Kafpräis vum Auto virstrecken. 
Dëst soll vermeiden, datt Fraude bedriwwe gëtt.
Bei der Neioplo vun dem Subventiounsregimm 
wäert d’Regierung dës Situatioun genee analyséie-
ren a bei Bedarf entspriechend Moossname virge-
sinn, fir een Export vun de staatleche Subventiou-
nen ze verhënneren.

Question 3456 (15.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les salles de classe modulaires :
Fir d’Schüler ass de Klassesall eppes wéi en zweet 
Wunnzëmmer, wou si e Groussdeel vun hirer Kand-
heet an hirer Jugend verbréngen. Allerdéngs 
schéngt  dat ëmmer méi dacks an op ëmmer méi 
Plazen am Land e Provisorium a Container-Bauweis 
ze sinn.
1. Wéi vill Klasse sinn den Ament a Container ën-
nerbruecht respektiv wéi vill Container (mat Klasse-
sall) gi benotzt vun de Schoulen? Wéi verdeelt sech 
dat op d’Grondschoul an op de Secondaire?
2. Sollt de Ministère iwwert d’Zuel vu Container an 
der Grondschoul net vun all Gemeng Zuelen hunn, 
wär et net opportun, dës ze kréien?
3. Ginn et Container, déi schonn zënter méi wéi 
zéng Joer a Schoulen am Gebrauch sinn? Wa jo, 
wéi vill sinn dat der?
4. Wat sinn d’Grënn fir esou e staarkt Zeréckgräifen 
op Container?
5. Gëtt et Etüden, déi sech mam Wuelbefannen a 
mat der Léierfäegkeet vu Schoulkanner a Provisorie 
befaassen, och doriwwer, wat d’Belaaschtung ugeet, 
fir an engem „mannerwäertege“ Klassesall ze sët-
zen?
Réponse (19.02.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. - 3. An der Grondschoul sinn 59 Klassen a 
Container ënnerbruecht. Weider aacht Classes éta-
tiques sinn aktuell a Container. Dëst ergëtt eng Ge-
samtunzuel vu 67 Klassen. Déi grouss Majoritéit 
vun dëse Container ass manner wéi zéng Joer al; 
zwielef Klasse ginn a Container ënnerriicht, déi méi 
wéi zéng Joer hunn. Am Enseignement secondaire 
sinn 268 Klassen a Container ënnerbruecht, vun 
deenen der 194 méi wéi zéng Joer al sinn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 4. Wéi am Artikel 35 vun der Loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental festgehalen, fält et ënnert 
d’Kom petenz vun de Gemengen, déi néideg Infra-
strukturen an Equipementer fir de Fonctionnement 
vun den ëffentleche Grondschoulen zur Verfügung 
ze stellen. D’Grënn fir den Asaz vun de Container 
kënnen deemno ënnerschiddlech sinn. An deene 
meeschte Fäll ass et allerdéngs esou, datt iwwer-
gangsweis op e Container zeréckgegraff gëtt, wann 
temporaire net all d’Klassen am Schoulgebai kën-
nen ënnerbruecht ginn, z. B. bei Renovatiounsaar-
bechten oder wann een Neibau geplangt ass.
Dëst gëllt och fir den Enseignement secondaire. Fir 
déi Lycéeën, déi de Moment verstäerkt op Contai-
ner zeréckgräifen, ass en Neibau entweeder ge-
plangt oder schonn an der Bauphas: Lycée Michel 
Lucius, Lycée technique de Bonnevoie, Lycée tech-
nique d’Ettelbruck, Nordstad-Lycée, École nationale 
pour adultes. An dësem Zesummenhang sief och 
nach gesot, datt et fir de Staat ëmmer méi schwéier 
gëtt, fir déi noutwendeg Terrainen ze kréien, fir 
Schoule kënnen ze bauen. Aus deem Grond huet de 
Legislateur beim Finanzéierungsgesetz fir den Nei-
bau vum Nordstadlycée fir d’éischte Kéier d’Basis 
geluecht, fir iwwert de Wee vun enger Expropria-
tiounsprozedur un déi entspriechend Terrainen ze 
kommen.
ad 5. Mir leien aktuell keng Etudë vir, déi sech mam 
Wuelbefannen a mat der Léierfäegkeet vu Schoul-
kanner a provisoresche Schoulstrukture befaassen, 
och net, wat d’Belaaschtung ugeet, fir an enger 
Containerstruktur ze sëtzen. Bei de Containerstruk-
turen, déi am Schoulberäich zum Asaz kommen, 
handelt et sech ëm eng héichwäerteg modular 
Bauweis, déi sech aus prefabrizéierte Bauelemen-
ter zesummesetzt an näischt mat engem klasse-
sche Baucontainer ze dinn huet.
E Klassesall an engem Container muss, grad wéi och 
d’Klassesäll am Schoulgebai, bestëmmten Normen 
entspriechen an ënnerscheet sech a puncto Equipe-
ment net vun engem „traditionelle“ Klassesall. 
Deemno kann, am Kontext vu Klassesäll a Container, 
net vu Mannerwäertegkeet geschwat ginn.

Question 3468 (18.01.2021) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant le projet de plan national de la qualité 
de l’air :
Am Laf vun der leschter Woch hunn d’Gemengen de 
„projet de plan national de la qualité de l’air“ zou-
geschéckt kritt. Et sinn eng Rëtsch vu Plazen uech-
ter d’Land, wou de Grenzwäert iwwerschratt gëtt.
Um Territoire vun der Gemeng Hesper ass dat no-
tamment och an der Rue de Gasperich de Fall. Op 
Initiativ vun der Gemeng Hesper gouf virun enger 
Rei vu Joren decidéiert, fir Analysen um Territoire 
vun der Gemeng ze maachen, mam Constat, datt e 
puer Plaze periodesch iwwert dem Grenzwäert 
louchen. D’Gemeng huet selwer eng Rei vu Mooss-
namen ergraff, fir d’Situatioun ze verbesseren. Den 
Haaptfaktor ass awer dee vum Verkéier, deen all 
Dag iwwert d’Nationalstrooss N3 a verschidden CR 
a Richtung vun der Stad Lëtzebuerg zirkuléiert.
De Contournement d’Alzingen, dee ronderëm d’Ge-
meng soll féieren, ass zanter Joren an der Diskus-
sioun, ouni datt bis haut nennenswäert Resultater 
erauskomm wieren.
Am Rapport vum Ëmweltministère ass awer lo fest-
zestellen, datt genau dëse Contournement dofir 
suerge soll, datt d’Grenzwäerter ëm 7 μg/m3 en NO2 
am Joer 2023 kënnen erofgesat ginn.
An dësem Kontext wollt ech d’Madamm Ëmweltmi-
nister an den Här Minister fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechte froen, wéi dës Reduktioun am Joer 
2023 a Bezuch op de Contournement ze verstoen 
ass:
1. Wéi kann esou eng Berechnung oder Ukënne-
gung gemaach ginn, wa mol nach keen definitive 
Projet vum Bau vun dësem Contournement um 
Dësch läit?
2. Opgrond vu wat fir enger Berechnung ass defi-
néiert ginn, datt eng Reduktioun vu 7 μg/m3 géif zu-
stane kommen?
3. Wéini soll d’Consultation publique vum Contour-
nement gemaach ginn?
4. Et ass jo definitiv net domat ze rechnen, datt 
mam Bau vum Contournement virun 2023 uge-
faange gëtt, mat wéi engen anere Moossname ge-
denkt d’Regierung, de Grenzwäert ënner 40 ze brén-
gen?
Réponse commune (19.02.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. Am aktuelle Loftqualitéitsplang vun der Ëm-
weltverwaltung gëtt den Afloss vun der Verkéiers- a 
Flottenentwécklung bis zum Joer 2023 op d’Stéck-
oxidimmissiounen op besonnesch kritesche Plazen 
am Land analyséiert. Dëst geschitt op der Basis  
vu Ver kéiers- a Flottenentwécklungsprevisiounen 
esou wéi Loftqualitéitssimulatiounen, déi am Kader 
vun enger Etüd2 gemaach gi sinn. Fir déi kritesch 
Plaz an der Rue de Gasperich um Territoire vun der 
Gemeng Hesper kann een dovunner ausgoen, datt 
2023 déi duerchschnëttlech deeglech Unzuel bei 
17.470 Gefierer läit. Géif de Contournement vun 
Alzeng 2023 bestoen, esou kéint domat dës Zuel op 
10.540 Gefierer reduzéiert ginn. Dëst sinn natier-
lech theoreetesch Betruechtungen.
ad 2. Ewéi an der éischter Äntwert beschriwwen, 
goufen an der Etüd1 zwou verschidde Loftqualitéits-
simulatioune fir de Miesspunkt Hesper berechent. 
Eng Prognos mat normaler Verkéiers- a Flot-
tenentwécklung bis 2023 an eng zweet Prognos 
mat enger Verkéiers- a Flottenentwécklung bis 
2023 ënner Berécksiichtegung vun enger Verkéiers-
reduzéierung, wéi se duerch e Contournement zu-
stane kéim. D’Differenz vun deenen zwou Prognose 
chiffréiert sech op 7 μg/m3.
ad 3. Am Ablack ass de Bericht vun der d’Ëmwelt-
ver dréiglechkeetsprüfung nom Gesetz vum 15. Mee 
2018 an der Ausaarbechtung a wäert am Fréijoer 
den Autoritéite kënne virgestallt ginn. Op Basis vun 
der Stellungnam vun den zoustännegen Autoritéite 
kann uschléissend déi ëffentlech Unhéierung lan-
céiert ginn.
D’Verlagerung vum Verkéier gëtt nach an Zesum-
menaarbecht mat der Gemeng Hesper, mat dem Zil, 
substanziell Verbesserungen am Uertskär vun 
Hesper  ze erreechen, op den neiste Stand gesat. 
Dës Entlaaschtung vum Uertskär géif souwuel der 
Loft- wéi och der Liewensqualitéit vun den Awunner 
zeguttkommen.

2 Luftqualitätsplan Luxemburg 2020: Immissionsprognosen 
und Auswirkungen von Minderungsmaßnahmen, Müller-
BBM, Dezember 2020
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Déi entspriechend Moossname wäerten am 
Uschloss an d’Ëmweltverdréiglechkeetsprüfung in-
tegréiert ginn.
ad 4. Et gëtt estiméiert, datt bei normaler Verkéiers- 
a Flottenentwécklung (ouni Contournement) de 
Grenz wäert vu 40 μg/m3 bis 2024 zu Hesper an och 
soss iwwerall am Land agehale bzw. ënnerschratt 
gëtt. Dës Estimatioun gouf gemaach op Basis vun 
den Immissiounsprognose fir 2023 an dem mët-
telfristegen Trend tëscht 2018 an 2023.

Question 3471 (18.01.2021) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la réglementation 
pour les centres de fitness dans le cadre de la 
pandémie de la Covid-19 :
Momentan däerfen an de Fitnesszenteren ee Mem-
ber pro 30 Meterkaree trainéieren, sech awer maxi-
mal nëmme bis zu zéng Leit (Personal inclus) an 
engem Zenter ophalen. Domadder ginn d’Reegelen, 
déi fir de Sport gëllen, an de Fitnesszenteren uge-
wannt, och wa si als Commerce dem Mëttelstands-
ministère ënnerstinn. Vu dass d’Faillitten an noer 
Zukunft bei dem Weiderbestoe vun de momentane 
Reegelen net kënnen ausgeschloss sinn, hunn d’Be-
dreiwer vun de Fitnesszenteren e Konzept ausge-
schafft, fir dass méi Leit a Sécherheet gläichzäiteg 
kënnen trainéieren. Dëst Konzept huet d’FLDF och 
un de Mëttelstandsminister weidergeleet.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi eng Positioun hunn d’Ministeren zum Kon-
zept vun der FLDF?
2. Stinn d’Ministeren a reegelméissegem Kontakt 
mat de Vertrieder vun de Fitnesszenteren?
3. Wéi vill Faillitte vu Fitnesszentere gouf et an 
deene leschten zwielef Méint?
Réponse commune (19.02.2021) de M. Lex Delles, 
Ministre des Classes moyennes, de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports, et de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1. Am Kontext vun der aktueller sanitärer Situa-
tioun ass et à ce stade net méiglech, d’Limitatioun 
vu Clienten an de Fitnesszenteren ze lockere res-
pektiv opzehiewen. Eng Entrevue vun der General-
direktioun fir Mëttelstand an der FLDF zesumme 
mat Vertrieder vum Gesondheetsministère, fir iw-
wer sanitär Konzepter ze diskutéieren, huet de 16. 
Februar 2021 stattfonnt.
ad 2. Déi zoustänneg Ministère sinn a reegelméis-
segem an enkem Kontakt mat de Vertrieder vun de 
Fitnesszenteren. Nieft engem kontinuéierleche 
schrëft  lechen Austausch koum et och zu e puer 
Reunioune mat der „FLDF - Fédération luxembour-
geoise de fitness“. Esou gouf et beispillsweis 
souwuel de 16. Dezember 2020 ewéi och den 28. 
Januar 2021 an de 16. Februar 2021 eng Entrevue 
tëschent dem Minister fir Mëttelstand, Lex Delles, 
an der FLDF. D’Regierung wäert weiderhin den 
 Dialog mat de Vertrieder vun de Fitnesszentere si-
chen.
ad 3. Am Joer 2020 war eng Entreprise, déi e Fit-
nesszenter als Haaptaktivitéit exploitéiert, vun en-
ger Liquidatioun betraff, an dräi, déi e Fitnesszenter 
als Haaptaktivitéit exploitéieren, hu Faillite dekla-
réiert.

Question 3474 (19.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le tourisme de la drogue :
D’Madamm Buergermeeschtesch vun der Stad 
Lëtze buerg, Lydie Polfer, huet de 15. Januar am 
Kontext vun der Onsécherheet am Garer Quartier an 
engem Interview op RTL Radio Follgendes gesot:
„Déi allermeeschte Leit, Dir hutt vum Abrigado ge-
schwat, déi allermeeschte Leit, déi do sinn, déi hu 
mat der Stad Lëtzebuerg a souguer mat dem Land 
näischt ze dinn.“
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Ginn et an deem Kontext Statistiken oder Aschät-
zungen, wéi vill vun den Abrigado-Benotzer aus Lët-
zebuerg sinn
- oder eng Kéier zu Lëtzebuerg gewunnt hunn
- oder zu Lëtzebuerg gebuer sinn
- oder d’Lëtzebuerger Nationalitéit hunn?
2. Sollt et keng Statistiken oder Aschätzunge ginn, 
weess den Här Minister, wéi d’Madamm Buerger-
meeschtesch dorop kënnt?
3. Wéi steet de Minister zu der Ausso vun der 
 Madamm Buergermeeschtesch? Gëtt hien hir an 
der Analys Recht?
4. Ass Drogentourismus (also Auslänner, déi op 
Lëtzebuerg kommen, fir hei Drogen ze kafen an/
oder ze verkafen) an den Ae vum Här Minister e 
Problem zu Lëtzebuerg?

5. Wéi geet den Här Minister géint den Drogentou-
rismus vir?
6. Grad bei der Opklärung vu Strofdoten, déi mat 
Drogekriminalitéit a Verbindung stinn, ass et wich-
teg ze wëssen, vu wou déi Leit hierkommen, fir 
esou kënne méi effikass a grenziwwerschreidend 
virzegoen.
Kann de Minister eis am Hibléck op d’Strofdoten, 
déi um Territoire vun der Gemeng Lëtzebuerg am 
Joer 2019 begaange goufen - an nach méi prezis, 
wat Strofdoten am Kontext mat Droge betrëfft - 
soen,
- wéi vill Täter dovun um Territoire vun der Gemeng 
Lëtzebuerg wunnen,
- wéi d’Opdeelung bei den Täter opgeschlësselt no 
der Nationalitéit ass,
- wéi d’Opdeelung vun den Täter opgeschlësselt no 
de Länner ass, wou d’Täter wunnen?
Réponse commune (19.02.2021) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
Den Abrigado schafft am Optrag vum Gesondheets-
ministère an och vun der Stad Lëtzebuerg, fir Leit 
mat Suchtproblemer (illegal Drogen) ze hëllefen. 
Am Kader vun dëser Missioun féiert den Abrigado 
keng Statistike bezüglech Hierkonft, Nationalitéit 
oder Residenz vu senge Clienten.
Laut de gesetzleche Virschrëften an den interne 
Prozedure muss awer all Persoun, déi Servicer an 
de Consommatiounssall vum Abrigado notze wëll, 
ee Kontrakt ënnerschreiwen. Dobäi gëtt ënner ane-
rem och d’Nationalitéit rezenséiert.
Am Mäerz 2020 sinn eng ronn 163 Kontrakter eva-
luéiert ginn, woubäi 22 % déi lëtzebuergesch Natio-
nalitéit haten, 15 % déi portugisesch Nationalitéit, 
12 % déi franséisch Nationalitéit, 9 % déi dätsch 
Nationalitéit, 6 % déi marokkanesch Nationalitéit, 
6 % déi belsch Nationalitéit, 4 % déi tunesesch Na-
tionalitéit, 3 % déi italieenesch Nationalitéit a ronn 
6 % aner Nationalitéiten.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Wat Situatioun vum Logement ugeet, respektiv de 
Wunnsëtz zu Lëtzebuerg, kann ee soen, datt vun 
163 Leit 88 Persounen (54 %) en Dach iwwert dem 
Kapp hunn a 75 Persounen (46 %) kee feste Wunn-
sëtz hunn. Et sief vermierkt, datt den Abrigado nor-
malerweis keng Informatiounen iwwert de fréiere 
Logement oder de fréiere Wunnsëtz opschreift, 
dëst kënnt awer emol vir, wann de Client admi nis-
trativ Demarchen um Lafen huet.
Allgemeng ass festzestellen, datt keng grouss 
Ënner scheeder bestinn, wat de Logement ugeet 
tëscht de verschiddenen opgelëschten Nationalitéi-
ten. Vun deenen 88 Leit, déi ee feste Wunnsëtz 
hunn, wunnen 30 % am Zentrum, 17 % am Süden, 
14 % am Norden, 7 % am Westen, 2 % am Osten an 
30 % an der Groussregioun. Ronn 50 % vun de Sans-
abrien hunn dobäi uginn, sech am Gebitt vun der 
Stad Lëtzebuerg opzehalen.
Et sief rappeléiert, dat ee keen Amalgam sollt maa-
chen tëscht den Abrigado-Benotzer an deene Leit, 
déi sech ronderëm den Abrigado zwar ophalen, 
mee d’Servicer vum Abrigado net an Usproch hue-
len an deemno och net vum Abrigado per Kontrakt 
rezenséiert ginn.
Wéi d’Madamm Buergermeeschtesch zu hiren 
Aschät zunge kënnt, entzitt sech eiser Kenntnis a 
gëtt net weider kommentéiert.
De 24. Juni 2020, am Kader vun der Chamberkom-
missioun fir Justiz a fir bannenzeg Sécherheet, wou 
och d’Madamm Buergermeeschtesch vun der Stad 
Lëtzebuerg derbäi war, war de Punkt säitens Police 
a Justiz gemaach ginn zu der aktueller Drogesitua-
tioun am Garer Quartier. Do ass ënner anerem ge-
sot ginn, datt e Groussdeel vun den Drogendealer 
ausserhalb vu Lëtzebuerg wunnt a quasi all Dag an 
d’Land erakënnt, fir do Drogen ze verkafen. Déi Si-
tuatioun ass och am lokale Comité de prévention, 
deen am Artikel 38 vum Policegesetz virgesinn ass 
a wou Vertrieder vun der Gemeng, der Police an der 
Justiz zesummesëtzen, am Hierscht 2020 themati-
séiert ginn. Een interministeriellen Aarbechtsgrupp 
am Kontext vun der Drogeproblematik am Garer 
Quartier ass vum Ministère fir bannenzeg Sécher-
heet aberuff ginn, wou Vertrieder vun de verschid-
dene Ministèrë mat u Bord si fir de Sujet transver-
sal unzegoen (ënner anerem Justiz-, Gesondheets-, 
Aussen- a Chancëgläichheetsministère, Police asw.).
Virop den allgemenge Constat, datt all Form vun 
Drogekriminalitéit, egal op wat fir eng Manéier 
Droge verkaf oder kaf ginn, ee Problem fir all d’Au-
toritéiten duerstellt. E reegen Drogenakaf vun Aus-
länner zu Lëtzebuerg schéngt am Moment säitens 
Justiz a Police net festgestallt ze ginn.
Säit 2019 huet d’Police grouss Efforte gemaach, fir 
d’Drogeproblematik op der Gare ze bekämpfen, 
andeem ënner anerem méi Leit an déi verschidden 

Déngschtstellen agesat gi sinn. Zu deene ronn 55 
Beamten, déi op dräi Déngschtstellen am Quartier 
vun der Stater Gare verdeelt sinn, sinn ongeféier 30 
weider Beamten (Polizisten an Uniform, Membere 
vum Service de Police judiciaire, Hondsmeeschter 
etc.) derbäi komm, fir do 24/7 ënner anerem géint 
d’Drogekriminalitéit aktiv ze sinn. Et gëtt dann och 
eng enk Kollaboratioun um Terrain mat der Douane 
an e reegelméissegen Informatiounsaustausch mat 
de franséische Police-Autoritéiten. De Parquet 
mécht  alles, fir d’Dossieren, déi vun der Police res-
pektiv vun der Douane ugefaange gi sinn, an engem 
raisonnabelen Delai ze verschaffen, fir datt déi pre-
suméiert Täter esou schnell wéi d’Prozeduren et er-
laben an d’Sëtzung kommen.
Zënter Oktober 2020 ginn an der Moyenne ëm 130 
Kontrollen d’Woch duerchgefouert, wou reegelméis-
seg Leit kontrolléiert a verhaft ginn. Eng 30 Proto-
koller respektiv Rapporte ginn an der Moyenne vun 
der Police pro Woch un déi respektiv Autoritéite ge-
schriwwen, fir déi noutwendeg Suitten ze ergräifen.
D’Police féiert generell keng Statistiken, wou no der 
Hierkonft, Nationalitéit, Residenz vun de presu-
méierten Täter ënnerscheet gëtt. Och wann et net 
méiglech ass, prezis Donnéeën erauszefilteren, 
kann een awer soen, datt e Groussdeel vun den 
Dealeren net zu Lëtzebuerg wunnt, mee am noen 
Ausland (haaptsächlech a Frankräich). Et besteet 
dann och ënner anerem an deem Beräich eng gutt 
Kollaboratioun tëschent der Lëtzebuerger Police an 
de franséische Police-Autoritéiten.
Wat d’Statistike säitens der Justiz ugeet, erlaabt 
och hei den informatesche System et net, prezis 
Don néeën no Gemengen, Nationalitéiten asw. 
eraus  zefilteren. E puer allgemeng Donnéeën am 
Kontext vun der Drogekriminalitéit sinn awer ginn:
- Am Joer 2019 ware ronn 187 Verhaftungen am 
Land, dovun der ongeféier 180 am Arrondissement 
Lëtzebuerg. Vun deene sinn 139 duerch d’Sëtzung 
(Urteel oder Arrêt), 13 si fixéiert an enger Sëtzung, 
10 si renvoyéiert a gi fixéiert, 1 ass nach am Renvoi 
an 11 sinn nach am Cabinet d’instruction unhän-
geg.
- Am Joer 2020 ware ronn 99 Verhaftungen am Ar-
rondissement Lëtzebuerg. Eng grouss Partie vun 
deene Verhaftunge sinn nach am Cabinet d’instruc-
tion unhängeg (38), 20 vun deene si schonns 
duerch d’Sëtzung, 7 sinn an d’Sëtzung zitéiert ginn, 
11 sinn elo just renvoyéiert ginn, 15 sinn nach am 
Renvoi, bei 5 Verhaftunge sinn d’Substitute vum 
Parquet amgaang, de Renvoi ze preparéieren.
- Am Joer 2021 waren et, bis op den 3. Februar 
2021, 18 Verhaftungen (dovunner 1 zu Dikrech).

Question 3475 (19.01.2021) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant l’arrestation de l’opposant Alexeï 
Navalny à Moscou :
Après son séjour en Allemagne les cinq derniers 
mois suite à un empoisonnement présumé, l’oppo-
sant russe Alexeï Navalny fût appréhendé par les 
autorités russes dimanche soir dès son retour en 
Russie à l’aéroport de Moscou.
Au préalable de l’atterrissage, le vol fût détourné de 
sa destination initiale vers l’aéroport international 
de Chérémétiévo où des équipes de police atten-
daient son arrivée. Des partisans de Navalny en at-
tente de son arrivée furent arrêtés.
D’après les assertions des autorités russes, Alexeï 
Navalny n’aurait pas respecté les conditions d’une 
peine de prison avec sursis de 2014. Pour le mo-
ment, l’opposant est détenu dans une station de 
police. Selon le « Moscow Times », Alexeï Navalny 
a comparu devant un juge qui y a été cité pour se 
prononcer sur sa détention. Ses avocats auraient 
eu 30 minutes afin de se familiariser avec son cas 
et préparer sa défense.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
1) Les Nations Unies ont déjà requis la libération 
immédiate de l’opposant. Quels moyens peuvent-ils 
se donner pour lui garantir un procès juste et équi-
table ?
2) Outre les sanctions prononcées contre la Russie 
dans le contexte de l’empoisonnement présumé 
d’Alexeï Navalny, l’Union européenne a-t-elle d’au-
tres instruments pour arrêter la poursuite de l’oppo-
sition politique en Russie au futur ?
3) La Fédération de Russie est participant dans 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe, l’OSCE, dont les activités ciblent entre 
autres la démocratisation et les droits de l’homme. 
Quelles conséquences un non-respect de ces obli-
gations pourrait-il entraîner pour un État membre 
de l’OSCE ?
Réponse (19.02.2021) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) Le 18 janvier 2021, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a déclaré être 

profondément troublé par l’arrestation d’Alexeï 
 Navalny et a demandé sa libération immédiate et le 
respect de ses droits à une procédure régulière, 
conformément à l’État de droit.
Le même jour, deux expertes des droits de l’homme 
de l’ONU ont dénoncé l’arrestation de l’opposant à 
son arrivée à Moscou. Il s’agissait en l’occurrence 
de la Rapporteuse spéciale sur les exécutions ex-
trajudiciaires, sommaires ou arbitraires, ainsi que 
de la Rapporteuse spéciale sur la promotion et la 
protection du droit à la liberté d’opinion et d’expres-
sion. Elles ont appelé la Fédération de Russie à li-
bérer immédiatement Monsieur Navalny et à faire 
en sorte que sa vie et son bien-être soient proté-
gés.
L’Organisation des Nations Unies en tant que telle 
n’a pas les moyens de garantir un procès juste et 
équi table. Elle peut appeler les autorités russes à 
respecter leurs propres procédures en la matière 
ainsi que leurs obligations internationales, no-
tamment celles qui découlent du fait que la Russie 
est membre du Conseil de l’Europe et qu’elle est 
partie à la Convention européenne des droits de 
l’homme. À cet égard, les citoyens de la Fédération 
de Russie peuvent s’adresser à la Cour européenne 
des droits de l’homme (CEDH). Suite à une requête 
présentée le 20 janvier 2021 par Monsieur Navalny, 
la CEDH a décidé le 16 février dernier de demander 
aux autorités russes de libérer Monsieur Navalny à 
titre de mesure provisoire, en vertu de l’article 39 
du règlement de la Cour.
ad 2) Les instruments dont dispose l’Union euro-
péenne (UE) sont d’abord d’ordre politique. Ainsi, le 
Parlement européen peut voter des résolutions, ce 
que le Parlement a fait le 21 janvier 2021. De son 
côté, le Haut Représentant pour les affaires étran-
gères et la politique de sécurité peut faire des dé-
clarations au nom de l’UE dénonçant l’attitude des 
autorités russes. Lors de sa visite à Moscou, du 4 
au 6 février 2021, Josep Borrell a pu transmettre 
des messages très clairs aux autorités russes sur 
l’arrestation de Monsieur Navalny et de milliers de 
manifestants pacifiques et sur le rétrécissement de 
l’espace civique en Russie.
D’autre part, les mesures restrictives constituent un 
instrument essentiel de la politique étrangère et de 
sécurité commune de l’UE. L’UE a désormais la pos-
sibilité d’agir sur le fondement du règlement (UE) 
2020/1998 du Conseil du 7 décembre 2020 concer-
nant des mesures restrictives en réaction aux gra-
ves violations des droits de l’homme et aux graves 
atteintes à ces droits.
ad 3) L’Organisation pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe (OSCE) a créé une série de procé-
dures et institutions visant à renforcer la mise en 
œuvre des engagements pris par les États partici-
pants de l’organisation dans la dimension humaine :
- Réunions régulières de l’OSCE : lors de la réunion 
hebdomadaire du Conseil permanent, les États par-
ticipants ont la possibilité de faire part de leurs pré-
occupations concernant les récents développe-
ments dans un des États participants. Certains 
pays (les États membres de l’UE, les États-Unis, le 
Royaume-Uni, la Norvège, la Suisse ou encore le 
Canada) ont exprimé leurs préoccupations suite à 
la détention de Monsieur Navalny lors du Conseil 
permanent du 21 janvier 2021.
- Les institutions et structures exécutives : l’OSCE a 
établi des institutions permanentes pour aider les 
États participants à mettre en œuvre leurs engage-
ments dans la dimension humaine. La principale 
institution est le Bureau des institutions démocra-
tiques et des droits de l’homme qui peut publier 
des communiqués pour exprimer ses préoccupa-
tions en matière de violations des droits humains 
et d’État de droit dans l’espace de l’OSCE.
- La Présidence en exercice (PEE), actuellement 
conduite par la Suède, peut jouer un rôle de média-
teur pour des cas particuliers. Une visite de la Pré-
sidente en exercice et Ministre des Affaires étran-
gères suédoise Ann Linde à Moscou a eu lieu les 2 
et 3 février derniers.
- L’OSCE a aussi créé des « mécanismes » de la di-
mension humaine : le Mécanisme de Vienne et ce-
lui de Moscou. Ensemble, ils définissent un proces-
sus de supervision au niveau de la mise en œuvre 
des engagements pris dans la dimension humaine.
- L’Assemblée parlementaire de l’OSCE (APOSCE) 
publie des communiqués pour exprimer ses préoc-
cupations concernant certains cas. L’APOSCE a la 
possibilité de discuter de ces cas lors de ses 
séances (trois fois par an) et d’adopter des résolu-
tions par majorité simple. Ces résolutions sont nor-
malement adoptées lors de la séance annuelle.
À la lumière de ce qui précède, il ressort que l’OSCE 
est avant tout une organisation politique. L’acquis 
de la dimension humaine de l’OSCE responsabilise 
les États au niveau politique, sans que ces normes 
ou ces principes puissent être invoqués devant un 
tribunal. Qui plus est, toutes les décisions sont 
prises à l’unanimité par les États participants. Il n’y 
a pas de mécanisme qui permettrait d’exclure ou de 
suspendre un État participant de l’OSCE.
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Question 3476 (19.01.2021) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la quarantaine dans le 
cadre des examens de fin d’études :
D’Quarantän gëtt bei Persounen applizéiert, déi 
enke Kontakt mat enger Persoun haten, bei där 
d’Covid-19-Infektioun confirméiert gouf, d. h. méi 
ewéi eng Véierelsstonn vis-à-vis vun hir gewiescht 
sinn oder en ongeschützte physesche Kontakt ge-
hat hunn.
Dës Persoune musse wärend siwen Deeg doheem-
bleiwen, vun deem Dag un, wou si fir d’lescht 
Kontakt mat der infizéierter Persoun haten.
Virum Hannergrond vun der aktueller Kris gi wéi all 
Joers am Mee an am Juni 2021 erëm d’Premières-
examen organiséiert. Am Règlement grand-ducal 
du 31 juillet 2006 portant organisation de l’examen 
de fin d’études secondaires heescht et:
« Le candidat absent de l’examen pour un motif re-
connu valable par le commissaire est autorisé à se 
présenter aux épreuves pendant lesquelles il a été 
absent, selon les modalités suivantes:
- Si l’absence est d’une journée au plus, le candidat 
passe ces épreuves lors de la journée de repêchage 
dont la date est fixée par le commissaire.
- Si l’absence à la session d’été est de plus d’une 
journée, le candidat est autorisé à passer ces 
épreu  ves à la session d’automne. »
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen: 
- Wat geschitt, wann e Student, dee misst um Pre-
mièresexamen deelhuelen, a Quarantän gesat gëtt, 
well en a Kontakt war mat Covid-19-positive Per-
sounen, ouni dass dëse selwer positiv getest ginn 
ass?
- Kënnen an deem Fall Schnelltester agesat ginn a 
kann de Schüler, am Fall wou deen Test negativ 
ausfält, um Examen deelhuelen? Oder muss dëse 
Student den Examen zu engem spéideren Zäitpunkt 
nohuelen? Wa jo, wéini?
Réponse (19.02.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Fir der honorabeler Deputéierter eng méiglechst 
komplett Äntwert op hir Fro ze ginn, wëll ech - bei 
de Schüler, déi net un enger oder e puer Epreuvë 
vum Premièresexame wäerte kënnen deelhuelen - 
ënnerscheeden tëscht deenen, déi selwer positiv 
getest goufen, an deenen, déi a Quarantän gesat 
goufen.
1. Schüler, déi selwer positiv getest goufen
Dës Schüler sinn duerch eng Ordonnance vum 
Direkter vun der Santé doheem am Isolement. Hei 
applizéiert sech den Artikel 6.3 vum Règlement 
grand-ducal du 31 juillet 2006 portant organisation 
de l’examen de fin d’études secondaires, dee Foll-
gendes virgesäit: « Le candidat absent de l’examen 
pour un motif reconnu valable par le commissaire 
est autorisé à se présenter aux épreuves pendant 
lesquelles il a été absent, selon les modalités sui-
vantes :
- Si l’absence est d’une journée au plus, le candidat 
passe ces épreuves lors de la journée de repêchage 
dont la date est fixée par le commissaire.
- Si l’absence à la session d’été est de plus d’une 
journée, le candidat est autorisé à passer ces 
épreu  ves à la session d’automne. Si l’absence de 
plus d’une journée concerne la session d’automne, 
le commissaire fixe la date des épreuves. […] »
2. Schüler, déi a Quarantän gesat goufen
An Zesummenaarbecht mat der Direktioun vun der 
Santé gouf fir dës Schüler eng Léisung ausge-
schafft, déi hinnen et erlaabt, um Examen deelze-
huelen.
Duerch eng Demande un d’Inspection sanitaire kën-
nen si eng Levée vun der Quarantän kréien, an esou 
un den Epreuven deelhuelen; dëst allerdéngs ënner 
spezielle Bedingungen, déi an der Schoul mussen 
assuréiert sinn:
- D’Epreuven dierfen net am Examenssall stattfan-
nen, mee an engem separate Sall;
- Dës Schüler dierfen net mat deenen anere Kandi-
daten a Kontakt kommen;
- Si kréien, grad wéi och d’Surveillanten, FFP2-
Schutzmasken zur Verfügung gestallt.
Ausserdeem dierfen dës Schüler net mam ëffent-
lechen Transport an d’Schoul kommen.
D’Direktioune vun de Lycéeë wäerten iwwert dës 
Bestëmmungen a Kenntnis gesat ginn, grad wéi  
och d’Schüler, déi aktuell op enger Premièresklass 
sinn.
Wat den Asaz vu Schnelltester ubelaangt, sinn dës 
amgaangen, duerch den LNS (Laboratoire national 
de santé) analyséiert ze ginn.

Question 3480 (20.01.2021) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant la concession d’un terrain indus-
triel dans la zone industrielle Wolser :
Je me réfère à ma question parlementaire n° 2961 
du 8 octobre 2020 qui traite du cas de la société 
Biocardel Luxembourg SA. Comme Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie le précise dans sa réponse, 
cette société s’était vue concéder un terrain indus-
triel dans la zone industrielle Wolser moyennant un 
contrat de concession d’un droit de superficie par 
acte du 18 mars 2008. Biocardel Luxembourg SA, 
société dont la faillite fut clôturée en avril 2018, 
avait obtenu une aide d’État à l’investissement à 
hauteur d’environ 240.000 euros - un montant qui 
d’après les informations transmises par Monsieur 
le Ministre de l’Économie n’a pu être remboursé 
dans le cadre de la procédure de faillite.
Dans sa réponse, Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie explique que « la vente de la masse de la faillite 
a été opérée par acte notarié du 23 octobre 2017 à 
une société de droit privé. […] Le droit d’occupation 
et toutes structures édifiées sur ce terrain sont de-
venues la propriété de l’acquéreur privé contre 
payement d’un montant total de 60.000 euros. »
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Pouvez-vous confirmer que le repreneur s’est vu 
concéder le terrain industriel dans la zone indus-
trielle Wolser moyennant un contrat de concession 
d’un droit de superficie ?
- Dans l’affirmative, le repreneur a-t-il rempli les 
conditions du droit de superficie ?
- Si ce n’est pas le cas, quelles en sont les raisons ? 
Quelles démarches est-ce que l’État a entreprises 
depuis 2017 pour assurer que le repreneur rem-
plisse bien les conditions du droit de superficie ?
Réponse (22.02.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Il est confirmé que par acte notarié du 23 octobre 
2017, une société de droit privé s’est vu céder, dans 
le cadre de la faillite de la société Biocardel Luxem-
bourg SA, le contrat de concession d’un droit de su-
perficie conclu en date du 18 mars 2008 entre l’État 
et la société Biocardel Luxembourg SA. Dans le ca-
dre de cette cession, la société de droit privé a re-
pris tous les engagements initialement conclus par 
la société Biocardel Luxembourg SA.
Le superficiaire remplit ses obligations contrac-
tuelles dans la mesure de son possible, étant pré-
cisé que sur l’une de ses obligations, tenant à l’acti-
vité à exercer sur place, il éprouve actuellement des 
difficultés à satisfaire ses engagements contrac-
tuels.
Le Ministère de l’Économie a été en contact avec le 
superficiaire pour analyser la situation de fait telle 
qu’elle se présente. Le superficiaire a notamment 
expliqué devoir faire des travaux de recherche addi-
tionnels afin de pouvoir débuter la production de 
biodiesel. En effet, ni la technologie, ni l’équipe-
ment repris de Biocardel ne permettaient la produc-
tion escomptée.
Dans un souci de laisser une marge de manœuvre à 
l’entreprise pour réussir son développement, le Mi-
nistère de l’Économie n’a pas insisté sur les condi-
tions de production et d’emploi dès le départ mais 
a informé l’entreprise par courrier du 18 janvier 
2019 que cette dernière devra fournir un plan de 
développement adapté endéans douze mois. Par 
courrier du 20 septembre 2019, le repreneur a pré-
senté succinctement quelques pistes de dévelop-
pement alternatives.
Le Ministère de l’Économie est en contact avec le 
su perficiaire et une décision structurelle sera prise 
dans les mois à venir.

Question 3484 (20.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le contrôle des mesures sani-
taires dans les transports publics :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 3189 
vum 23. November 2020 hat de Minister fir Mobili-
téit erkläert, dass den Zuchbegleeder keng Sank-
tiounen am Zesummenhang mat der Maskeflicht 
däerf ausschwätzen.
De facto kann den Zuchbegleeder näischt aneres 
maachen, wéi e Passagéier aus engem Zuch ze ver-
weisen oder d’Police oder d’Douane ze ruffen, wa 
Passagéier sech net un d’Reegelen u Bord vum 
Zuch halen.
Dëst mécht d’Aarbecht vum Zuchbegleeder, dee fir 
d’Sécherheet am Zuch suerge muss, immens méi-
sam an ineffektiv a verschidde Passagéier huelen 
d’Autoritéit vun den Zuchbegleeder dofir nach man-
ner eescht. D’Konsequenz dovunner ass, dass Leit, 
déi sech weigeren eng Mask am Zuch unzedoen, 
ouni d’Presenz vun aneren Autoritéiten net kënnen 
dozou gezwonge ginn.

Wéi de Minister a senger Äntwert geschriwwen hat, 
waren d’Police an d’Douane bis zu deem Zäitpunkt 
u ronn véier Deeg a 34 Zich ënnerwee, wat statis-
tesch gesinn zimmlech wéineg ass, wann een et 
mam Fait vergläicht, dass ee Joer 365 Deeg huet an 
zu Lëtzebuerg eng honnert Zuchfaarte pro Dag or-
ganiséiert ginn.
D’Verbreedung vum Virus sollt och am ëffentlechen 
Transport op ee Maximum reduzéiert ginn an et wär 
aus dësem Grond sënnvoll, datt d’Zuchbegleeder 
méi effikass derfir suerge kéinten, datt déi sanitär 
Reegelen am Zuch agehale ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Meldungen oder Rapporte wéinst „non-
respect du port de masque“ sinn der CFL-Direktioun 
vun den Zuchbegleeder a Buschaufferen zënter 
dem Ufank vun dëser Pandemie zoukomm? Wat 
gouf doropshin ënnerholl?
2. Wat kënnen d’CFL oder de Minister besser maa-
chen, fir dass d’Droe vun der Mask an déi aner sani-
tär Reegelen am ëffentlechen Transport besser 
age hale ginn?
3. Wär et fir de Minister sënnvoll, dass een d’Droe 
vun der Mask schonns op de Garen a Quaie kontrol-
léieren a sanktionéiere géif?
4. Wäert d’CFL de Passagéier am Zuch oder Bus, 
déi keng Mask unhunn, chirurgesch Masken, géint 
Bezuelung oder gratis, zur Verfügung stellen?
5. An der Äntwert op d’Fro Nr. 1755 vum 22. Januar 
virun engem Joer hat de Minister vun engem neie 
groussherzogleche Reglement geschwat, deen 
d’Sé  cherheet am ëffentlechen Transport nei organi-
séiere soll an déi al Reglementstexter soll abrogéie-
ren. Op Legilux sinn dës modifizéiert groussherzog-
lech Reglementer awer nach ëmmer a Kraaft. Wou 
ass de vum Minister ugekënnegten RGD drun?
Réponse commune (26.02.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :
ad 1. + 2. Tëschent Mäerz an Dezember 2020 huet 
d’Personal vun den CFL 453 Fäll signaléiert, wou 
Clientë sech net un déi sanitär Sécherheetsvir-
schrëfte vun der Regierung gehalen hunn.
Fir dëser Situatioun, souwäit méiglech, entgéint-
zewierken, gouf eng Sensibiliséierungscampagne 
mat Affichen „Obligation du port du masque“ an 
den Zich a Busse gemaach an och Pinse verdeelt, 
fir d’Clienten drop opmierksam ze maachen, datt an 
den Zich a Bussen eng obligatoresch Maskeflicht 
gëllt.
Do dernieft gëtt an all Zuch beim Depart eng akus-
tesch Annonce duerchgefouert, fir d’Clienten ze in-
forméieren, datt d’Droe vun engem Nues- a Mond-
schutz an den ëffentleche Verkéiersmëttel obligato-
resch ass.
Et ginn awer och nei dissuasiv Mesuren ënnerholl, 
wéi zum Beispill reegelméisseg Aktiounen an Ze-
summenaarbecht mat der Douane an der Police, 
wou Kontrollen an den Zich duerchgefouert ginn, a 
Clienten, déi sech net un d’Consignen halen, och 
sanktionéiert ginn.
An deem Zesummenhang sief och ze bemierken, 
datt nieft dëse geziilten Aktiounen, och all Wochen-
dag eng 60 Douanieren am ëffentlechen Transport 
ënnerwee sinn.
ad 3. Et ginn och a reegelméissegen Ofstänn Ak-
tioune vun der Douane op de Garen duerchgefouert, 
wou kontrolléiert gëtt, datt Clienten hir Mask un-
hunn, an déi sanktionéiert ginn, déi keng Mask op-
hunn.
ad 4. Generell droen d’Clienten, déi am ëffentlechen 
Transport fueren, all eng Mask bei sech. Déi Fäll, 
wou vum Personal vun den CFL signaléiert goufen, 
hu sech haaptsächlech op Situatioune bezunn, wou 
Clienten hir Mask net richteg unhate respektiv net 
wollten undoen. Deemno hunn d’CFL de Moment 
keng Initiativ geplangt, fir de Cliente Masken, géint 
Bezuelung oder gratis, auszedeelen.
ad 5. Wat dat neit groussherzoglecht Reglement 
ubelaangt, esou huet sech e Groupe de travail 
„Ordre et sécurité“ - zesummegestallt vu Represen-
tanten aus mengem Ministère, der Police an der 
Douane - mat dem Dossier beschäftegt. Leider huet 
d’Pandemie et net erméiglecht, dëse komplexen 
Dossier bis elo ze finaliséieren. An den nächste 
Wochen däerf een awer mat engem positive Resul-

tat rechnen an den Dossier ka soumadder op den 
Instanzewee goen.

Question 3486 (20.01.2021) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant la prolongation de la durée 
de vie des réacteurs nucléaires français :
Les réacteurs nucléaires français les plus âgés, fai-
sant partie du pallier des « 900 MW » (mégawatts 
électriques) construits dès la fin des années 1970, 
s’approchent de la fin de leur durée de vie initia le-
ment prévue lors de la construction et certains ont 
même déjà dépassé cette limite. Il s’agit des 34 ré-
acteurs des centrales nucléaires du Blayais (4), de 
Bugey (4), de Chinon (4), de Cruas (4), de 
 Dampierre (4), de Gravelines (6), de Tricastin (4), de 
St. Laurent (2) et de Fessenheim (2 - fermés en 
2020).
L’opérateur EDF et l’État français en tant qu’action-
naire principal souhaitant prolonger la durée de vie 
de la majorité de ces réacteurs (20 sur 34), une pro-
cédure a été lancée au terme de laquelle l’Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN) a élaboré un projet de dé-
cision sur les conditions de prolongation de cette 
génération de réacteurs. Il s’agit de l’aboutisse-
ment de la phase générique qui concerne l’ensem-
ble des réacteurs visés. Cette phase sera suivie ul-
térieurement par des examens et des avis indivi-
duels pour chaque réacteur qu’EDF souhaite prolon-
ger.
L’ASN a désormais mis en ligne son projet de déci-
sion et y considère que l’ensemble des dispositions 
- celles prévues par EDF et celles qu’elle entend 
pres crire en supplément - ouvrent la voie pour une 
pour suite de fonctionnement des réacteurs de 
900 MWe pour dix ans.
Bien qu’il ne s’agisse pas de la génération des 
« 1.300 MWe » à laquelle appartiennent 20 réac-
teurs dont ceux de Cattenom, il s’agit néanmoins 
d’un précédent important, pouvant également servir 
de base à une procédure de prolongation pour les 
réacteurs de 1.300 MWe.
Dans ce contexte, je souhaite avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Ministre 
de l’Énergie et de Madame la Ministre de l’Environ-
nement :
1) Est-ce que le Gouvernement suit activement la 
procédure de prolongation du parc nucléaire fran-
çais de 900 MWe ?
2) Le Gouvernement s’impliquera-t-il activement 
dans la procédure de prolongation, vu qu’il s’agit 
d’un précédent important pour une éventuelle pro-
cédure de prolongation de la génération des 
1.300 MWe, à laquelle appartiennent les quatre ré-
acteurs de Cattenom ?
3) Est-ce qu’une coopération internationale est en-
visagée ?
Réponse commune (26.02.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Le projet de décision mis en consultation par l’ASN 
le 3 décembre 2020 s’inscrit dans un processus 
long visant à définir les conditions dans lesquelles, 
à travers les prescriptions génériques visées et les 
prescriptions spécifiques qui en découleront pour 
chacun des réacteurs concernés, leur poursuite 
d’exploitation au-delà d’une durée de fonctionne-
ment initialement prévue d’environ 40 ans pourra 
être autorisée. La procédure de consultation du pu-
blique a été prolongée après de vives critiques de 
la part de la société civile du 15 janvier au 22 jan-
vier 2020.
Le Luxembourg suit cette procédure de près, en 
particulier dans ce qu’elle implique vis-à-vis des fu-
tures conditions de décision sur la prolongation de 
fonctionnement éventuelle des quatre réacteurs de 
la centrale frontalière de Cattenom (1.300 MW), qui 
constitue une menace directe et permanente pour 
les populations du Luxembourg.
Le processus d’instruction sur les orientations gé-
nériques du quatrième réexamen périodique de sû-
reté des réacteurs 1.300 MWe, qui a fait l’objet 
d’une première consultation en 2019 dans le cadre 
de laquelle le Luxembourg a déjà exprimé ses très 
larges réserves, s’est en effet engagé dans des 
termes extrêmement similaires, tant du point de 
vue du manque d’explicitation concrète des exi-
gences applicables que des contraintes pesant sur 
ces exigences au titre de considérations finan-
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cières et de choix déjà actés en matière de poli-
tique énergétique. En effet, la trajectoire nucléaire 
fixée jusqu’à 2035 par la Programmation plurian-
nuelle de l’énergie pour 2018-2023 et 2023-2028 
définit un « principe général […] d’arrêt des réac-
teurs à l’é chéance de leur cinquième visite décen-
nale » et pré empte ainsi largement les conclusions 
éventuelles des quatrièmes visites décennales.
Le 20 janvier 2020, la Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable et moi-
même avons adressé un courrier à Madame la Mi-
nistre de la Transition écologique de la République 
française pour appuyer l’avis d’experts du même 
jour du Gouvernement autrichien adressé à l’ASN et 
avons souligné les risques majeurs que comporte 
l’exploitation d’un parc nucléaire désuet.
En effet, les centrales qui font l’objet de la prolon-
gation ont été conçues dans les années 70 et 80, 
mais n’ont pas été conçues pour fonctionner plus 
de 40 ans et ne pourront jamais satisfaire aux 
normes applicables aux nouvelles constructions, 
bien que l’ASN assigne comme objectif pour ces ré-
acteurs de s’approcher « autant que possible » des 
exigences qui seraient attachées à de nouveaux ré-
acteurs de type EPR. Une comparaison précise 
point par point des exigences associées à la pour-
suite d’exploitation des anciens réacteurs par rap-
port aux exigences applicables à un nouveau réac-
teur, ce qui est difficile à réaliser, et par conséquent 
la prolongation d’anciens réacteurs comporte des 
inconnues et des risques non négligeables.
Nous avons également critiqué la forme et le mo-
ment de la consultation du public sous rubrique, à 
savoir en pleine période des congés de fin d´année, 
et le fait qu’elle fut limitée à la population fran-
çaise. Les parties à la Convention d’Espoo ont 
adop té des lignes directrices sur l’applicabilité de 
la Convention concernant la prolongation de la du-
rée de vie des centrales nucléaires, confirmant ain-
 si que ces situations relèvent pleinement du champ 
d’application de la convention. Par conséquent, 
l’impact environnemental sur le territoire luxem-
bourgeois de la prolongation doit être impérative-
ment étudié et pris en compte. Or, les prescriptions 
soumises à consultation par l’ASN ne permettent 
pas une véritable participation transfrontalière.
La prolongation de la durée de vie des réacteurs de 
900 MW a également figuré sur l’ordre du jour de la 
19e réunion de la Commission mixte franco-luxem-
bourgeoise de sécurité nucléaire le 2 février passé. 
Cette réunion annuelle permet aux autorités luxem-
bourgeoises et à l’ASN de faire le point sur les dé-
veloppements récents dans le domaine de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection. La Commission 
mixte a en effet abordé la question des réexamens 
périodiques des réacteurs français de 900 MWe et 
de 1.300 MWe, dont la centrale de Cattenom.
La délégation luxembourgeoise a rappelé la posi-
tion de principe du Gouvernement et a exprimé ses 
inquiétudes quant à une poursuite de fonctionne-
ment de la centrale de Cattenom au-delà de 40 ans, 
vu la proximité de la centrale du territoire luxem-
bourgeois et des risques en matière de protection 
de l’environnement, de sécurité et de santé pu-
bliques qui y sont liés et a insisté que, sur la vo-
lonté du Luxembourg, à être pleinement associé et 
consulté à toutes les étapes du prochain réexamen 
de Cattenom.
Lors de la phase de consultation du public, nos 
fonctionnaires ont eu des échanges avec leurs ho-
mologues autrichiens. L’Autriche partage la posi-
tion luxembourgeoise en matière d’énergie nu-
cléaire et est particulièrement critique vis-à-vis des 
prolongations de durée de vie de centrales obso-
lètes et des risques associés. D’autre part, le Minis-
tère de l’Énergie et le Ministère de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable se sont en-
tourés d’experts extérieurs afin d’étudier en profon-
deur l’ensemble des éléments mentionnés ci-des-
sus et afin de pouvoir se doter de tous les moyens 
nécessaires en vue de la discussion sur une prolon-
gation de la durée de vie éventuelle de la centrale 
de Cattenom.

Question 3487 (21.01.2021) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la nomenclature 
des actes et services des masseurs-kinésithéra-
peutes :
Laut engem Interview vum Patrick Obertin, President 
vun der ALK (Association luxembourgeoise des ki-
nésithérapeutes), hätt d’Gesondheetskeess d’Tarif-
fer vun de Kinéen anscheinend als eenzege vun alle 
Gesondheetsberuffer Enn des Joers net erhéicht. 
D’CNS hätt virun allem op déi héich Depensen aus 
den zwee Joer virdru verwisen an dowéinst de méi 
héijen Tariff refuséiert. Den Här Obertin huet awer 
ënnerstrach, datt d’Ausgabe geklomme wieren, well 
vill Kinéë bäikomm wieren (ongeféier 20 %) an et 
wier net esou, datt deen eenzele Kiné déi lescht 
Joer méi Sue verdéngt hätt.
Dobäi kënnt, datt d’Kinéë gebraucht ginn, well elo 
mam „virage ambulatoire“ d’Patienten éischter aus 

der Klinik entlooss géife ginn an d’Leit esou an ex-
terne Praxisse misste behandelt ginn, fir den Trai-
tement doheem weider ze garantéieren.
Zanter 2018, dem Règlement grand-ducal du 6 no-
vembre 2018 déterminant le statut, les attributions 
et les règles de l’exercice de la profession de santé 
de masseur-kinésithérapeute gëllt e Master als 
Aus  bildungsniveau fir e Kiné. Aus dem Ausland géi-
fen der awer och mat Bachelor, also mat manner 
Qualifikatiounen op Lëtzebuerg kommen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung bestätegen, datt d’Kinéen déi 
2,83 % Tarifferhéijung net kritt hunn?
2. Ass et wouer, datt si déi Eenzeg sinn aus dem 
Gesondheetssecteur, wou esou ee Refus de Fall 
ass?
3. Ass d’Regierung averstane mat dem Här Obertin 
senger Erklärung, datt d’Ausgabe geklomme wieren, 
well vill Kinéë bäikomm sinn, an datt dës Kinéë ge-
braucht ginn?
4. Ëm wéi vill ass d’Zuel vun de Kinéen hei am Land 
geklommen an deene leschten zwee Joer?
5. Wat ass der Regierung hir Erklärung dofir?
6. Kann d’Regierung bestätegen, datt Kinéen, déi 
„nëmmen“ e Bachelor hunn, sech hei zu Lëtzebuerg 
nidderloossen?
- Wa jo, wéi vill Kinéë praktizéieren hei zu Lëtze-
buerg ouni Master an aus wéi engem Grond ginn 
d’Homologatioune vun eisen Autoritéiten net méi 
genee kontrolléiert?
- Leiden d’Qualitéit vum Service an den Traitemen-
ter dorënner?
7. Vu datt d’Kinéë keng Tarifferhéijung kruten, ën-
nert der Begrënnung, datt d’Depensen immens 
héich waren, heescht dat elo, datt aner Gesond-
heets beruffer, déi opgestockt ginn, och net méi mat 
enger Tarifferhéijung rechne kënnen? Bedenke 
muss een hei, datt et an e puer Branchë vum Ge-
sondheetssecteur eng Penurie u Personal gëtt a 
massiv rekrutéiert soll ginn.
8. D’Kinéen hunn elo anscheinend eng Mediatioun 
ugefrot. Gëtt et do schonn een Datum, wéini des 
Me diatioun ufänkt?
9. D’Hygiènesmesuren, déi sanitär Covidkonzepter, 
hätten de liberale Kinéen zejoert Sue kascht. Och 
duerch d’Lëften, d’Desinfizéieren etc. kënnen dës 
Kinéen elo och manner Patienten an enger Stonn 
gesinn. Hunn déi fräischaffend Kinéen Hëllefsme-
surë kritt an der Covidkris (Masken, Desinfektiouns-
mëttel etc.), respektiv ass eng finanziell Ënner-
stëtzung virgesi fir d’Fraise vun de Schutzmesuren 
ze garantéieren?
Réponse commune (23.02.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. D’Tariffupassunge fale laut dem Artikel 67 
vum Code vun der sozialer Sécherheet an d’Autono-
mie vun der Gesondheetskeess (CNS), déi engem 
Verwaltungsrot mat enger tripartiter Kompositioun 
ënnersteet, an der jeeweileger Vertriedung vun de 
betraffene Gesondheetsdéngschleeschter, an dë-
sem Fall der Association luxembourgeoise des ki-
nésithérapeutes (ALK).
Den Artikel 67 Alinea 1 vum Code vun der sozialer 
Sécherheet gesäit vir:
« La revalorisation des lettres-clés est négociée 
tous les deux ans par les parties signataires de la 
convention, sur demande à introduire avant le 1er 
septembre par le groupement représentatif. Pour 
les lettres-clés visées à l’alinéa 2 de l’article 66, 
cette revalorisation ne saurait dépasser la variation 
du revenu moyen cotisable, déterminé à la valeur 
cent de l’indice pondéré du coût de la vie, des assu-
rés actifs entre la quatrième et la deuxième année 
précédant l’exercice au cours de laquelle la nou-
velle valeur s’applique […] »
Betreffend d’Verhandlungen iwwert de Wäert vun 
der „lettre-clé“ fir d’Exercicer 2021 an 2022 të-
schent der CNS an der ALK, ass et net zu engem 
Accord komm. Dofir gëtt d’Lettre-clé vun de Kinéen 
um aktuellen Niveau gehalen.
An dësem Kontext rechent d’Generalinspektioun vun 
der sozialer Sécherheet (IGSS) déi am uewe genann-
ten Artikel „variation du revenu moyen cotisable”. 
D’Maximaladaptatioun vun der Lettre-clé, déi der „va-
riation du revenu moyen cotisable“ vun den aktiven 
Assuréen tëschent 2017 an 2019 ent sprécht, ass 
2,82 %. Dat heescht fir d’Negociatiounen iwwert d’Va-
leur vun der Lettre-clé fir d’Exercicer 2021 an 2022, 
datt d’Erhéijung net déi 2,82% iwwerschreiden däerf.
Hei sief awer ze preziséieren, datt et sech ëm e 
maximalen Taux handelt an datt dësen Taux keen 
Acquis duerstellt. Zu dësem Zweck ginn dann d’Ta-
riffsnegociatiounen tëschent der CNS an de Presta-
tairë gefouert.
Tëschent der CNS an der ALK goufen et Verhand-
lungen den 12. Oktober 2020, den 29. Oktober 2020 

an den 3. Dezember 2020. Well keen Accord fonnt 
ginn ass, ass d’Mediatiounsprozedur lancéiert ginn, 
esou wéi de Code vun der sozialer Sécherheet et 
virgesäit.
ad 2. Et sinn och aner Prestatairen, déi net déi 
Erhéijung kruten, déi si gefrot hunn.
ad 3. Wann een iwwert d’Perioden 2017-2019 kuckt, 
ass d’Unzuel vun de Kinéen, déi Akten ausgeféiert 
hunn aus der Nomenclature vun den Akten a Servi-
cer vun de Masseuren a Kinéen, déi vun der Kranke-
versécherung en charge geholl ginn, ëm 16 % an 
d’Luucht gaangen. D’Ausgabe vun der Krankeversé-
cherung fir Akten am Beräich vun der Kinesithera-
pie sinn dogéint awer ëm 30 % an d’Luucht gaan-
gen.
Et sief ze bemierken, datt d’CNS keen Afloss op 
d’Unzuel vun de Kinéë kann hunn. D’Autorisatiou-
nen, fir de Beruff auszeféieren, gi vum Gesond-
heetsministère ausgestallt op Basis vun de Krittä-
ren, déi an der jeeweileger Gesetzgeebung, bei-
spillsweis Reglementatioun, stinn. D’Unerkennung 
vun engem Diplom, dee vun engem anere Land wéi 
Lëtzebuerg ausgestallt gëtt, gëtt vum Héich schoul-
ministère gemaach. Wann also e Kiné eng Autorisa-
tioun vum Gesondheetsministère krut, muss d’CNS 
dësem e Code prestataire ginn.
ad 4. + 5. Op den 31. Oktober 2018 haten 1.470 Ki-
néen en aktive Code prestataire. Op den 31. Okto-
ber 2020 waren et der 1.743, wat eng Erhéijung vun 
19 % op zwee Joer ass. An dësen Zuele sinn all 
d’Kinéë mat dran, déi en aktive Code prestataire 
hunn, och wa si méi rezent keng Akte méi ver-
rechent hunn, well si zum Beispill an d’Ausland aus-
gewandert sinn, pensionéiert sinn oder ausschliiss-
lech eng Salariatsaktivitéit hunn.
Wann een elo just déi Kinéen hëlt, déi en Akt iwwert 
d’Krankeversécherung ausgefouert hunn („mas-
seurs-kinésithérapeutes exécutants“), da waren et 
1.122 op den 31. Oktober 2018 (650 dovunner als 
„masseurs-kinésithérapeutes facturiers“) an 1.290 
op den 31. Oktober 2020 (695 dovunner als „mas-
seurs-kinésithérapeutes facturiers“), wat enger 
Erhéijung vu 15 % entsprécht, respektiv enger Erhéi-
jung vu 7 % fir d’„masseurs-kinésithérapeutes fac-
turiers“.
D’Grënn, firwat d’Zuel vun de Kinéen an där Propor-
tioun an d’Luucht gaangen ass, sinn de Servicer vun 
de viséierte Ministèren net bekannt. Ewéi schonn 
erwäänt, muss all Kiné, deen eng Autorisatioun 
huet a bei der CNS e Code prestataire freet, vun der 
CNS esou e Code kréien.
ad 6. Allgemeng ass ze ënnersträichen, datt, säit 
dem Akraafttriede vun der europäescher Richtlinn 
2013/55/UE iwwert d’Unerkennung vun de profes-
sionelle Qualifikatiounen, déi duerch ee Gesetz vum 
28. Oktober 2016 an nationaalt Recht ëmgesat ginn 
ass, d’Dauer vun enger Ausbildung net méi wierk-
lech relevant ass am Kontext vun der Unerkennung 
vun auslänneschen Diplomer en vue vum Zougang 
zu engem reglementéierte Beruff.
Dës Reegel gëllt och fir d’Kinéen, déi laut dem of-
geännerte Gesetz vum 26. Mäerz 1992 e reglemen-
téierte Gesondheetsberuff sinn, a bréngt mat sech, 
datt prinzipiell och z. B. Leit mat engem Bachelor 
den Zougang zum Beruff kënne kréien.
Natierlech ass et awer esou, datt déi auslännesch 
Diplomer, hisiichtlech engem Zougang zum Kinés-
beruff, musse fir d’éischt unerkannt ginn.
Dës Unerkennungsprozedur leeft ënnert der Zou-
stännegkeet vum Héichschoulministère oder Edu-
catiounsministère, jee no Niveau vum Diplom. An 
der Prozedur intervenéiert och eng Commission ad 
hoc, wou ë. a. och Vertrieder vum Gesondheetsmi-
nistère an de Kinéë selwer derbäi sinn.
An deem Kader ginn déi eenzel Dossiere vun deene 
Leit aviséiert, déi zu Lëtzebuerg Zougang zum Be-
ruff wëlle kréien.
D’Analys vun den Dossiere gëtt unhand vun dem 
Beruffsbild vum Kiné gemaach, wéi en am Règle-
ment grand-ducal vum 6. November 2018 festge-
luecht ginn ass, fir ze iwwerpréiwen, ob den eenzele 
Kiné fir déi Gesten, déi en däerf ausüben, och aus-
gebilt ass. Deemno gëtt de Beruffsprofill, wéi en hei 
zu Lëtzebuerg festgeschriwwen ass, verglach mam 
Beruffsprofill, wéi e sech aus de Qualifikatiounen 
ergëtt, déi den Demandeur virweise kann. Eng di-
rekt Unerkennung ass da just méiglech, wann et 
keng substanziell Differenzen an deene Beruffspro-
filler gëtt an deemno de Kiné mam auslänneschen 
Diplom all d’Actë maache kann, déi hei zu Lëtze-
buerg gefrot sinn.
Well, wéi gesot, d’Ausbildungsdauer laut Gesetz 
kee Krittär ass fir den Zougang zum Beruff, enthält 
de Registre professionnel, dee Buch féiert iwwert 
all Persoun, déi zu Lëtzebuerg eng Geneemegung 
huet fir e Gesondheetsberuff auszeüben, och keng 
Informatiounen iwwert den Niveau vum Diplom.
ad 7. Wéi an der éischter Fro preziséiert, mussen 
sech laut Gesetz d’Negociatioune mat de Prestatai-
ren am Kader vun der Maximaladaptatioun vun der 
Lettre-clé beweegen. Dobäi gëtt all Beruff eenzel 
gekuckt an et gëtt net pauschal verhandelt. Dofir 

ginn och eng Partie Faktore berécksiichtegt ewéi 
Qualitéitskrittären, Penurie an engem Beruff etc.
ad 8. D’CNS huet déi néideg Demarchen an d’Weeër 
geleet, fir e Mediateur ze fannen. Dëse Mediateur 
muss vun deenen zwou Säiten (CNS an ALK) akzep-
téiert ginn.
ad 9. D’CNS ka just fir déi Käschten opkommen, déi 
an der Nomenclature virgesi sinn.
De Gesondheetsministère huet am Fréijoer 2020 
Masken un all d’Gesondheetsberuffler verdeelt. Dës 
Verdeelung huet allerdéngs just stattfonnt wärend 
der Period, wou et Enkpäss um Marché gouf a wou 
et schwéier war, Schutzmaterial ze fannen. Säit 
Summer 2020 mussen d’Gesondheetsberuffler sech 
selwer mam néidege Schutzmaterial andecken a fi-
nanziell och selwer derfir opkommen, esou wéi et 
och fir all déi aner Beruffer de Fall ass.

Question 3492 (21.01.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la vaccination prioritaire pour 
les personnes présentant des pathologies à « haut 
risque » :
Zënter bal engem Joer ass rieds dovun, déi beson-
nesch vulnerabel Leit viru Corona ze schützen. Eng 
Bevëlkerungsgrupp, bei där d’Vulnerabilitéit net zur 
Diskussioun steet, ass déi vun deenen eelere Leit. 
Mee och eng ganz Rëtsch aner Leit, z. B. mat Lon-
gen- oder Häerzproblemer, wëssen, datt Corona fir 
si liewensbedreelech ka sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Regierung 
dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung confirméieren, datt si Leit, déi 
duerch Virerkrankungen oder hir Krankheetsge-
schicht vulnerabel sinn, och als prioritär bei den 
Impfunge consideréiert?
2. Wa jo, wéi a wou kënnen dës Leit, vun deenen 
eenzeler sech vläicht wëllen esou séier ewéi méig-
lech impfe loossen, sech mellen, fir prioritär behan-
delt ze ginn? Wéi eng Prozedure sinn hei virgesinn?
3. Ass et richteg, datt Dokteren hinnen zwar ge-
sondheetlech Problemer kënnen attestéieren, awer 
keng Méiglechkeet hunn, fir si, op Wonsch vum Pa-
tient, fir eng prioritär Impfung virzeschloen? Wéi 
kënnen d’Dokteren hei eng Méiglechkeet kréien, fir 
Leit als prioritär ze proposéieren?
Réponse (18.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1. Op Basis vun den Avise vun der Commission 
nationale d’éthique an dem Conseil supérieur des 
maladies infectieuses huet de Regierungsrot den 29. 
Januar 2021 de weidere Verlaf vun der Impf strategie 
festgehalen. De weidere Verlaf baséiert op fënnef 
zousätzleche Phasen, fir déi eng Priorisatioun op 
Basis vum Alter a vum Vulnerabilitéitsgrad vun de 
Leit festgehale gi sinn. De Conseil supérieur des ma-
ladies infectieuses huet fir all Krankheetsgeschicht 
a Virerkrankung eng Propositioun ausgeschafft, a 
wéi enger Phas dës Leit misste geimpft ginn. Den 
Tableau mat der Priorisatioun vun de verschiddene 
Phasen ass op www.covid19.lu ze fannen.
ad 2. Déi Leit, déi opgrond vu Virerkrankungen oder 
anere Krankheetsbiller an d’Phas 2 vun der Impf-
strategie falen, wäerten an deenen nächste Wo-
chen, wann déi éischt Phas vun der Impfcampagne 
bis ofgeschloss ass, eng Invitatioun fir sech impfen 
ze loosse kréien. Dëst wäert am Laf vum Mount 
Mäerz de Fall sinn, ënnert der Bedéngung, datt bis 
dohinner genuch Impfstoff disponibel ass.
De Gesondheetsministère wäert am Virfeld d’Leit 
doriwwer informéieren, ab wéini si bei hire Médecin 
traitant (Hausdokter oder Spezialist) goe kënnen, 
fir hir Vulnerabilitéit attestéieren ze loossen. Fir de 
Moment mécht et nach kee Sënn, sech sou e Certi-
ficat vu sengem Médecin traitant ausstellen ze 
loossen.
ad 3. Wann déi gesondheetlech Critèren, déi e Mé-
decin traitant bei engem Patient attestéiert, eng 
Vulnerabilitéit duerstellen, sou wéi se an der Phas 2 
vun der Impfstrategie festgehalen ass, wäert dës 
Persoun och prioritär kënne geimpft ginn. Wa si 
awer eng Vulnerabilitéit opweist, déi réischt an 
enger spéiderer Phas vun der Impfstrategie dekli-
néiert ass, kann si eréischt geimpft ginn, wann dës 
Phas bis drukënnt.

Question 3494 (21.01.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la surdité et la déficience 
 auditive :
2018 wurde die Gebärdensprache durch eine An-
passung des Gesetzes vom 24. Februar 1984 über 
die Sprachenregelung in Luxemburg anerkannt. Die-
ser symbolische Schritt war von großer Bedeutung, 
darf aber nicht vergessen lassen, dass ein Großteil 
der gehörlosen Menschen, die in Luxemburg leben, 
die Gebärdensprache nicht beherrschen und des-
halb auf andere Wege der Kommunikation, wie 
bspw. den Schriftverkehr, angewiesen sind.
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Die Anerkennung von 2018 kann daher nur dann zu 
einer realen Verbesserung der Lebensumstände ge-
hörloser Menschen beitragen, wenn die Gebärden-
sprache ihren Platz in der Gesellschaft findet und 
das Angebot an Dolmetschern und Gebärden-
sprachkursen für die breite Bevölkerung ausgebaut 
wird, ohne dass andere Kommunikationsformen für 
gehörlose Personen im öffentlichen Raum ver-
drängt werden.
Damit die Politik einschätzen kann, wie hoch der 
Bedarf an Gebärdensprachdolmetschern in der lux-
emburgischen Bevölkerung ist und wie viele Perso-
nen mit eingeschränktem Hörvermögen die DGS 
nicht beherrschen und deshalb auf Schriftdolmet-
scher angewiesen sind, bedarf es einiger statisti-
scher Zahlen. Auch die Frage, ob es aktuell aus-
reichend Dolmetscher gibt, lässt sich nur beantwor-
ten, wenn bekannt ist, wie viele Personen im Land 
betroffen sind.
In diesem Zusammenhang würde ich der Ministerin 
für Integration gerne diese Fragen stellen:
1. Wie viele gehörlose Menschen gibt es in Luxem-
burg?
2. Wie viele gehörlose Menschen, die die DGS ver-
wenden, gibt es in Luxemburg?
3. Wie viele Personen mit eingeschränktem Hörver-
mögen gibt es in Luxemburg?
4. Wie viele Kinder wurden in den letzten zehn Jah-
ren in Luxemburg taub geboren? Wie viele dieser 
Kinder wurden mit einem Cochlea-Implantat ver-
sorgt?
5. Wie viele Gebärdensprachdolmetscher gibt es in 
Luxemburg?
Hält die Regierung diese Anzahl für ausreichend?
6. Wie viele Schriftdolmetscher gibt es in Luxem-
burg, die im Bereich der Übersetzungen für gehör-
lose oder gehörgeschädigte Menschen eingesetzt 
werden? 
Hält die Regierung diese Anzahl für ausreichend?
7. Wie viele Gebärdensprachdolmetscher wurden 
von Privatpersonen bei den verschiedenen nationa-
len Anlaufstellen in den vergangenen fünf Jahren 
angefragt? Wie viele Schriftdolmetscher wurden von 
gehörlosen oder hörgeschädigten Personen bei den 
verschiedenen nationalen Anlaufstellen in den ver-
gangenen fünf Jahren angefragt? Wie verteilen sich 
die Zahlen auf die verschiedenen Stellen?
Denkt die Regierung darüber nach, das Angebot an 
Dolmetschern für gehörlose und hörgeschädigte 
Men schen zu zentralisieren, um es den Betroffenen 
einfacher zu machen, die gewünschte Dienstleitung 
zu buchen?
Réponse commune (03.03.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. + 3. Aktuell gibt es keine gesicherten Statisti-
ken zu diesem Thema. Allerdings werden die Frage-
bögen des luxemburgischen Statistikamts (Statec) 
betreffend die allgemeine Volkszählung 2021 erst-
mals auch Fragen zum Thema Behinderung beinhal-
ten.
Wegen der enormen Verbesserung der frühen Erfas-
sung der angeborenen Hörstörungen und der tech-
nischen Hilfsmittel, insbesondere der Cochlea-Im-
plantation, kann man jedoch mit Sicherheit behaup-
ten, dass die Entwicklung der Zahl der Gehörlosen 
weltweit zurückgeht.
ad 2. Fünfzehn verschiedene Personen haben 2020 
bei der Hörgeschädigtenberatung Anfragen für 
DGS-Dolmetscher gemacht. Es wurden 53 amtliche 
und 11 private Termine gedolmetscht: 45 Termine 
wurden von der DGS-Dolmetscherin aus der Hör-
geschädigtenberatung in Einzelbesetzung gedol-
metscht, 17 Termine von externen Dolmetschern 
und 2 Termine in Doppelbesetzung.
Aus den Datenbasen der Gesundheitsbehörde geht 
des Weiteren hervor, dass die CNS, ebenfalls Stand 
2020, für insgesamt 24.007 Versicherte eine Rü ck-
erstattung für ein Hörgerät genehmigt hat. Schluss-
folgernd kann demnach behauptet werden, dass 
dies annähernd der Zahl der Hörgeräteträger in 
Luxemburg entspricht.
ad 4. Im Rahmen dieser Frage ist anzunehmen, 
dass Taubheit jenen Hörminderungen entspricht, 
welche nicht mit gewöhnlichen, schallverstärken-
den Hörgeräten behandelt werden können, sondern 
jene, bei denen zu einem Cochlea-Implantat oder zu 
den oben genannten alternativen Kommunikations-
mitteln gegriffen werden muss.
Genaue Antworten auf diese beiden Fragen sind 
ebenfalls aus den zuvor genannten Gründen un-
mög lich. Es können lediglich Anhaltspunkte ge-
geben werden:
Beim Neugeborenen-Hörscreening waren in den 
letzten zehn Jahren 2.606 Neugeborene auffällig, 
dies entspricht 3,7 % der getesteten Population. Bei 
67 % dieser Neugeborenen wurde jedoch bei den 

Folgeuntersuchungen beim HNO-Arzt ein normales 
Gehör festgestellt. Bei 42 auffälligen Neugebore-
nen (1,6 %) meldeten die HNO-Ärzte, dass die 
geahnte Hörminderung in den Folgeuntersuchun-
gen bestätigt wurde. Bei den restlichen 31,4 % der 
auffälligen Neugeborenen (818) wurden uns von 
den Folgeuntersuchungen keine oder nur unvoll-
ständige Resultate mitgeteilt.
Die 42 Neugeborenen, bei denen eine Hörminde-
rung bestätigt wurde, entsprechen 0,6 ‰ aller Ge-
burten in Luxemburg. Zu beachten ist jedoch, dass:
- die Anzahl der Neugeborenen mit einer Hörminde-
rung in der Gruppe der Neugeborenen mit fehlender 
oder unvollständiger Folgeuntersuchung relativ 
hoch ist;
- die Inzidenz von Hörminderungen bei Neugebore-
nen weltweit auf 1-2 ‰ aller Geburten geschätzt 
wird. Dies wären demnach in Luxemburg zwischen 
70 und 140 Neugeborene in den letzten zehn Jah-
ren.
- Aus unserer Datenbank geht hervor, dass die CNS 
bei insgesamt 37 Kindern, welche in den letzten 
zehn Jahren geboren wurden, eine Rückerstattung 
für schallverstärkende Hörgeräte erstattet hat. 
 Cochlea-Implantat-Versorgungen gehören jedoch 
nicht zu dieser Zahl.
Zurzeit werden in Luxemburg keine Cochlea-Implan-
tationen durchgeführt. Deshalb ist die Zahl der 
 Cochlea-Implantat-Versorgungen in Luxemburg 
auch leider nicht bekannt, auch bei den Neugebore-
nen nicht. Sicher ist jedoch, dass die Cochlea-Im-
plantat-Versorgung bei Neugeborenen, welche nicht 
mit schallverstärkenden Hörgeräten versorgt wer-
den können, die Standardversorgung darstellt. In 
den letzten zehn Jahren ist nur ein Fall bekannt, wo 
die Eltern diese Versorgung aus persönlichen Grün-
den abgelehnt haben.
ad 5. In Luxemburg gibt es drei hauptberuflich tä-
tige Gebärdensprachdolmetscher:
- eine DGS-Dolmetscherin bei der Hörgeschädigten-
beratung des Vereins ohne Gewinnzweck Solidari-
tät mit Hörgeschädigten, die mit dem Ministerium 
für Familie, Integration und die Großregion (MIFA) 
eine Finanzierungskonvention abgeschlossen hat;
- zwei DGS-Dolmetscherinnen im Centre de Logopé-
die.
In den seltensten Fällen müssen DGS-Dolmetschan-
fragen aus Mangel an DGS-Dolmetschern abgesagt 
werden.
Die Hörgeschädigtenberatung greift auf Dolmet-
scher aus Deutschland zurück, wenn die DGS-Dol-
metscherin nicht verfügbar ist oder wenn eine 
zweite DGS-Dolmetscherin gebraucht wird. Wenn 
ein DGS-Dolmetschtermin länger als eine Stunde 
dauert, kommt ein zweiter DGS-Dolmetscher zum 
Einsatz.
Im Hinblick auf die Mehrsprachigkeit in Luxemburg 
ist es wichtig, eine(n) zweiten DGS-Dolmetscher(in), 
die/der Luxemburgisch und Französisch be herrscht, 
bei Bedarf anfragen zu können.
ad 6. In Luxemburg gibt es eine Schriftdolmetsche-
rin bei der Hörgeschädigtenberatung.
2020 gaben es nur zwölf Anfragen für Termine, von 
denen zwei auch schriftgedolmetscht wurden, 
einen  Termin fürs MIFA und einen Termin für eine 
Privatperson. Daraus ergibt sich, dass ein Schrift-
dolmetscher im Moment ausreichend ist.
ad 7. 
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Auf der Internetseite der Hörgeschädigtenberatung 
gibt es ein Dokument über die Zuständigkeiten der 
Gebärdensprachdolmetscher, das in Zusammen ar-
beit mit dem MIFA, dem Centre de Logopédie und 
der Hörgeschädigtenberatung ausgearbeitet wurde. 
Die Gebärdensprachdolmetscherin der Hörgeschä-
digtenberatung dolmetscht zum Beispiel die Ter-
mine beim Arzt und die Gebärdensprachdolmet-
scherinnen des Centre de Logopédie dolmetschen 
Elternabende. Dieses Dokument wird regelmäßig 
überarbeitet und an die Bedürfnisse der hörgeschä-
digten Personen angepasst. Falls eine Anfrage bei 
der falschen der drei Anlaufstellen eintrifft, leitet 
diese sie umgehend weiter und die Anfrage wird 
schnellstmöglich bearbeitet.
Das Zentrum für barrierefreie Kommunikation, das 
im Aktionsplan der Regierung zur Umsetzung der 
UN-Behindertenrechtskonvention 2019-2024 vor ge-
sehen ist, soll voraussichtlich 2022 operationell 
sein. Ziel dieses Zentrums ist es, zusätzliche Ange-
bote und Dienste anzubieten, unter anderem, um 
noch besser auf die Bedürfnisse und Anfragen von 

hörgeschädigten und tauben Menschen eingehen 
zu können.

Question 3498 (22.01.2021) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marc Spautz (CSV) concernant la 
commande de masques FFP2 :
Laut eisen Informatiounen huet den Educatiounsmi-
nistère eng héich Unzuel vun FFP2-Maske bestallt 
an och d’Lycéeë sinn amgaang, esou Masken ze be-
stellen.
Opgrond vun dësen Informatioune stelle mir foll-
gend Froen un den Här Educatiounsminister:
- Kann den Här Minister eis dës Informatioune be-
stätegen?
- Wéi vill Masken si säitens vum Ministère bestallt?
- Gëtt de Ministère eng allgemeng Recommanda-
tioun un d’Schoulen eraus, fir datt d’Léierpersonal 
FFP2-Maske soll undoen?
- Stellt de Ministère dem gesamte Léierpersonal 
Masken zur Verfügung?
- Wéi gesäit allgemeng d’Maskestrategie vum Edu-
catiounsministère aus?
- Wat sinn dem Ministère seng Recommandatiou-
nen zu deene vum Ministère ausgedeelte Buffen?
Réponse (04.03.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Den Educatiounsministère huet via de Collège des 
directeurs vum Enseignement fondamental FFP2-
Maske fir d’Schoule bestallt; d’Lycéeën, déi iwwert 
d’Gestion séparée verfügen, bestellen dës Masken 
iwwer hir eegen Dotatioun. Fir den Enseignement 
fondamental goufen insgesamt 60.000 Maske be-
stallt.
Et ass de Wëlle vum Educatiounsministère, deenen 
Enseignanten FFP2-Masken zur Verfügung ze ste-
llen, déi eng Demande an deem Sënn maachen, 
dëst fir de Fall, wou si sech domat méi sécher spie-
ren.
Wat déi sanitär Recommandatioune betrëfft, esou 
schafft den Educatiounsministère enk mam Ge-
sondheetsministère zesummen; an deem Kader ass 
decidéiert ginn, keng Recommandatioun erausze-
ginn, datt d’Léierpersonal FFP2-Maske soll undoen. 
Et gëtt dofir och keng Recommandatioun zu de 
sougenannte Buffen.

Question 3499 (22.01.2021) de Mme Francine 
 Closener (LSAP) concernant la scolarisation à do-
micile :
Laut dem Gesetz zur Obligation scolaire besteet zu 
Lëtzebuerg d’Optioun, déi schoulesch Ausbildung 
vun de Kanner vun doheem aus ze organiséieren. 
Dës Kanner besichen also weeder eng ëffentlech 
nach eng privat Schoul. Mam Ausbrieche vun der 
Pandemie schéngt dëse Phenomeen zougeholl ze 
hunn; nieft enger Associatioun, déi sech am Joer 
2013 gegrënnt huet, gëtt et an Tëschenzäit och e 
Facebook-Grupp mat iwwer 1000 Memberen, déi 
d’Leit beim „enseignement à domicile“ wëllen ën-
nerstëtzen. Fir d’Kanner aus der Schoul kënnen ze 
huelen a vun doheem aus ze enseignéieren, mus-
sen déi respektiv Elteren ënner anerem eng Dekla-
ratioun bei hirer Gemeng maachen.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här Educa-
tiounsminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill Fäll vun dëser Zort „Homeschooling“ 
gou fen et déi lescht fënnef Joer zu Lëtzebuerg? 
Ass d’Zuel vu Kanner, déi net méi an enger ëffentle-
cher oder privater Schoul enseignéiert wëlle ginn, 
duerch d’Pandemie an d’Luucht gaangen?
2. Sinn d’Demanden, déi bei de Gemengen zu dëser 
Thematik eraginn, all ugeholl ginn oder ginn et och 
Refusen? Wa jo, wéi ginn dës begrënnt?
3. Huet de Minister Statistiken, wéi déi schoulesch, 
awer och berufflech Karriär vu Kanner a Jugendle-
cher, déi vun doheem aus enseignéiert gi sinn, sech 
entwéckelt huet?
4. Wéi sinn d’Konditioune fir déi Betraffen, fir no 
enger gewësser Zäit Enseignement doheem nees 
eng reegelméisseg Schoul kënnen ze besichen? 
Wéi héich ass hei d’Demande? Huet de Ministère en 
Iwwerbléck, wéi esou Reinsertiounen oflafen?
Réponse (19.02.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. 
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Déi informatesch Erfaassung vun den uewen op-
gelëschten Donnéeë konnt réischt mat der Aféie-

rung vun de Regionaldirektiounen am Joer 2017 ge-
leescht ginn.
Vergläicht een d’Unzuel vun de Kanner, déi doheem 
ënnerriicht ginn, mat der Gesamtzuel vun de Schü-
ler (ëm déi 52.000 an den ëffentleche Grondschou-
len, ëm déi 42.500 an de Lycéeën), da verdäitlecht 
sech, datt de Prozentsaz vu Schüler, déi vum 
„Home schooling“ profitéieren, weiderhi relativ ge-
réng bleift.
Wéi an dësem Tableau duergestallt, ass d’Unzuel 
vun de Kanner, déi hirer schoulescher Obligatioun 
am Kader vun engem Enseignement à domicile no-
kommen, am leschte Joer am Enseignement fonda-
mental an d’Luucht gaangen. Eng Begrënnung heifir 
ka méiglecherweis, wéi vun der honorabeler Depu-
téierter ugeholl, de Kontext vun der aktueller sani-
tärer Kris sinn. Dës Augmentatioun kann awer net 
fir den Enseignement secondaire festgestallt ginn.
ad 2. Wéi am Artikel 21 vun der Loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental festgehalen, mussen Elteren, déi 
hir Kanner gäre wëllen doheem ënnerriichten, eng 
Demande bei der zoustänneger Regionaldirektioun 
maachen, an där si ënner anerem eng Begrënnung 
heifir uginn. D’Regionaldirektioun analyséiert dës 
Demande an trëfft entspriechend eng Decisioun. 
Esou kann d’Direktioun beispillsweis och decidéie-
ren, den Enseignement à domicile zäitlech ze be-
grenzen.
Zentral bei dëser Analys sinn ëmmer d’Besoine vum 
Kand. D’Regionaldirektioun jugéiert deemno, ob ee 
Kand am Enseignement à domicile senge Besoinen 
entspriechend kann encadréiert ginn a gëtt op Ba-
sis heivunner en Accord vun enger Demande d’en-
seignement à domicile.
Nom Accord kontrolléiert d’Direktioun reegelméis-
seg, ob d’Kand am Kader vun engem Enseignement 
à domicile déi néideg Socles de compétences, déi 
am Plan d’études festgehale sinn, erreecht an, falls 
dëst am Interêt vun de Besoine vum Kand wier, 
kann et zu all Moment erëm zu enger Aschreiwung 
vum Kand an d’Schoul kommen.
No deem selwechte Prinzip gëtt och am Enseigne-
ment secondaire verfuer; hei ginn d’Demanden al-
lerdéngs direkt un de Ministère adresséiert.
ad 3. Aus dem Tableau zu der Fro 1 geet däitlech 
ervir, datt fir déi meescht Schüler den „Homeschoo-
ling“ nom Enseignement fondamental ophält. Déi 
enk Begleedung duerch d’Regionaldirektioune vun 
de Schüler, déi en Enseignement à domicile suivéie-
ren, huet bis elo en normalen Developpement vun 
de Kompetenze vun dëse Kanner assuréiert.
Wat den Enseignement secondaire betrëfft, sou 
kann ee follgend Zuelen nennen. Vun der Gesamt-
zuel vu Schüler, déi tëscht 2017 an 2020 en „Home-
schooling“ suivéiert hunn, sinn der 35 net méi enre-
gistréiert; ongeféier d’Hallschecht dovun (18) huet 
hir Scolaritéit an engem Lycée hei am Land (12) 
oder am Ausland (6) poursuivéiert. Déi aner Hall-
schecht (17) huet den „Homeschooling“ bis zum 
Ofschloss fortgesat; dovun hunn der 9 en Diplom 
kritt (baccalauréat, iGCSE, A-Levels).
ad 4. Wann e Kand no enger Zäit am Enseignement 
à domicile erëm wëll regulär an eng Grondschoul 
goen, da mussen d’Elteren der concernéierter Re-
gionaldirektioun an der Gemeng dat mellen. 
Dorops hi gëtt d’Kand an d’Schoul ageschriwwen. 
D’Prozedur, fir dës Kanner anzeschreiwen, ass déi 
selwecht wéi wann e Kand nei an d’Schoul age-
schriwwe gëtt. D’Kand gëtt sengem Alter entsprie-
chend an eng Klass ageschriwwen an de concer-
néierten Direkter iwwergëtt der pedagogescher 
Equipe déi néideg Informatiounen, fir eng adequat 
Prise en charge vum Kand kënnen ze garantéieren.
Beim Iwwergang vum Schouljoer 2019/2020 zum 
Schouljoer 2020/2021 hunn 11,8 % vun de Schüler, 
déi bis dohinner am Kader vum Enseignement à do-
micile encadréiert goufen, eng Insertioun an eng 
ëffentlech Grondschoul ugefrot.
Eng änlech Prozedur gëtt et och am Enseignement 
secondaire: Fir hiert Kand an engem ëffentleche 
 Lycée anzeschreiwen, maachen d’Elteren eng De-
mande un d’Direktioun vum Lycée. D’Direktioun leet 
d’„conditions d’admission“ fest. Am Laf vun de 
leschte fënnef Joer goufen all d’Demandes d’ad-
mission vun de jeeweilege Lycéeën ugeholl.

Question 3502 (25.01.2021) de MM. Laurent 
 Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant la limitation 
du paiement en espèces :
D’après un article publié la semaine dernière dans 
le quotidien allemand « Süddeutsche Zeitung », 
« EU diskutiert Limit für Barzahlungen », la Com-
mission européenne aurait présenté à des repré-
sentants gouvernementaux plusieurs propositions 
visant à limiter les paiements en espèces. L’option 
préférée par la Commission européenne serait de 
fixer une limite pour les paiements en espèces de 
10.000 euros dans tous les États membres. En 
fixant un tel plafond, la Commission européenne www.chd.lu
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espère combattre plus efficacement le blanchiment 
d’argent, puisque l’argent liquide reste « l’instru-
ment de choix des criminels ». Cette initiative sou-
lève cependant un certain nombre d’interrogations, 
notamment au niveau de la protection des données 
bancaires liées aux opérations de paiement.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
- Quelle est la position du Gouvernement quant à la 
limitation du paiement en espèces au Luxem-
bourg ?
- Il est précisé dans l’article de presse que chaque 
État membre aurait la possibilité de fixer un pla-
fond inférieur à 10.000 euros pour les paiements 
en espèces. Quelle limite est-ce que le Gouver-
nement mettrait en place au Luxembourg ?
Réponse (26.02.2021) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances :
Le Gouvernement étudiera avec attention toute pro-
position législative de la Commission européenne 
ayant trait à la lutte contre le blanchiment de capi-
taux et renvoie au demeurant à sa réponse à la 
question parlementaire 1095.

Question 3504 (25.01.2021) de MM. Gilles Baum 
et André Bauler (DP) concernant la vaccination 
contre la Covid-19 :
Depuis le 1er janvier 2021, le Ministère de la Santé a 
envoyé 5.226 invitations à la vaccination contre la 
Covid-19 aux groupes prioritaires. Jusqu’au 20 jan-
vier, 1.637 personnes ont répondu à l’invitation et 
ont été vaccinées.
Donc, un grand nombre des personnes contactées 
n’ont pas pris de rendez-vous pour la vaccination, 
ce qui signifie que le vaccin est disponible pour 
d’autres personnes.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Les personnes qui demandent la vaccination 
doivent-elles se désinscrire si elles ne veulent pas 
se faire vacciner ?
2) Dans l’affirmative, quel est le délai fixé pour se 
désinscrire ?
3) Combien de refus sont attendus en pratique jus-
qu’à ce que le prochain groupe de personnes 
puis se être immédiatement traité, afin de perdre le 
moins de temps possible et de vacciner le plus de 
personnes possible ?
Réponse (01.03.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1) Toute personne qui réside au Luxembourg 
sera invitée par courrier à se faire vacciner. Il ap-
partient à chaque personne de décider si elle 
compte réserver une suite favorable à cette invita-
tion et prendre un rendez-vous dans un centre de 
vaccination ou pas.
ad 2) voir réponse ci-dessus
ad 3) Le nombre d’invitations envoyées tient 
comp te du taux d’adhésion et est continuellement 
adapté afin d’utiliser au mieux les vaccins.

Question 3505 (26.01.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les opérations pour le main-
tien de la paix dans le cadre de la pandémie de la 
Covid-19 :
D’Lëtzebuerger Arméi huet eng Villzuel Friddens- an 
Hëllefsmissiounen organiséiert. Och a Covidzäite si 
Lëtzebuerger Zaldoten am Ausland stationéiert. De 
Risiko, sech mat Covid op der Auslandsmissioun 
unzestiechen, ass am Moment iwwerall op der Welt 
ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Verdeedegung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Zaldote sinn am Moment am Ausland 
stationéiert? Wéi vill vun hinne si säit dem Ufank 
vun der Pandemie positiv op Covid-19 getest ginn?
2. Wéi eng Virkéierungen hëlt d’Lëtzebuerger Arméi 
op der Plaz, fir hir Leit beschtméiglech ze schüt-
zen?
3. Wëssend, dass bei Missioune vill Leit op enk-
stem Raum zesummeliewen, sinn déi sanitär 
Moossnamen de Standarden am jeeweilege Land 
ugepasst? Entspriechen déi sanitär Mesuren den 
Ufuerderungen, déi hei am Land gestallt ginn?
4. Wat geschitt am Fall, wou een Zaldot schwéier 
Covidsymptomer sollt kréien? Garantéiert de Staat 
dëse Persounen d’Recht, fir zréck op Lëtzebuerg 
transportéiert ze ginn?
5. Wéi een Impakt ka Covid ob déi nächst Rotatiou-
nen hunn? Wéi ginn dës an dëse Krisenzäiten orga-
niséiert?

Réponse (19.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Défense :
ad 1. Aktuell sinn 29 Militär vun der Lëtzebuerger 
Arméi an enger Auslandsmissioun. Säit dem Ufank 
vun der Pandemie goufen néng Militär an enger 
Auslandsmissioun positiv op de Covid-19 getest.
ad 2. - 4. Generell ass ze soen, dass d’Militär mat 
Masken an Handgel vun der Arméi equipéiert ginn 
an dass och d’Missiounen dat néidegt Material 
hunn.
Bei Auslandsmissiounen ass de Lëtzebuerger Con-
tingent Deel vun enger multinationaler Force. 
D’Ree gele gi fir all eenzel Auslandsmissioun vun 
dem jeeweilege Missiounskommandant an Aklang 
mat den Direktive vun der internationaler Organisa-
tioun, am Kader vun där d’Missioun stattfënnt 
(UNO, NATO oder EU), bestëmmt.
Déi national Arméie si responsabel fir d’Prepara-
tioun, den Deploiement op d’Destinatioun an de Re-
deploiement zréck vun hirem Personal.
Fir hiert Personal an Auslandsmissiounen ze schüt-
zen, geet d’Lëtzebuerger Arméi follgendermoosse 
wärend dësen dräi Etappe vir:
- An der Preparatioun
D’Lëtzebuerger Arméi ass responsabel, fir dass 
keng covidinfizéiert Militär an d’Missioun erakom-
men. Duerfir gëtt am Virfeld vum Deploiement eng 
Quarantän um Härebierg gemaach. Et ginn des Wei-
dere Frottise gemaach an en Attest vum Militärdok-
ter ausgestallt, dass d’Militär net infizéiert sinn. Et 
ass wichteg, dass keng infizéiert Leit wärend de 
Rotatiounen an d’Missioun kommen.
- Wärend dem Deploiement
Jee no de Reegele vun der Missioun kann eng 
zousätzlech Quarantän „à l’arrivée sur place“ der-
bäikommen.
D’Modalitéiten op der Plaz gi vun der internationa-
ler Force bestëmmt an net vun den nationalen Ar-
méien. Si si vu Missioun zu Missioun verschidde 
jee no sanitärer Situatioun op der Plaz.
An enger Missioun ass de jeeweilege Kommandant 
an éischter Plaz responsabel fir d’Sécherheet vum 
Personal. Duerfir gëtt en „transfert d’autorité“ ge-
maach, wann d’Personal am „théâtre d’opération“ 
ukënnt.
All Missioun huet säin eegene Service de santé, 
wou d’Leit mat Tester kënne kontrolléiert an, wann 
néideg, isoléiert a behandelt ginn.
Bei Kontakter mat der lokaler Bevëlkerung respektiv 
mat de lokalen Autoritéite ginn d’Distanzeierungs-
moossnamen agehal.
Well d’Leit an der Kasär vill op enkem Raum zesum-
meliewen, kann eng Covidinfizéierung Problemer fir 
d’Operationnalitéit vun der Missioun bedeiten, wa 
se zu engem Cluster féiert. Dowéinst ass et üblech, 
dass wärend dem Openthalt an der Missioun ree-
gelméisseg, voire deeglech, d’Kierpertemperatur 
vun de Leit kontrolléiert gëtt, a wann néideg, ginn 
Tester gemaach. Bei engem positive Fall gëtt deen 
isoléiert an de Rescht vun de Leit, mat deenen en 
an enkem Kontakt war, gëtt a Quarantän gesat.
Fir gesondheetlech Noutfäll ass eng Evakuatioun 
iwwert de Loftwee virgesinn. Dat geschitt iwwert 
den European Air Transport Command, an deem 
Lëtzebuerg Member ass (an deem och eisen A400-
Fliger ënnergeuerdent gëtt). D’Evakuatioun ass eng 
national Responsabilitéit a geschitt no Koordina-
tioun tëschent dem Dokter an der Missioun an dem 
Lëtzebuerger Militärdokter.
- Nom Deploiement
Beim Retour ginn d’Leit getest. De Service de santé 
um Härebierg ass dofir zoustänneg.
Wa se beim Retour positiv sinn oder de Verdacht op 
eng Infektioun besteet, kënne se um Härebierg 
bleiwen. Anerefalls kënne se no engem éischten 
Test heem bei hir Famill. Duerno ass nach en zwee-
ten Test virgesinn.
ad 5. Duerch d’Covidkris ass eng Quarantän an der 
Kasär virum Deploiement Flicht an d’Kontakter am 
Missiounsland sinn op dat Weesentlecht limitéiert. 
Sou sinn all net essenziell Visitte gestoppt ginn a 
Congéë wärend der Missioun sinn och net méi er-
laabt.

Question 3509 (26.01.2021) de M. Paul Galles 
(CSV) concernant les répressions contre les 
 Ouïghours :
Ewéi divers Medien a Mënscherechtsorganisatioune 
säit gewësser Zäit matdeelen, soll China eng bis 
dräi Milliounen Uiguren, eng islamesch Minoritéit, a 
sougenannten Ëmerzéiungslageren ënnerbréngen. 
Do géife scho säit Längerem net méi nëmmen den 
Uiguren hir Traditioun, Sprooch a Relioun ausge-
läscht, mee d’Mënsche géifen ewéi Sklave festge-
hale ginn an och no an no ëmbruecht ginn. Et 
schwätzt ee vun engem Vëlkermord. Dës Mënsche 

géifen also net fräiwëlleg, esou wéi dat vun der 
kommunistescher Partei a China (KP) duergestallt 
gëtt, an dës Ëmerzéiungslagere goen an dobleiwen, 
mee se géifen do festgehale ginn ënner schlëmm-
ste Liewenskonditiounen iwwert Méint oder Joren 
ouni Uklo oder Prozess.
Och d’Europaparlament huet déi massiv Mënsche-
rechtsverstéiss géint d’Uiguren a China schonns a 
sengen zwou Resolutiounen am Dezember 2019 an 
2020 staark verurteelt an huet zu Sanktioune géint 
China opgeruff.
1. Huet d’Regierung vun dësen Zoustänn an dëse 
sougenannte chineeseschen Ëmerzéiungslagere 
Kennt nis geholl?
2. Wat ass der Regierung hir Stellung zu dëse Mën-
scherechtsverstéiss?
3. Gedenkt d’Regierung, op d’Situatioun anzewier-
ken?
Réponse (25.02.2021) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. + 2. De Respekt an de Schutz vun de Mën-
scherechter sinn en zentraalt Element vun der Lët-
zebuerger Aussepolitik a vun eise Relatioune mat 
anere Länner, net nëmme mat der Volleksrepublik 
China.
An dësem Sënn ass d’Regierung ganz besuergt 
iwwert déi sougenannt Ëmerzéiungslager an Deeler 
vun der chineesescher Provënz Xinjiang an iwwert 
glafwierdeg Rapporte vun Iwwerwaachung, Aschrän-
kung vun de Fräiheeten an Aspäre vun eethneschen 
a reliéise Minoritéiten. D’Situatioun vun den Uigu-
ren ass fir Lëtzebuerg scho länger en Uleies. D’Ent-
wécklungen am Xinjiang ginn dofir vun der Re-
gierung genee suivéiert an och international thema-
tiséiert.
ad 3. D’Regierung mécht hir Suerg ëm de Respekt 
vun de Mënscherechter, ënner anerem am Xinjiang, 
reegelméisseg an de bilaterale Kontakter mat de 
chineeseschen Autoritéite kloer. Lëtzebuerg enga-
géiert sech och am multilaterale Kader, sief et am 
Kader vun den Aarbechte vum Mënscherechtsrot zu 
Genève oder an de Vereenten Natiounen zu New 
York, fir op de beonrouegenden Ëmgang mat de Mi-
noritéiten opmierksam ze maachen an eis Meenung 
kloer ze soen, zesumme mat gläichgesënnte Län-
ner.
D’Regierung setzt sech weiderhin dofir an, dass déi 
Héich Kommissärin vun der UNO fir d’Mënsche-
rechter Accès an de Xinjiang kritt. D’Beméiunge 
ginn och zu Beijing weider, fir datt d’Ambassadeure 
vun den EU-Memberstaaten a China zesummen eng 
Visitt an de Xinjiang kënnen ënnerhuelen, fir sech 
selwer e Bild vun der Situatioun ze maachen.

Question 3511 (26.01.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les masques FFP2 :
Déi sougenannten FFP2-Mask ass eng vun den 
Otemschutzmasken, déi hei zu Lëtzebuerg, am Ka-
der vun der sanitärer Kris, vu ville Leit am Alldag 
genotzt gëtt, déi huet awer, laut Robert Koch-Insti-
tut, eng Rei Nodeeler. Grad ewéi déi däitsch Bun-
desregierung berifft sech och d’Lëtzebuerger Re-
gierung reegelméisseg op aktuell Donnéeë vum 
RKI.
Niewent de medezinneschen OP-Maske soll d’Droe 
vun der FFP2-Mask, nom däitsche Bundesland 
Bayern, a ganz Däitschland Flicht ginn. Dat am 
ëffentlechen Transport grad ewéi an de Butteker. 
Dobäi ass et verwonnerlech, datt de Robert Koch-
Institut op senger Internetsäit dovunner ofréit, fir 
d’FFP2-Mask am Alldag ze benotzen. Do heescht 
et, Zitat:
„In den Empfehlungen der BAuA und des ad-Hoc AK 
Covid-19 des ABAS, zum Einsatz von Schutzmas-
ken im Zusammenhang mit SARS-CoV-2 werden 
FFP2-Masken nicht zur privaten Nutzung empfoh-
len.“
Bei engem reegelméissegen Asaz vun enger FFP2-
Mask misst virdrun eng medezinnesch Ënnersi-
chung vum jeeweilege Benotzer gemaach ginn, dat 
fir gesondheetlech Risiken auszeschléissen, déi 
duerch méi en héijen Otemwidderstand optriede 
kënnen. Dann ass et och esou, datt dës Zort Mask 
een nëmme schützt, wann se richteg genotzt gëtt.
Zitat RKI:
„Die Anwendung durch Laien, insbesondere durch 
Menschen, deren Immunsystem geschwächt ist, 
sollte grundsätzlich nur nach sorgfältiger Abwä-
gung von potentiellem Nutzen und unerwünschten 
Wirkungen erfolgen. Sie sollte möglichst ärztlich 
begleitet werden, um über die Handhabung und Ri-
siken aufzuklären.“
FFP2-Masken si virun der sanitärer Kris nëmmen 
am medezinnesche Beräich agesat ginn.
Zitat RKI:
„Beim Einsatz von FFP2-Masken sind bei Personen 
mit z. B. eingeschränkter Lungenfunktion oder älte-

ren Personen […] gesundheitliche Auswirkungen 
nicht auszuschließen.“
Den RKI beréit déi däitsch Bundesregierung am Ka-
der vun hiren Decisiounen an der Coronakris, am 
Dossier vun den FFP2-Maske schéngt et deemno, 
wéi wa Politik a Wëssenschaft sech net ofge-
stëmmt hätten.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe stellen:
1. Denkt d’Regierung doriwwer no, fir grad ewéi an 
Däitschland eng FFP2-Maskeflicht anzeféieren?
2. Am Fall, wou d’FFP2-Mask obligatoresch gëtt, 
kréien d’Leit dës gratis zur Dispositioun gestallt, 
änlech ewéi zejoert bei den OP-Masken?
3. Ginn d’Leit hei am Land iwwer méiglech Niewe-
wierkunge beim Droe vun dëser Mask informéiert?
4. Duerch de méi héijen Otemwidderstand kann 
d’Droe vun enger FFP2-Mask de Kierper staark be-
laaschten, esou datt e stonnelaangt Droe vun dëser 
Mask, ouni Paus, ganz schiedlech ka sinn. Hëlt 
d’Re gierung dëse Risiko fir d’Gesondheet bewosst 
a Kaf?
Réponse (23.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Am Moment gëtt net ugeduecht, eng FFP2-Maske-
flicht zu Lëtzebuerg anzeféieren. D’Gesondheets-
direktioun suivéiert awer déi aktuell international 
Diskussioun iwwert dëse Sujet an ass och infor-
méiert ginn, dass den Europäeschen Zenter fir In-
fektiounskrankheeten (ECDC) amgaangen ass, eng 
nei Analys ze erstellen iwwert den eventuellen 
Notze vun dëse Masken an der allgemenger Bevël-
kerung. Falls do nei Elementer erauskéimen, misst 
eis Positioun natierlech ugepasst ginn.
Fir d’Diskussioun iwwert d’Verdréiglechkeet an 
d’Nie wewierkunge vun de Maske verweisen ech op 
meng detailléiert Äntwert vum 9. November 2020 
op d’parlamentaresch Fro Nummer 2981.

Question 3512 (27.01.2021) de Mme Diane Adehm 
(CSV) concernant le Fonds de dotation globale des 
communes :
An der Circulaire N° 3834 vum 8. Mee 2020 huet 
d’Madamm Inneministesch d’Gemengen iwwert den 
Impakt vun der Coronakris op d’Gemengefinanzen 
informéiert. D’Gemenge missten opgrond vum 
Réck gang vun de Recettë beim Staat mat manner 
Participation directe au produit en ICC a beim 
Fonds de dotation globale des communes rechnen. 
Dat bedeit fir ganz vill Gemenge grouss finanziell 
Schwieregkeeten. Trotzdeem sollten d’Gemengen 
hir Investissementer laut der Madamm Ministesch 
héichhalen.
Freides, den 22. Januar 2021 huet den Här Finanz-
minister d’Zuele vum Staat op den 31. Dezember 
2020 an der Finanzkommissioun presentéiert. Do-
bäi ass ze erkennen, dass d’Recetten net esou wäit 
erofginn, wéi dat nach am Mee 2020 ze fäerte war.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneministesch stellen:
- Kann d’Madamm Inneministesch meng Informa-
tioune konfirméieren?
- Vu dass d’Recetten sech net esou schlecht entwé-
ckelt hu wéi virausgesi gi war, ass domadder ze 
rechnen, dass d’Gemengen am Dekont 2020 mat 
méi engem héije Betrag rechne kënne wéi am Bud-
get rectifié virgesinn, bzw. ginn d’Avancë fir 2021 
eventuell ugepasst?
- Wann net, firwat net?
- Duerch wéi eng aner Mesurë gedenkt d’Madamm 
Ministesch de Gemengen an dëser schwiereger fi-
nanzieller Situatioun ze hëllefen?
Réponse (02.03.2021) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
D’Coronakris huet d’Staats- a Gemengefinanze 
staark impaktéiert. Dofir goufen, mam Averständ-
nis vum Gemengesecteur, d’Avancë fir den FDGC 
par rapport zu den Zuelen, déi am Budget 2020 vir-
gesi waren, reduzéiert.
D’Dekonten 2020 vum Impôt commercial commu-
nal (ICC) a vum FDGC ginn deemnächst finaliséiert. 
Wat ech awer scho ka confirméieren ass, dass op 
Basis vun den aktuellen Zuelen d’Gemengen iwwert 
den FDGC méi kréien, wéi am Oktober 2020 nach 
dovun ausgaange ginn ass. Dës zousätzlech Re-
cettë ginn natierlech och deemnächst un d’Ge-
menge weiderverdeelt. Wéi all Joer wäert ech de 
Gemengen en individuelle Courrier mat de verschid-
dene Komponente vum ICC an FDGC zoukomme 
loossen, wou all Gemeng de Sold matgedeelt kritt, 
deen se zegutt huet fir d’Joer 2020.
Gläichzäiteg deelen ech hinnen an deem Courrier 
de Plan de paiement vun den Avancë vum FDGC fir 
d’Joer 2021 mat. Dës Avancë ginn entspriechend 
dem Artikel 5, Paragraf 1, 2. Alinea vum ofgeän-
nerte Gesetz vum 14. Dezember 2016 portant créa-
tion d’un FDGC fixéiert, op Basis vun de Recetten, 
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wéi se am Budget vum lafende Joer stinn. Deemno 
ass déi Enn Januar ausbezuelten Avance vum 
FDGC 2021 vu ronn 250 Milliounen Euro op Basis 
vun de Staatsrecetten aus dem votéierte Staats-
budget 2021 fixéiert ginn an dréit dohier der neier 
Situatioun Rechnung. Dëst sinn 53 Milliounen Euro 
méi wéi déi lescht Tranche vum FDGC 2020, déi am 
Dezember 2020 ausbezuelt ginn ass.
Niewent der Erhéijung vun de Subsiden, déi den In-
neministère fir den Équipement collectif gëtt, fir 
d’Gemengen esou ze encouragéieren hir Investisse-
menter héichzehalen, bitt d’Direktioun vun de Ge-
mengefinanze vum Inneministère op Nofro vun de 
Schäfferéit hin hire Service vun der Finanzberodung 
och weiderhin un.

Question 3513 (27.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la discrimination :
D’Vereenegung Lëtz Rise Up huet de 16. Januar 
2021 e Webinar mam Titel „Racisme structurel au 
Luxembourg : de quoi parle-t-on ?“ organiséiert an 
et gouf ausdrécklech drop higewisen, datt Leit mat 
wäisser Hautfaarf net duerfen deelhuelen.
Am Interview beim „L’essentiel“ erkläert d’Sandrine 
Gashonga, Presidentin vu Lëtz Rise Up a Coanima-
trice vum Evenement: « La conférence virtuelle 
n’est donc pas ouverte aux personnes blanches, 
mais à toutes les personnes racisées (NDLR : assi-
gnées à une catégorie raciale) qui se sentent 
concernées par la lutte contre le racisme, sans li-
mite de nombre, et sur inscription. »
Am selwechten Artikel gëtt d’Madamm Minister fir 
Famill an Integratioun, déi och Parteipresidentin 
vun der DP ass, follgendermoossen zitéiert: « Les 
associations ont le droit de définir leurs propres 
critères. »
Am Internet an op de sozialen Netzwierker ass 
dëse Fall vu ganz ville Leit als Rassismus be zee-
chent a kritiséiert ginn.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Minister 
fir Famill an Integratioun gär follgend Froe stellen:
1. Ass et fir d’Madamm Minister an der Rei, wa Leit 
wéinst hirer Hautfaarf, Rass, Ethnie, zu Lëtzebuerg, 
am Joer 2021, vun Evenementer ausgeschloss 
ginn? Gëllt esou en Ausschléisse vu bestëmmte 
Grup pen net als Diskriminatioun?
2. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt dë-
sen Akt, bei deem Leit mat wäisser Hautfaarf kon-
kreet an onmëssverständlech vun engem Evene-
ment ausgeschloss ginn, rassistesch ass? Wann 
nee, firwat net? Kann d’Madamm Minister verstoen, 
datt vill Leit net domat averstane sinn an e Problem 
doranner gesinn?
3. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt et 
kee Rassismus géint Mënsche mat wäisser Haut-
faarf gëtt? Wéi begrënnt d’Madamm Minister hir 
Äntwert?
4. Wéi d’Madamm Minister dem „L’essentiel” sot, 
duerfen Associatiounen „hir eege Krittären definéie-
ren”. Duerfen Associatiounen an dëser Logik dann 
och Leit mat schwaarzer oder anerer Hautfaarf 
ausschléissen? Wéi begrënnt d’Madamm Minister 
hir Äntwert?
5. Ass der Madamm Minister hirer Opfaassung no 
d’Ausschléisse vu Leit mat wäisser Hautfaarf ze be-
grënnen, virun allem, wann si am selwechte Kontext 
seet: « Le Luxembourg est un pays ouvert sur le 
monde »? Wa jo, wéi an ënner wat fir Konditiounen? 
Gëllt dëst da just bei Leit mat wäisser Hautfaarf?
6. Op Nofro vum „L’essentiel” wier d’Madamm 
 Minister „net schockéiert“ iwwert esou eng Mani-
festatioun an hätt gesot: « Si cela est utile pour le 
vivre-ensemble et que les personnes victimes de 
racisme peuvent mieux s’exprimer, alors pourquoi 
pas ... » Hält d’Madamm Minister d’Awunner vu Lët-
zebuerg mat wäisser Hautfaarf fir esou rassis-
tesch, datt si dësen Akt fir eventuell „nëtzlech” hale 
kéint an dës Virgoensweis net ausschléisse wéilt?
7. Gesäit d’Madamm Minister de Risiko, datt Evene-
menter, déi mat esou Krittären organiséiert ginn, 
eventuell Problemer ausléise kéinten, déi grad do-
zou féieren, datt déi eng Grupp géigeniwwer där 
anerer méi skeptesch gëtt, wat d’Zesummeliewe 
géif méi schwéier maachen?
8. Huet d’Madamm Minister wëlles, dëse Fall beim 
Parquet wéinst Diskriminéierung oder Rassismus 
ze denoncéieren?
Réponse (23.02.2021) de Mme Corinne Cahen, 
 Ministre de la Famille et de l’Intégration :
D’Associatioun Lëtz Rise Up huet eng virtuell Konfe-
renz iwwer Rassismus zu Lëtzebuerg organiséiert 
an huet decidéiert, dofir de Konzept vun der „non-
mixité racisée“ ze gebrauchen.
Dëst ass eng Approche, déi geholl ka ginn, fir de 
Leit a spezifesche Situatiounen eng Geleeënheet ze 
ginn, sech auszedrécken an engem Ëmfeld, wou si 
sech aus verschiddene Grënn méi fräi fille fir ze 
schwätzen. Dës Approche gëtt och am Beräich vu 

Kanner a Jonken oder bei Gender-Froe reegelméis-
seg gebraucht, fir och do de Leit méi Sécherheet ze 
ginn, fir sech auszedrécken. De Ministère fir Famill, 
Integratioun an d’Groussregioun organiséiert zum 
Beispill, am Kader vun der Consultatioun zum neien 
Integratiounsgesetz, eng Diskussiounsronn exklu-
siv mat Jonken aus alle Beräicher, fir hir Meenung 
zu Integratiounsfroen ze héieren.
Et geet also hei net ëm Diskriminatioun vu Mën-
schen, mee ëm eng spezifesch Diskussiounsmetho-
dik an der Sozialaarbecht.
Natierlech kann dës Approche net déi eenzeg sinn, 
mee si muss komplementar zu aneren Approchë 
sinn, bei deenen Diskussioune mat heterogeene 
Gruppe geféiert ginn. Et ass wichteg, e ganzt Bild 
vun enger Situatioun ze kréien an dofir ass et och 
wichteg, hei eng Diversitéit ze hunn, fir d’Demarche 
ze stäerken.
Natierlech ass et an der Responsabilitéit vun der 
Vereenegung Lëtz Rise Up, fir sécherzestellen, datt 
d’Resultater vun dësen Diskussiounen och kon-
struktiv kënnen an de méi generellen Debat mat 
agebonne ginn.

Question 3514 (27.01.2021) de M. Marc Hansen et 
Mme Josée Lorsché (déi gréng) concernant la mor-
talité infantile :
Le Statec a publié, dans son « Regards » 
n° 19/2020, les données relatives aux décès d’en-
fants âgés de moins d’un an. Il y apparaît que 52 
enfants âgés de moins d’un an sont décédés au 
Luxembourg entre janvier et octobre 2020, alors 
qu’au cours des cinq dernières années, ce chiffre 
évoluait entre 17 et 29 sur une année entière.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Les données complètes pour l’année 2020 sont-
elles disponibles entre-temps ? Dans l’affirmative, 
quel est le nombre d’enfants de moins d’un an dé-
cédés au cours de cette année ?
2) Quelle est la part des enfants mort-nés ? Dans 
l’hypothèse où cette part serait en augmentation 
par rapport aux autres années, les circonstances 
de la pandémie permettent-elles d’expliquer cette 
évolution (accès aux soins plus difficile, manque 
de ressources humaines, protocoles sanitaires ra-
lentissant le déroulement des procédures …) ?
3) Quelles autres informations Madame la Ministre 
se voit-elle en mesure de fournir pour expliquer la 
hausse considérable du taux de mortalité des en-
fants âgés de moins d’un an ?
Réponse (25.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1) + 2) Les données complètes, contrôlées et 
va lidées pour l’année 2020 des enfants de moins 
d’un an décédés ne sont pas encore disponibles.
Les données pour l’année 2020 dont nous dispo-
sons pour l’instant n’ont pas encore été vérifiées 
quant à leur qualité et n’ont pas encore été vali-
dées. Elles sont donc à prendre en considération 
avec précaution :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3) Selon les calculs de la Direction de la santé, il 
n’y a pas de hausse considérable en 2020 du taux 
de mortalité des enfants âgés de moins d’un an : 
9,38 pour 100.000 naissances vivantes (calculé sur 
les données provisoires).

Question 3515 (27.01.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le choix du vaccin :
Zu Lëtzebuerg gëtt, grad ewéi an anere Länner, 
scho mat de Covidimpfstoffer vu BioNTech/Pfizer a 
Moderna geimpft. Enn des Mounts soll warschein-
lech och dee vun AstraZeneca op de Maart kom-
men. De Coordinateur attaché à la direction beim 
Gesondheetsministère huet RTL erkläert: „Am Mo-
ment gëtt et keng Indikatioun, dass de deen een 
oder anere solls kréien, a logistesch gesinn ass dat 
natierlech och méi e groussen Opwand, woufir dat 
am Moment net gemaach gëtt.” D’Impfstoffer funk-
tionéieren awer net all d’nämmlecht.
An deem Kontext wéilt ech d’Madamm Gesond-
heetsminister gär froen:
- Wann den Impfstoff vun AstraZeneca bis zu Lëtze-
buerg accessibel ass, kréien d’Leit dann d’Méig-
lech keet, selwer ze wielen, mat wat fir enger Zort 
Impfstoff si sech impfe loossen? Wann nee, firwat 
net? Wa jo, wéi gëtt dat organiséiert?
Réponse (25.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
D’Impfstoffer ginn attribuéiert geméiss dem Avis 
vum Conseil supérieur des maladies infectieuses. 

Dëst heescht, dass den Impfstoff vun AstraZeneca 
prioritär de Leit ënner 65 Joer virbehalen ass. An 
enger Situatioun vu relativer Penurie vun Impfstof-
fer ass et net méiglech, de Leit de fräie Choix vum 
Impfstoff ze ginn.

Question 3518 (27.01.2021) de M. Marc Baum (déi 
Lénk) concernant les effets secondaires des vac-
cins anti-Covid-19 :
Le journal d’investigation en ligne « Mediapart » 
synt hétise les informations-clés sur les effets indé-
sirables survenus pendant les essais cliniques, 
mais aussi depuis le lancement des campagnes de 
vaccination dans différents pays européens et à 
tra vers le monde. Selon ces informations qui ont 
également fait surface dans d’autres médias de la 
presse internationale, des cas d’allergies graves, 
mais aussi de décès seraient apparus peu de 
temps après une vaccination dans plusieurs pays. 
Pour tous ces cas, les enquêtes sont en cours et 
jusqu’à présent, il n’existerait pas de lien causal 
évident avec l’injection du type de vaccin concerné. 
Les décès survenus après vaccination enregistrés 
récemment en Norvège, en Allemagne et en France 
concernaient, selon les autorités compétentes des 
pays en question, des personnes très âgées avec 
des comorbidités et/ou souffrant de maladies im-
munitaires. Ces catégories de personnes ont été 
dé  clarées « personnes à haut risque » par ces mê-
mes autorités gouvernementales dans les pays 
concernés. À propos des cas de réactions aller-
giques graves, la Fédération française d’allergolo-
gie contre-indique désormais de vacciner les per-
sonnes ayant des antécédents de réaction aller-
gique sévère à une composante quelconque du 
vaccin utilisé.
Devant ces informations, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Le Gouvernement est-il au courant des cas de 
décès et d’effets secondaires sévères rapportés 
pour plusieurs pays intervenus suite à des vaccina-
tions ?
2) Des effets graves, voire mortels ont-ils été ob-
servés au Luxembourg ? Dans l’affirmative, quelles 
ont été les caractéristiques en termes d’âge et 
 d’é tat de santé des victimes et des enquêtes sont-
elles actuellement en cours ?
3) Le Gouvernement est-il au courant de certaines 
contre-indications prononcées par des autorités 
mé dicales compétentes dans d’autres pays à l’é-
gard de l’utilisation de certains types de vaccins 
sur des populations déclarées officiellement à ris-
que ? Quelles mesures de précautions sont en 
pla ce au Luxembourg afin d’éviter des cas de décès 
et d’effets secondaires sévères rapportés dans 
d’autres pays ?
4) Le personnel infirmier des maisons de soins et 
de retraite est-il suffisamment informé et équipé 
ainsi que suffisamment nombreux pour s’occuper 
des effets secondaires éventuels de personnes 
âgées et vulnérables qui sont vaccinées en même 
temps ?
Réponse (25.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1) À ce jour, aucun décès n’a été attribué à la 
vac cination.
Compte tenu des préoccupations soulevées par la 
Norvège au sujet des décès signalés chez des per-
sonnes âgées fragiles après la vaccination avec 
Comirnaty, le PRAC (Comité d’évaluation des ris-
ques des médicaments siégeant à l’Agence euro-
péenne) a d’ailleurs fait une revue exhaustive des 
cas d’effets indésirables suspectés d’issue fatale 
chez des individus de tout âge. Cette revue n’a pas 
suggéré de problème de sécurité et tous les rap-
ports d’effets indésirables suspectés d’issue fatale 
continuent d’être examinés de manière approfon-
die.
ad 2) Jusqu’à présent, les cas rapportés au Luxem-
bourg pour les vaccins Comirnaty et Moderna sont 
en ligne avec le profil de sécurité connu de ces vac-
cins, tel qu’il est présenté dans la notice et le ré-
sumé des caractéristiques de ces vaccins.
Certains effets plus ou moins significatifs en ter-
mes d’intensité ont été rapportés. Aucun nouveau 
signal de sécurité n’a été identifié à ce jour, ni au ni-
veau national ni au niveau de l’Agence européenne 
des médicaments qui a publié sur son site fin jan-
vier 2021 la première analyse des données de sécu-
rité de Comirnaty. Ces données reprennent tous les 
cas d’effets indésirables collectés par les pays UE 
et hors UE, dont ceux du Luxembourg.
Une analyse approfondie de chaque déclaration 
d’ef  fet indésirable est réalisée au cas par cas afin 
d’évaluer le degré de probabilité du lien de causa-
lité entre la réaction et le vaccin. Cela prend en 
compte la chronologie de survenue ainsi que tout 
autre facteur confondant, tel que la prise d’autres 
médicaments ou des pathologies sous-jacentes. 
Les effets indésirables collectés au Luxembourg ne 

concernaient pas une population particulière en ter-
mes d’âge ou d’état de santé.
ad 3) Le groupe d’experts en charge du volet des 
vaccinations auprès de la Direction de la santé suit 
de très près les éventuelles contre-indications pro-
noncées par des autorités médicales. De même, le 
Conseil supérieur des maladies infectieuses est 
saisi pour avis dès que des questions justifiées se 
posent, tel que cela a par exemple été le cas pour 
la question de l’intervalle entre l’administration de 
la première dose et de la seconde dose pour le vac-
cin AstraZeneca.
Avant toute vaccination, le patient est accueilli par 
un médecin qui établit un bilan de santé avec le pa-
tient sur base d’un entretien médical systématique 
et vérifie le questionnaire pré-vaccination rempli 
par le patient. Sur base des recommandations du 
RCP, de l’EMA, du CSMI et des différentes circu-
laires, le médecin évalue si l’état de santé de la per-
sonne se prête à l’administration du vaccin.
ad 4) Le personnel des maisons de soins et des 
CIPA bénéficie, par l’intermédiaire d’un dossier 
four  ni à la direction de la structure, de l’information 
scientifique nécessaire à la bonne connaissance du 
vaccin utilisé (modèles de questionnaires, résumé 
des caractéristiques du produit du vaccin Comir-
naty Pfizer, modèle de fiche d’information postvac-
cinale, procédure en cas de réaction allergique, avis 
du CSMI).
Le nombre de personnel affecté à la surveillance 
des personnes âgées venant d’être vaccinées est 
sous la charge et la responsabilité des structures. 
Celles-ci organisent une présence de personnel  
de santé dans l’espace de repos avec un repos 
conseillé de 15 minutes postvaccination. Les struc-
tures organisent également la surveillance postvac-
cinale des personnes âgées vaccinées en chambre.
À tout moment, le médecin chef d’équipe mobile ou 
un des médecins prescripteurs peuvent être appe-
lés par le personnel en cas de survenue d’un effet 
indésirable postvaccinal.

Question 3522 (28.01.2021) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant le corps permanent 
de Frontex :
Depuis le début de l’année 2021, l’Agence euro-
péenne de garde-frontières et de garde-côtes 
(Frontex) dispose d’un corps permanent de garde-
frontières et de garde-côtes. En 2021, elle compte 
re cruter et former plus de 700 membres au profit 
de ce corps permanent. Selon le règlement 2019/ 
1896, le Luxembourg, comme tous les autres États 
membres, est amené à participer également à ce 
corps permanent en détachant du personnel.
En octobre 2020, plusieurs médias ont rapporté 
que l’agence Frontex était impliquée dans des ac-
tions de refoulements illégaux en mer Égée. Des 
ONG présentes sur le terrain dénoncent des abus 
trop nombreux pour être ignorés et revendiquent 
une enquête indépendante et efficace sur ces inci-
dents3. Par ailleurs, l’agence Frontex se voit égale-
ment accusée de fermer les yeux sur des violations 
systémiques des droits humains commises par la 
Hongrie, qui pratique des refoulements illégaux 
vers la Serbie4. Des enquêtes sont en cours et le di-
recteur exécutif de Frontex, M. Leggeri, se voit 
confronté à des accusations d’avoir entravé l’en-
quête. Lors des échanges avec le Parlement euro-
péen, M. Leggeri a contesté que des refoulements 
illégaux auraient eu lieu, mais ses arguments n’ont 
pas bien résonné auprès des parlementaires euro-
péens. Ceux-ci continuent à parler d’intransparence 
de l’agence5.
Par le passé, le Luxembourg a toujours défendu la 
position que des refoulements non conformes au 
droit international ne sont pas des moyens légi-
times de garde-frontières et ne peuvent être tolérés, 
ni par l’UE, ni par les États membres.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité intérieure et à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :
1) Quelles sont les modalités pour la participation 
du Luxembourg au corps permanent de Frontex ?
2) Dans quelle envergure le Luxembourg compte-t-il 
participer à ce nouveau corps de garde-frontières 
et de garde-côtes ? Est-ce qu’il s’agit exclusivement 
d’agents de la Police grand-ducale ?
3) Est-ce que les doutes actuels sur le travail de 
Frontex pourraient remettre en question la partici-
pation luxembourgeoise à cet effort commun ? Le 
cas échéant, quelles garanties seront demandées à 
l’agence Frontex afin d’assurer que les agents déta-

3 https://www.hrw.org/news/2020/11/09/eu-probe-frontex-
complicity-border-abuses

4 https://www.helsinki.hu/wp-content/uploads/Frontex- 
human-rights-mechanisms.pdf

5 https://fr.euronews.com/2020/12/01/frontex-sous-le-feu-
des-critiques-du-parlement-europeen
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chés pourront rejoindre la mission en toute 
confiance de ne pas se voir confrontés à des situa-
tions où ils seraient associés à des refoulements il-
légaux ?
Réponse commune (01.03.2021) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1) L’article 4 du règlement (UE) 2019/1896 du 
Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 
2019 relatif au corps européen de garde-frontières 
et de garde-côtes définit ce dernier comme suit :
« Les autorités nationales des États membres char-
gées de la gestion des frontières, y compris les 
garde-côtes dans la mesure où ils effectuent des 
tâches de contrôle aux frontières, les autorités na-
tionales chargées des retours et l’Agence euro-
péenne de garde-frontières et de garde-côtes […] 
constituent le corps européen de garde-frontières 
et de garde-côtes. »
Les modalités pour la participation du Luxembourg 
sont fixées au niveau de ce règlement et plus préci-
sément aux articles 54, 56 et 57. Ainsi, le Luxem-
bourg est obligé de fournir les contingents définis 
dans les annexes II à IV dudit règlement. Il s’agit de 
détachements à long terme (cat. 2 - 2 ans), de déta-
chements à court terme (cat. 3 - 4 mois) et d’une 
réserve de contingence (cat. 4 - intervention en cas 
de crise). Sur base du statut du fonctionnaire de 
l’État du Grand-Duché de Luxembourg, le contingent 
luxembourgeois ne peut être constitué que de vo-
lontaires.
ad 2) Le Luxembourg doit remplir ses obligations 
découlant du règlement précité. Ainsi, sa participa-
tion devra correspondre aux contingents définis 
dans les annexes II à IV dudit règlement (cf. ta-
bleau ci-après). Sur base des besoins opération-
nels, Frontex fera appel aux contingents des États 
mem bres jusqu’aux plafonds définis. En cas de be-
soins supérieurs, Frontex peut demander des 
contri  butions additionnelles, sur base volontaire.
Nombre de détachements de courte et longue du-
rée à fournir par le Luxembourg
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Actuellement, la Police grand-ducale assure l’inté-
gralité des capacités fournies. Cependant toute ad-
ministration et tout ministère peut, en principe, 
contribuer au corps permanent en fonction des pro-
fils définis par l’agence. Un groupe de travail com-
posé de membres de la Direction de l’immigration 
du Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes, du Ministère de la Sécurité intérieure, de 
la Police grand-ducale et de l’Administration des 
douanes et accises est en cours d’évaluer d’éven-
tuelles pistes à préconiser afin de mobiliser le per-
sonnel requis.
ad 3) L’agence Frontex a mis en place un nombre de 
mécanismes pour assurer le respect des droits fon-
damentaux. Il s’agit notamment d’une formation 
harmonisée comprenant des cours en matière des 
droits de l’homme et d’un « serious incident re-
port », mécanisme à travers lequel tous les inci-
dents observés par les agents sont à enregistrer. 
De plus, Frontex est conseillée depuis 2012 par le 
Forum consultatif en matière des droits de l’hom-
 me. Ce forum comprend des agences européennes, 
des organisations internationales et des organisa-
tions de la société civile.
En parallèle, Frontex est en train de recruter un nou-
vel officier aux droits fondamentaux (FRO) doté 
d’un propre budget, soulignant son indépendance. 
Un FRO intérim a été désigné suite à l’absence de 
longue durée pour raisons médicales de la déten-
trice du poste. L’agence est en voie de recruter 40 
moniteurs de droits fondamentaux qui auront 
com me mission de soutenir le FRO et d’aller faire 
des inspections sur le terrain pour vérifier le res-
pect des droits fondamentaux. Notons que l’agence 
vient de récemment suspendre les opérations 
conjointes en Hongrie suite à une recommandation 
du FRO et de l’arrêt dans l’affaire C-808/18 (Com-
mission/Hongrie) de la Cour de justice européenne 
du 17 décembre 2020.
Frontex a également créé un groupe de travail rela-
tif aux droits fondamentaux et aux aspects légaux 
et opérationnels des opérations, composé de mem-
bres du conseil d’administration. Ce groupe appuie 
les enquêtes au sujet des allégations de refoule-

ments et contribuera à la mise en place d’un cadre 
permettant d’assurer les droits fondamentaux.

Question 3524 (28.01.2021) de MM. Laurent 
 Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant le rembour-
sement de la retenue d’impôt à la source :
Wie das Onlinenachrichtenportal „reporter.lu“ in 
dem Beitrag „Der vereitelte Griff in die Staatskasse“ 
berichtet, hat das Luxemburger Verwaltungsgericht 
vor Kurzem über einen Fall geurteilt, der womöglich 
in Zusammenhang mit Cum-Ex-Geschäften steht.
Eine in Luxemburg ansässige Firma hatte versucht, 
eine Erstattung der Quellensteuer auf Dividenden in 
Millionenhöhe von der Steuerverwaltung zu errei-
chen, und sich dabei auf das sogenannte „Schach-
tel privileg“ berufen. Die Richter wiesen den Antrag 
ab, da der Kläger nicht beweisen konnte, dass er 
wirtschaftlicher Eigentümer dieser Aktien war.
Die Komplexität des Aktienhandels, wie von der 
Firma mit Hilfe einer in Luxemburg ansässigen 
Bank betrieben, birgt allerdings die Gefahr, dass die 
Steuerverwaltung die Quellensteuer für die gleichen 
Aktien mehrmals zurückerstattet.
Vor diesem Hintergrund und da diese Praktiken 
schon seit Längerem bekannt sind, möchten wir fol-
gende Fragen an die Frau Justizministerin und an 
den Herrn Finanzminister stellen:
- In welchem Umfang hat die Steuerverwaltung über 
die letzten zehn Jahre Firmen die Quellensteuer 
erstattet? Wie viele Firmen haben über diesen Zeit-
raum von solchen Zurückerstattungen profitiert?
- Können die Minister ausschließen, dass Firmen 
dieses sogenannte „Schachtelprivileg“ nutzen oder 
genutzt haben, obwohl sie nicht wirtschaftlicher Ei-
gen tümer von Anteilen waren, und ohne dass es der 
Steuerverwaltung aufgefallen wäre?
• Über welche Mittel verfügt die Steuerverwaltung 
in diesen Fällen, um ungerechtfertigte Rückerstat-
tungen wieder einzufordern?
• Gab/gibt es im Zusammenhang mit Cum-Ex-Ge-
schäften Vorabentscheidungen der Steuerverwal-
tung, die obgenannte Praktiken gutgeheißen ha-
ben?
- Ist die Regierung nicht der Meinung, dass solche 
Praktiken ggf. strafrechtlicher Natur sind?
• Werden solche Praktiken systematisch an die Jus-
tizbehörden weitergeleitet?
• Falls ja, kann die Regierung uns diesbezüglich 
quantifizierbare Angaben liefern?
Réponse (03.03.2021) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances :
Wie bereits im Protokoll des Finanz- und Haushalts-
ausschusses vom 27. September 2019 erläutert, ist 
es nicht möglich, „Cum-Ex-Geschäfte“ von anderen 
Quellensteuerabzugserstattungsverfahren zu un  ter-
scheiden.
Im Rahmen der Anwendung der gesetzlichen Bes-
timmungen des sogenannten Schachtelprivilegs 
über  prüft die Steuerverwaltung die Anträge der Fir-
men auf Erstattung des Quellensteuerabzugs auf 
Kapitalerträgen. Eine Erstattung der in Luxemburg 
erhobenen Quellensteuer erfolgt nur bei Erfüllung 
sämtlicher gesetzlichen Bedingungen. Bei Nichter-
füllung dieser Bedingungen und bei Zweifel an der 
wahrheitsgetreuen Echtheit der Angaben wird der 
Antrag auf Erstattung abgelehnt und bei Feststel-
lung von Verstößen gegen strafrechtliche Vorschrif-
ten ebenfalls an die Justizbehörden weitergeleitet.
Folglich, und wie bereits in den Antworten auf die 
parlamentarischen Anfragen Nr. 1282 vom 3. Okto-
ber 2019 und Nr. 2665 vom 14. August 2020 darge-
legt, hat die Steuerverwaltung verschiedene Steuer-
strafverdachtsfälle durch Cum-Ex-Geschäfte an die 
für die Ermittlung allein zuständige luxemburgische 
Staatsanwaltschaft weitergeleitet.
In den letzten Jahren hat die Steuerverwaltung 
durchschnittlich 7.000.000,00 Euro Steuerabzüge 
auf Kapitalerträgen rückerstattet. Statistiken über 
die Anzahl der Firmen, die solche Rückerstattungen 
in den letzten Jahren erhalten haben, sind aller-
dings nicht verfügbar.

Question 3525 (28.01.2021) de M. Marc Hansen 
(déi gréng) concernant la campagne de vaccina-
tion :
Selon les informations disponibles, seulement 48 % 
des personnes invitées à prendre rendez-vous pour 
se faire vacciner contre la Covid-19 auraient honoré 
cette invitation.
Dans son avis du 21 janvier 2021 relatif à la priori-
sation des personnes à vacciner contre la Covid-19, 
la Commission nationale d’éthique note, dans son 
exposé relatif aux listes d’attente et aux personnes 
qui n’auraient pas honoré leur première invitation : 
« D’après la CNE, il n’y a pas lieu d’imposer une pé-

riode d’attente lorsqu’aucun rendez-vous n’avait été 
pris. Il est primordial que, dès lors qu’une personne 
est encline à se faire vacciner, elle puisse le faire à 
un moment aussi rapproché que possible de son in-
vitation initiale. Les raisons de son inclusion ini-
tiale dans une phase donnée n’auront, en effet, pro-
bablement pas changé entre-temps, et les objectifs 
cités plus haut non plus. »
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Quelles sont les causes, selon l’analyse du 
Minis tère de la Santé, de ce taux de non-réponse 
élevé ? Est-ce qu’une analyse profonde pour trouver 
les raisons de ce taux de non-réponse élevé est pré-
vue, en vue d’adapter la procédure d’invitation et de 
prise de rendez-vous ?
2) Madame la Ministre compte-t-elle suivre la re-
commandation de la Commission nationale d’éthi-
que et faire parvenir une deuxième invitation aux 
personnes n’ayant pas répondu à la première ?
3) Dans l’affirmative, endéans quels délais les can-
didats peuvent-ils s’attendre à une nouvelle invita-
tion ?
4) Selon certains témoignages qui me sont parve-
nus, des candidats n’auraient pas reconnu l’invita-
tion pour ce qu’elle est, en cause de son apparence 
très formelle et très semblable à celle des invita-
tions au LST. Madame la Ministre n’estime-t-elle 
pas qu’une présentation visuelle de la lettre d’invi-
tation plus « accrocheuse » complétée par un envoi 
recommandé réduiraient le risque que l’invitation 
n’est pas perçue pour ce qu’elle représente ?
Réponse (01.03.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
ad 1) Actuellement, les causes de ce taux de non-
réponse ne sont pas encore connues. Cependant, 
des discussions sont en cours avec les différentes 
structures de soins afin de sensibiliser davantage 
les personnes afin de se faire vacciner. Parallèle-
ment, une offre permettant au personnel de ces 
structures de se faire vacciner directement sur leur 
lieu de travail a également été mise en place.
ad 2) Les personnes qui ont été invitées à se faire 
vacciner dans la 1re phase de la campagne de vacci-
nation contre la Covid-19 et qui n’ont pas pris de 
rendez-vous dans la période afférente, auront la 
possibilité de se faire vacciner dans un Centre de 
vaccination lors d’une période ultérieure et plus 
précisément après la clôture de la 2e phase de vac-
cination. À cette fin, les personnes concernées et 
désireuses de se faire vacciner, peuvent s’inscrire à 
partir du 1er mars et jusqu’au 8 mars sur une liste 
d’attente, via le lien : guichet.lu/vaccination-person-
nel-sante. Elles recevront le moment venu une nou-
velle invitation. Cette décision du Gouvernement, 
en ligne avec l’avis de la Commission nationale 
d’éthique, vise à proposer, à toutes les personnes 
qui n’ont pas pu honorer leur premier rendez-vous, 
la chance de pouvoir être invité à un rendez-vous 
ultérieur.
ad 3) voir réponse sous la première question
ad 4) Le visuel des enveloppes envoyées dans le 
cadre des invitations à la vaccination a été retra-
vaillé pour éviter justement ce risque de confusion.

Question 3526 (28.01.2021) de Mme Carole 
 Hartmann (DP) concernant la vaccination contre le 
pneumocoque :
Le 1er septembre 2018, une nouvelle convention 
entre l’État du Grand-Duché de Luxembourg et la 
Caisse nationale de santé est entrée en vigueur 
« portant institution d’un programme de vaccina-
tion des personnes âgées de 65 ans et plus, et de 
certaines personnes à risque contre le pneumo-
coque ».
Conformément à ce programme de vaccination, les 
personnes éligibles ont droit à la prescription et à 
l’administration du vaccin, à la prise en charge au 
taux de 100 % du prix public.
Cependant, il a été convenu que le « droit aux pres-
tations prévues par le programme est garanti jus-
qu’à l’âge de 85 ans inclus ». En d’autres termes, 
les personnes âgées de plus de 85 ans n’ont plus 
droit au remboursement intégral de la vaccination.
À cet égard, j’aimerais poser les questions suivan-
tes à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Combien de personnes ont reçu un rembourse-
ment au taux de 100 % pour la vaccination contre le 
pneumocoque depuis l’entrée en vigueur de la nou-
velle convention ?
2) Monsieur le Ministre peut-il fournir des explica-
tions concernant la limite d’âge de 85 ans, mention-
née ci-dessus ?
3) Ne s’avère-t-il pas opportun d’étendre le droit à la 
prise en charge au taux de 100 % du prix public 
également aux personnes âgées de plus de 85 ans, 
puisqu’elles sont tout aussi vulnérables que les per-
sonnes ciblées ?

Réponse commune (25.02.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) En 2020, 18.247 personnes protégées par 
l’assurance maladie-maternité luxembourgeoise 
ont reçu un remboursement au taux de 100 % pour 
l’achat d’un vaccin contre le pneumocoque dans 
une pharmacie ouverte au public au Luxembourg. 
Tandis que le nombre de personnes ayant acheté 
un vaccin contre le pneumocoque a diminué de 
7,2 % entre 2018 et 2019, une hausse de 71,9 % par 
rapport à 2019 a été observée en 2020. 66,2 % des 
personnes ayant acheté un vaccin contre le pneu-
mocoque en 2020 dans une pharmacie ouverte au 
public au Luxembourg sont âgées entre 65 et 85 
ans et 1.060 sont âgées de plus de 85 ans (5,8 %).
Tableau 1 : Évolution du nombre de personnes pro-
tégées ayant acheté un vaccin contre le pneumo-
coque dans une pharmacie ouverte au public
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2) + 3) Le Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses (CSMI) a en effet recommandé la vaccina-
tion des personnes âgées de 65 à 84 ans inclus, sur 
base des données d’efficacité vaccinale connues et 
publiées au moment de la recommandation, qui 
date de juillet 2015. Le texte de la recommandation 
précise : « En l’absence de données d’efficacité 
chez les personnes âgées de plus de 85 ans, l’indi-
cation de la vaccination chez ces personnes repose 
sur les facteurs de risque individuels. »
Ces facteurs de risque individuels sont précisés 
dans la recommandation et incluent les patients 
immu nocompétents ayant un risque accru de déve-
lopper une infection à pneumocoque (patients avec 
une affection pulmonaire chronique ou fumeurs, 
patients avec une maladie cardiaque chronique, pa-
tients éthyliques avec ou sans cirrhose, patients 
avec une atteinte rénale chronique, patients avec 
une brèche méningée ou un implant cochléaire) 
ainsi que les patients immunodéprimés (absence 
congénitale de rate ou splénectomie ou asplénie 
fonctionnelle, drépanocytose et autres hémoglobi-
nopathies, immunodéficience congénitale, néopla-
sies, transplantation d’organe, infection à HIV, trai-
tement immunosuppresseur).
Le programme de vaccination établi par convention 
entre l’État du Grand-Duché de Luxembourg et la 
Caisse nationale de santé en date du 1er septembre 
2018 reflète cette recommandation.
Depuis la recommandation du CSMI en 2015, des 
données complémentaires concernant l’efficacité 
et la sécurité de cette vaccination chez la personne 
âgée, incluant des personnes très âgées et/ou at-
teintes de déficiences immunitaires, ont été pu-
bliées. Le Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses n’a à ce jour pas réévalué ses recommanda-
tions initiales à la lumière des résultats de ces 
études.
Le Conseil supérieur des maladies infectieuses 
pourra être saisi de l’opportunité éventuelle d’une 
mise à jour de la recommandation de 2015 relative 
à la vaccination des adultes contre les infections 
invasives à pneumocoques.

Question 3533 (28.01.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le plan de sécurité et de 
continuité de l’activité du secteur des communica-
tions :
Duerch d’Covidkris huet jidderee misse méi op digi-
tal Kommunikatioun am private Liewe grad ewéi an 
der Aarbechtswelt zréckgräifen. D’Mass un Daten 
ass zäitweis esou héich eropgaang, dass zum Bei-
spill verschidde Streamingdéngschter hu mussen 
d’Qualitéit vun hirem Service erofsetzen, fir kënnen 
ze garantéieren, dass d’Netz déi Quantitéite packt.
Mam Gesetz vum 23. Juli 2016 a mam Règlement 
grand-ducal vum 21. Februar 2018 goufe ver-
schidde Secteuren am Fall vun enger Kris als 
essen ziell agestuuft. Eng Lëscht vu Risike gouf 
festgehalen, wou eng Crise sanitaire, wéi mer se 
am Moment kennen, dozou gehéiert. Ënnert d’Sec-
teuren, déi am Fall vun enger Kris mussen oprecht-
erhale ginn, fält och de Kommunikatiounssecteur:
« Le secteur des technologies de l’information et de 
la communication s’étend d’un côté sur les domai-
nes de la programmation informatique, de la ges-
tion d’installations informatiques, du traitement de 
données, de l’hébergement de services d’informa-
tion et des portails Internet. Le volet de la commu-
nication couvre les télécommunications filaires, les 
télécommunications sans fil et les télécommunica-
tions par satellite. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister dës Froe stellen:
1. Gouf am Kader vun dësen Texter schonn ee Plan 
de sécurité et de continuité de l’activité fir dëse 
Secteur ausgeschafft? Wa jo, wéini gouf dësen er-

POUVOIR LÉGISLATIF
Le pouvoir législatif est l’autorité qui 
édicte les lois. L’exercice du pouvoir légis-
latif appartient à la Chambre des Députés.

Le saviez-vous ?
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stallt? Denkt de Minister, dass de Plang nach ak-
tuell genuch ass, fir den haitege Realitéiten um Ter-
rain Rechnung ze droen?
2. Wéi eng Mëttele stinn dem Haut-Commissariat à 
la protection nationale an de Bedreiwer an dësem 
Kader zur Verfügung?
Réponse (26.02.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
D’modifizéiert Gesetz vum 23. Juli 2016 iwwert den 
Haut-Commissariat à la protection nationale (HCPN) 
definéiert d’Konzept vun der nationaler Sécherheet 
an d’Aufgabe vum HCPN an deem Kontext.
Zu dësen Aufgabe gehéiert och de Recensement, 
d’Designatioun an de Schutz vun de kriteschen 
Infra strukturen d. h. deenen Infrastrukturen, deenen 
hiren Ausfall eng grav Konsequenz fir d’Land oder 
d’Bierger hätt.
Dat groussherzoglecht Reglement vum 21. Februar 
2018 iwwert d’Modalitéite vum Recensement vun 
de kriteschen Infrastrukture bestëmmt am Ganzen 
néng Secteuren (an deene kritesch Infrastrukturen 
ze siche sinn).
Et ass net esou, dass ee ganze Secteur als kritesch 
agestuuft gëtt, mee datt an deene jeeweilege Sec-
teuren déi Entitéite gesicht ginn, déi als kritesch 
gëllen. Fir de Secteur vun den „technologies de l’in-
formation et de la communication“ huet een inter-
ministeriellen Expertegrupp dëse Recensement ge-
maach. Op der Basis vun dëser Aarbecht sinn eng 
gewëssen Zuel vu kriteschen Infrastrukture mat 
hire Bedreiwer iwwer ee groussherzoglechen Arrêté 
designéiert ginn.
Et ass net esou, datt ee Sécherheets- a Kontinui-
téitsplang fir e ganze Secteur ausgeschafft gëtt, 
mee et ass un dem eenzele Bedreiwer vun enger 
kritescher Infrastruktur, esou ee Plang opzestellen 
an dem HCPN d’Moossname fir de Schutz, d’Konti-
nuitéit, d’Resilienz an de Krisemanagement fir seng 
kritesch Infrastruktur matzedeelen. Zu dëse Mooss-
name kann den HCPN, a Koordinatioun mat de 
 sektoriellen Autoritéiten, dem Bedreiwer Recom-
man datiounen zoukomme loossen. Et läit um Be-
dreiwer, fir den haitege Realitéiten um Terrain bei 
der  Gestioun vu senge Moossname Rechnung ze 
droen.
D’Bedreiwer vu kriteschen Infrastrukturen analy-
séiere beim Ausschaffe vun hire Moossnamen hir 
kritesch Ofhängegkeeten. Zum Beispill kéint e Be-
dreiwer vun enger kritescher Infrastruktur am Tran-
sport secteur eng kritesch Ofhängegkeet op d’Funk-
tionéiere vu senger Telekommunikatioun oder vun 
engem Datenzenter hunn, oder e Bedreiwer vun 
enger kritescher Infrastruktur am Secteur TIC  
eng kritesch Ofhängegkeet op e Stroumdistribu-
tiouns reseau. An esou Fäll kënnen déi Infrastruk-
turen och als kritesch designéiert ginn. Déi Bedrei-
wer hunn déi selwecht Obligatiounen, wat zu enger 
méi grousser Liwwerungskettesécherheet dierft 
féieren.
All Bedreiwer vun enger kritescher Infrastruktur de-
signéiert e Correspondant pour la sécurité, als 
Kontaktpersoun fir den HCPN fir all Froen iwwert 
d’Sécherheet vun der kritescher Infrastruktur. Dëse 
Kontakt funktionéiert och wärend enger Kris.
Speziell wéinst der Cybermenace huet all Bedreiwer 
vun enger kritescher Infrastruktur d’Méiglechkeet, 
fir mam GOVCERT zesummenzeschaffen.

Question 3535 (29.01.2021) de MM. Marc Goergen 
et Sven Clement (Piraten) concernant l’organisa-
tion « Nues am Wand » :
An engem RTL-Artikel vum 29. Januar 2021 maa-
che Jour nalisten op eng Grupp vun Enseignanten a 
Sympathisanten opmierksam, déi sech ënnert der 
Form vun der Organisatioun „Nues am Wand“ ze-
summegedoen hunn an déi maskefräi Klassesäll 
fuerderen.
Um Site vun der Organisatioun liest ee Saachen 
ewéi „Covid-19 féiert net zu enger Surmortalitéit“ 
an dass Virussen am Allgemengen net gesond-
heets schiedegend wieren: „Das Modell eines krank 
machenden Virus hat sich im Laufe der Medizinge-
schichte als nicht haltbar erwiesen.“
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Bildung dës Froe stellen:
1. Déi éischt Beiträg um Blog vun der Organisatioun 
si vun Oktober 2019 (deemools nach iwwer aner 
Theemen ewéi Covid).
Hat de Ministère scho virum RTL-Artikel Kenntnis 
iwwert dës Organisatioun?
Huet de Ministère Kenntnis doriwwer, ob Ensei-
gnanten déi uewe genannten Theorien un d’Kanner 
weiderginn?
2. Wat fir Konsequenzen zitt de Ministère aus dëser 
Organisatioun?
Hält de Minister dës fir eenzel Fäll oder fir eng 
eescht ze huelend Gruppéierung?

3. Wéi kann de Minister den Eltere garantéieren, 
dass an de Schoulen a Lycéeë just Fakten iwwer 
Covid-19 un d’Schüler vermëttelt ginn?
Réponse (04.03.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend hat 
bis zur Verëffentlechung vum oppene Bréif a bis zur 
Diskussioun heiriwwer an de Medie keng Kenntnis 
vum Blog „Nues am Wand“.
D’Positiounen, déi op där Plattform vertruede ginn, 
stellen déi wëssenschaftlech Fundéierung vun der 
Covidpolitik souwuel hei am Land wéi och am Aus-
land a Fro. Dobäi schwätzen d’Recommandatioune 
vu Wëssenschaftler, Experten a Medezinner ron-
derëm d’Welt eng eendeiteg Sprooch.
D’Maske sinn en essenziellen Deel vun eisem Dis-
positif sanitaire, souwuel fir d’Verbreedung vum 
 Virus anzedämmen, wéi och als Méiglechkeet, de 
Fonctionnement vun de Schoulen och wärend der 
sanitärer Kris oprechtzeerhalen. Si droen domat en 
Deel dozou bäi, fir d’Bildungschancë vun de Jonken 
ze erhalen.
Am Allgemengen ass et esou, datt d’Maske bei den 
Enseignanten als Deel vum Alldag a vun de Geste-
barrièren acceptéiert ginn. D’Enseignantë verloosse 
sech heibäi op d’Recommandatioune vun den Ex-
perten aus der Direktioun vun der Santé a si si sech 
hirer Virbildfunktioun vis-à-vis vun de Kanner be-
wosst. De Sënn vun de Mesurë gëtt deemno vun 
der grousser Majoritéit vun den Enseignanten net a 
Fro gestallt, a si setzen d’Mesurë mat Iwwerzee-
gung ëm, fir esou hire Bäitrag zum effikassen 
Ënner banne vun der Propagatioun vum Virus ze 
leeschten.
Déi vill Reaktioune vun Enseignanten an Educateu-
ren, déi sech vun deenen Theorien distanzéiert 
hunn, weisen, datt dës Positiounen net representa-
tiv fir d’Educatioun zu Lëtzebuerg sinn. Selbstver-
ständlech sinn d’Enseignantë gehalen, hir Schüler 
fachlech a sachlech mat Bezuch op pertinent 
Quelle korrekt ze informéieren. An dësem Kontext 
solle si d’Schüler iwwert de Virus an déi néideg 
Geste-barrièren opklären an hinnen d’Risiken, déi 
vun der Propagatioun vum Virus ausginn, méi no 
bréngen, fir esou d’Wichtegkeet vum Anhale vun de 
Geste-barrièren ze ënnersträichen. Déi néideg In for-
matiounen an déi jeeweileg Quellen heizou stellt de 
Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend a reegel-
méisseg aktualiséierter Versioun ënner anerem fir 
d’Léierpersonal op sengem Internetsite zur Verfü-
gung.
De Bréif gëtt vu mengem Ministère eescht geholl a 
mir gesinn eis an dësem Zesummenhang an der 
Obli gatioun, fir d’Gespréich ze sichen an nach eng 
Kéier, an Zesummenaarbecht mat der Direktioun 
vun der Santé, d’Fakten duerzestellen an ze versi-
chen ze erklären, firwat déi eenzel Mesurë wichteg 
sinn. Allerdéngs ass et opgrond vun der Anonymi-
téit vun de Signatairë vum Bréif leider am Ament 
nach komplizéiert, e konstruktiven Dialog mat de 
Concernéierten ze féieren.
Déi lescht Fro vun den honorabelen Deputéierte be-
zitt sech op de Contrôle vum bon Fonctionnement 
vum Enseignement; dozou sief gesot, datt deen am 
Enseignement fondamental vun de Regionaldirekte-
ren ausgeüübt gëtt, an am Enseignement secon-
daire vun de Lycéesdirekteren.

Question 3536 (29.01.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant le subside dans le 
cadre du transport scolaire :
Selon nos informations, il s’avère qu’un nombre non 
négligeable de communes se voient refuser le sub-
side prévu par le Ministère de l’Éducation nationale 
dans le cadre du transport scolaire lié à l’organisa-
tion des groupes A et B du 25 mai au 26 juin 2020.
Selon l’argumentation du Ministère, par rapport à la 
période de fonctionnement normal (le mois de jan-
vier et de février 2020), les communes auraient réa-
lisé des économies pendant les périodes du 25 mai 
au 26 juin 2020 et suite aux semaines du home-
schooling.
Les communes concernées contestent cette 
conclusion en soulignant qu’il n’est ni raisonnable 
ni logique de comparer les semaines du home-
schooling et la période du 25 mai au 26 juin 2020 à 
des périodes de fonctionnement normal.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
- Monsieur le Ministre peut-il nous faire part de ses 
réflexions sur le calcul des remboursements pour 
le transport scolaire lié à l’organisation des grou-
pes A et B du 25 mai au 26 juin 2020 ?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas le raisonne-
ment du Ministère comme non logique ?
- Quelles sont les raisons pour lesquelles le Minis-
tère refuse de payer les subsides aux communes ?

Réponse (04.03.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Dans sa question parlementaire, l’honorable Dépu-
tée évoque des informations selon lesquelles cer-
taines communes se seraient vues refuser le sub-
side prévu par le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) dans le 
cadre du transport scolaire lié à l’organisation des 
groupes A et B du 25 mai au 26 juin 2020. Il est à 
souligner que seuls les coûts supplémentaires liés 
à l’organisation des groupes A et B ont été rem-
boursés et qu’il ne s’agit pas d’une prise en charge 
totale des frais du transport scolaire assuré pen-
dant ladite période.
Les coûts supplémentaires du transport scolaire de 
la période de mai à juin 2020 ont été calculés en se 
référant aux mois de janvier et février 2020. Le 
MENJE a procédé à une analyse comparative des 
frais des deux périodes : Si pendant la période de 
mai à juin, aucun supplément par rapport à janvier 
et février n’a été engagé, il n’y a pas lieu à un rem-
boursement.
Toutes les communes ayant introduit une demande 
de remboursement et dont les dépenses de la pé-
riode de mai à juin 2020 étaient supérieures à 
celles des mois de janvier et de février 2020, ont eu 
droit à un remboursement des surcoûts en janvier 
2021.
En résumé, les questions spécifiques de l’honora-
ble Députée appellent les réponses suivantes :
- le calcul pour le remboursement du transport sco-
laire a été appliqué en fonction des critères préci-
sés dans mon courrier du 4 août 2020 à l’attention 
des autorités communales ;
- le raisonnement du MENJE est cohérent dans la 
mesure où il se base sur les seuls surcoûts par rap-
port à une période scolaire normale ;
- le MENJE n’a pas été en mesure d’allouer un rem-
boursement pour frais supplémentaires si les de-
mandes n’ont pu faire état de coûts supplémen-
taires.

Question 3539 (29.01.2021) de M. Max Hahn (DP) 
concernant le téléphone au volant :
D’Oflenkung duerch den Handy gehéiert nieft ze 
héijer Vitess an Alkohol um Steier ëmmer méi zu 
den Haaptursaache fir Accidenter am Stroossever-
kéier. Gläichzäiteg ass et hautdesdaags duerch déi 
technologesch Méiglechkeete relativ einfach, de 
Respekt vum Code de la route an där Hisiicht ze 
kontrolléieren a Verstéiss ze sanktionéieren.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechten an dem Här Minis-
ter fir bannenzeg Sécherheet follgend Froe stellen:
- Bei wéi villen Accidenter war an de leschte fënnef 
Joer d’Oflenkung duerch den Handy am Spill?
- Wéi vill Protokoller huet d’Police an de leschte 
fënnef Joer geschriwwen, well de Chauffer wärend 
dem Fueren den Handy benotzt huet?
- Sinn déi Häre Ministeren der Meenung, dass d’Of-
len kung duerch den Handy ëmmer méi eng Gefor 
am Stroosseverkéier duerstellt? Wa jo, si méi staark 
Policekontrollen an där Hisiicht virgesinn?
- Ass geplangt, der Police d’Méiglechkeet ze ginn, 
per mobillem oder fixem Handysradar méi staark 
géint dës Infraktioun virzegoen? Wat géif dergéint 
schwätzen?
- Wa jo, kënnen déi Häre Ministere Prezisiounen zu 
den neien Handysradare ginn, z. B. wou se hikéi-
men?
- Ass virgesinn, d’Police wéi a Spuenie mat Dronen 
ze ekipéieren, fir dës an aner Infraktiounen ze 
kontrolléieren?
- Wier et méiglech, mat de fixe Radaren, déi schonn 
installéiert sinn, ze kontrolléieren, ob Chaufferen 
den Handy um Steier benotzen?
Réponse commune (23.02.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 
intérieure :
Generell ass zu den Zuelen iwwert d’Accidenter, déi 
duerch den Handy um Steier ausgeléist ginn, 
festze halen, datt et den Autoritéiten oft net mat 
leschter Gewëssheet méiglech ass, festzestellen, 
ob den Handy den Ausléiser vun engem Accident 
war oder net, well sech oft keng Beweiser derfir 
fannen.
Wat elo d’Zuelen ugeet, wou noweislech den Handy 
den Ausléiser vum Accident war, esou sinn dës foll-
gendermoossen: Vun 2015-2019 gouf et bei 55 Ac-
cidenter vun am Ganze 4.814 Accidenter eng Oflen-
kung duerch den Handy (2015: 9/2016: 3/2017: 
13/2018: 12/2019: 18).
Fir d’Joer 2020 si bis elo aacht Accidenter op d’Be-
notze vum Handy um Steier an 19 Mol aner elektro-

nesch Geräter Schold un engem Accident. Vu datt 
nach net all d’Donnéeë vun 2020 disponibel sinn, 
sinn dat awer nëmmen déi virleefeg Zuelen.
Kuckt een och nach d’Zuele vun deenen aneren Ac-
cidenter vun 2015-2019, esou kann ee feststellen, 
datt hei bei 81 Accidenter Oflenkungen duerch déi 
aner (fix) installéiert Apparater ewéi Navi, Radio 
asw. virlouchen. Domadder sinn dës méi oft de 
Grond vun Accidenter ewéi den Handy.
Wat d’Infraktiounen ugeet, esou weist follgenden 
Tableau all d’Infraktiounen, déi d’Police an de Joren 
2016 bis 2020 am ëffentleche Stroosseverkéier am 
Zesummenhang mam onerlaabte Benotze vum 
Smart phone/Handy respektiv vun engem Apparat 
mat aktivem Ecran, dee keng Fuerhëllef oder Navi-
gatiounshëllef ass (Art. A 170bis 01-06 aus dem 
Code de la route), konstatéiert huet.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Déi relativ Baisse vun den Infraktiounen am Joer 
2020 par rapport zu de Jore virdru léisst sech 
duerch déi speziell Covidsituatioun (État de crise/
Confinement/asw.) erklären.
Generell muss ee konstatéieren, datt et ëmmer  
méi Zorte vun Oflenkungen am Stroosseverkéier 
gëtt: sech deplacéieren an dobäi iwwer Kopfhörer  
Musek lauschteren, iwwert dem Fueren iessen oder 
 drénken, elektronesch Apparater bedéngen, fëm-
men asw. An der Tëschenzäit ass d’Oflenkung am 
Stroos  severkéier eng vun den heefegsten Ursaache 
fir Accidenter.
Wat d’Benotze vum Smartphone iwwert dem Fuere 
betrëfft, do ginn et verschidden Etüden, déi besoen, 
datt den Accidentsrisiko ëm de Facteur 3 erhéicht 
gëtt. Beim Schreiwen oder Liese vu Messagë sou-
guer ëm de Facteur 23. Déi selwecht Etüde stellen 
hei d’Suite vum Benotze vum Smartphone iwwert 
dem Fueren dem Alkohol- oder Drogekonsum 
gläich.
Aus deene Grënn organiséiert d’Police duerfir och 
reegelméisseg spezifesch preventiv a repressiv 
Cam pagnen am Kontext vun der Oflenkung am 
Stroos severkéier.
Verschidde Länner si grad amgaangen, automati-
séiert Radaren ze testen, déi d’Benotze vun engem 
Handy an engem Gefier, an dëst ouni Fräispriech-
funktioun, detektéieren. Am Moment ass et awer 
net geplangt, fir d’Benotze vum Handy mat automa-
tesche Radaren ze kontrolléieren. Dofir gëtt et am 
Moment och keng legal Basis, esou datt déi aktuell 
Modeller dofir net benotzt kënne ginn.
Den Asaz vun Dronen, fir d’Benotze vum Handy um 
Steier esouwéi och aner Infraktiounen ze kontrol-
léieren, ass hei zu Lëtzebuerg net geplangt.

Question 3544 (29.01.2021) de MM. Max Hahn et 
Gusty Graas (DP) concernant le centre de stockage 
de déchets nucléaires à Bure :
Dans son avis du 13 janvier dernier sur le centre in-
dustriel de stockage géologique de déchets nu-
cléaires à Bure, situé à une centaine de kilomètres 
de la frontière luxembourgeoise, l’Autorité environ-
nementale française a soulevé de nombreuses cri-
tiques, insuffisances et incertitudes face à ce pro-
jet controversé.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable, à 
Madame la Ministre de l’Intérieur, à Madame la Mi-
nistre de la Santé, à Monsieur le Ministre de l’Éner-
gie et à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
1) Le Gouvernement a-t-il déjà été informé des 
suites que les autorités françaises entendent don-
ner à cet avis ?
2) Quand aura lieu la prochaine réunion de la Com-
mission mixte franco-luxembourgeoise de la sécu-
rité nucléaire ?
3) Est-ce que le centre de stockage à Bure figurera 
à l’ordre du jour de cette réunion ?
4) En dehors des réunions de la Commission mixte, 
le Gouvernement est-il régulièrement informé par 
les autorités françaises sur les derniers développe-
ments en matière de sécurité nucléaire, notamment 
au sujet des centrales nucléaires ainsi que des 
centres de stockage en région frontalière ?
Réponse commune (02.03.2021) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable, de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur, de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, 
et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1) En France, l’Autorité environnementale a émis 
son avis sur l’étude d’impact dans le cadre de la dé-
claration d’utilité publique (DUP) du projet centre 
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industriel de stockage géologique de déchets nu-
cléaires (CIGEO) à Bure. La procédure est menée 
par le Ministère de la Transition écologique. L’avis 
contribue à mettre à jour l’étude d’impact qui fera 
partie du dossier de demande d’autorisation de 
création que l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
examinera. Pour l’instant, il est prévu que l’Agence 
nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
(ANDRA) dépose sa demande de création fin 2021.
ad 2) - 4) Une réunion de la Commission mixte 
franco-luxembourgeoise de la sécurité nucléaire a 
eu lieu le 2 février 2021, par visioconférence. Lors 
de cette réunion, la question du centre de stockage 
à Bure a été abordée. La partie française a passé 
en revue les développements récents, tandis que la 
partie luxembourgeoise a demandé à rester infor-
mée de la problématique, et insisté pour reproduire 
ce point à l’ordre du jour des prochaines réunions 
de la Commission mixte.
Celle-ci se réunit en principe une fois par an et 
donne un cadre institutionnel aux échanges avec 
les autorités françaises en matière de sûreté nu-
cléaire. En dehors de ces réunions, les autorités 
compétentes en matière de sûreté nucléaire et de 
radioprotection ont des échanges fréquents au ni-
veau technique, lors desquels les centrales nu-
cléaires et le centre de stockage en région fronta-
lière sont régulièrement évoqués.

Question 3545 (29.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le plan d’aménagement général 
(PAG) :
Vill Gebaier gi vum nationalen Denkmalschutz 
(SSMN) als schützenswäert beurteelt, awer vun de 
Gemengen net als solch am allgemenge Bebau-
ungs plang (PAG) festgehalen.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Banne-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Am Kader vum Ausschaffe vun den allgemenge 
Bebauungspläng (PAG) mécht den SSMN eng wës-
senschaftlech Beurteelung vun der Bausubstanz an 
deelt de Gemenge mat, wat fir Gebaier schützens-
wäert sinn. Dës objektiv Beurteelung baséiert op 
wëssenschaftleche Fakten. Vill Gemengen ignoréie-
ren awer méi oder manner dësen Avis vum SSMN. 
Wéi erkläert d’Madamm Minister sech, datt d’Ge-
menge sech net un déi wëssenschaftlech fundéiert 
Avisen halen?
2. Wéi steet d’Madamm Minister zu dësem Verhale 
vun de Gemengen?
3. Ass si gewëllt, déi Situatioun ze verbesseren? Wa 
jo, wéi?
4. D’Madamm Minister geneemegt reegelméisseg 
PAPen, bei deenen Haiser ofgerappt ginn, déi no 
wëssenschaftleche Krittäre vum SSMS als schüt-
zenswäert agestuuft sinn. Wat sinn der Madamm 
Minister hir Grënn, fir dëst ze maachen?
5. Nach ëmmer hunn eng ganz Partie Gemenge kee 
PAG, obwuel de Ministère scho fënnefmol eng Frist 
gesat hat, woubäi déi éischt Frist fir 2010 gegollt 
huet. Am Regierungsprogramm gouf vun den dräi 
Re  gierungsparteie festgehalen, datt déi Gemengen, 
déi Enn 2019 nach kee PAG hunn, penaliséiert ginn. 
Si bis haut scho Gemengen an deem Kontext be-
strooft ginn? Wa jo, wéi vill?
6. Hunn dës Verspéidunge beim Erstelle vun engem 
allgemenge Bebauungsplang eventuell Auswierkun-
gen op den Erhalt vu schützenswäerte Gebaier?
7. Mat wat fir Moossnamen, a Bezuch op den Denk-
malschutz, reagéiert de Banneministère op d’Ver-
spéidung vun engem PAG?
Réponse (01.03.2021) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Den Deputéierten erkläert a senger parlamentare-
scher Fro, datt am Kader vum Ausschaffe vun den 
allgemenge Bebauungspläng (PAG) „den SSMN eng 
wëssenschaftlech Beurteelung vun der Bausubs-
tanz“ mécht an „deelt de Gemenge mat, wat fir Ge-
baier schützenswäert sinn“. An deem Kontext sief 
be tount, datt d’Erstellung vun engem PAG laut dem 
iw werschaffte Gesetz vum 19. Juli 2004 iwwert 
d’Ge mengen- a Stadentwécklung eng Gemenge-
kompetenz ass an och just op Initiativ vum Schäffe-
rot kann ausgeschafft ginn. D’PAGen, déi nach net 
op dësem Gesetz baséieren, mussen effektiv vun 
de Gemengen iwwerschafft ginn, eng Aarbecht, déi 
aktuell nach bei 49 Gemengen amgaangen ass.
Am Kader vun der Elaboratioun vun der Étude pré-
paratoire, déi als Basis déngt fir d’Erstellung vun 
den neie PAGen, huet effektiv de Service des sites 
et monuments nationaux (SSMN) d’Gemenge fach-
lech ënnerstëtzt, fir een éischten Inventar ze maa-
che vun de Gebaier, déi kommunal schützenswäert 
sinn. Dës éischt Selektioun vun den erhalenswäerte 
Gebaier baséiert op de Krittären aus dem Artikel 32 
vum groussherzogleche Reglement vum 8. Mäerz 
2017 iwwert de Contenu vum PAG. Esou sinn zum 
Beispill d’Authentizitéit, d’Exemplaritéit an d’Raritéit 
vum Gebai, wéi awer och säin Temoignage fir déi 

lokal Geschicht wichteg Krittären, fir duerno een 
eventuelle Schutz vum Gebai duerch de PAG ze jus-
tifiéieren.
Bei der Erstellung vun de Virschrëften am PAG ass 
den zweeten Artikel vum genannte Gesetz vum 19. 
Juli 2004 applikabel. Dësen Artikel artikuléiert eng 
ganz Rei vun urbanisteschen Objektiver, déi bei der 
Erstellung vun engem PAG mussen erfëllt sinn. Zu 
dësen Objektiver zielen ënner anerem eng harmo-
nesch Entwécklung vun de stätteschen a ländleche 
Strukturen an eng rationell Baulandnotzung, den 
Naturschutz wéi och de Schutz vum Patrimoine an 
eise Lokalitéiten.
De genannten Artikel bedéngt bei der Erstellung vun 
all PAG oder och nach den Deelbebauungspläng 
(PAP) ee gesonden Ofweiungsprozess të schent 
deene verschiddenen Objektiver. Et ass net méig-
lech, am Kader vun urbanistesche Projeten all Objek-
tiv zu 100 Prozent gerecht ze ginn, mee et gëllt ge-
nerell, een nohaltegen Equiliber ze fannen tëschent 
allen Objektiver. Dee vum Schutz vum Patrimoine 
ass do keng Ausnam. Och hei gëllt et ofzeweien 
tëschent dem Schutz vum Patrimoine, der Liewens-
qualitéit vun de Leit, déi an de betraffene Gebaier 
wäerte wunnen, an enger landesplaneresch sënnvol-
ler Noverdichtung vun eisen Dierfer a Stied.
Doriwwer eraus sinn ech der Meenung, datt bei all 
Schutz vun engem Gebai, wat ee relativ groussen 
Agrëff an d’Eegentumsrecht vum Besëtzer vun 
deem Gebai bedeit, souwuel d’Gemenge wéi och de 
Staat sech mat der Fro beschäftege mussen, ob 
d’Plus-value fir d’Allgemengheet, bedéngt duerch 
de Schutz vum Gebai, an engem gesonde Verhält-
nis steet zu den urbanistesche Servituden, déi si 
dem Proprietär vum Gebai operleeën. Dëst si mir 
eise Biergerinnen a Bierger schëlleg, virun allem 
wann et sech ëm Gebaier handelt, déi an engem 
éischter schlechten Zoustand sinn a wou d’Eegen-
temer net onbedéngt an der Lag sinn, mat gréisse-
ren Investitiounen d’Bausubstanz ze restauréieren, 
trotz de staatleche Subventiounen, déi am Kontext 
vu geschützte Gebaier ausbezuelt kënne ginn.
Et sief awer nach betount, datt d’Gemenge generell 
dës Flicht ganz seriö huelen, an datt och an Zu-
kunft, wann eng Gemeng ee PAG sollt an d’Proze-
dur ginn, wou keen oder ze wéineg Schutz vum Pa-
trimoine virgesinn ass, dëse PAG net wäert approu-
véiert ginn. Ech wëll awer ënnersträichen, datt an 
den 53 Gemengen, déi hire PAG schonn duerch 
hunn, iwwer 13.700 Gebaier geschützt goufen. Dat 
si knapps 78 % vun de Gebaier, déi am Kader vun 
der Étude préparatoire als schützenswäert erkannt 
gi sinn, also ier d’Virdeeler an d’Nodeeler vun de 
Gemengen ofgewie goufen, soudatt d’Ausso vum 
Deputéierten „Vill Gemengen ignoréieren awer méi 
oder manner dësen Avis vum SSMN“ schwéier no-
vollzéibar ass.
Op d’Behaaptung hin, ech géif reegelméisseg PAPe 
geneemegen, an deene virgesinn ass, Haiser ofze-
rappen, déi no wëssenschaftleche Krittäre vum 
SSMN als schützenswäert agestuuft sinn, sief be-
tount, datt sougenannte PAP „nouveau quartier“ an 
der Reegel fir Terraine gemaach ginn, déi nach guer 
net bebaut sinn. Falls trotzdeem ee PAP ee Gebai 
betrëfft, dat am PAG geschützt ass, ass et kloer, 
datt dëst net duerf ofgerappt ginn an datt och kee 
PAP ka geneemegt ginn, dee géint de PAG ver-
stéisst.
Et ass awer net méiglech, ee PAP ze refuséieren 
eleng mam Argument, dëse géif ee Gebai betreffen, 
dat als schützenswäert erkannt gouf, an de PAG, 
als hierarchesch iwwergeuerdent Planungsinstru-
ment, dëst awer net esou reglementéiert. Dëse 
Prin zip ass wichteg, fir de Biergerinnen a Bierger 
eng gewësse Rechtssécherheet ze garantéieren a 
fir Situatiounen ze verhënneren, wou eng Persoun 
opgrond vun de Prescriptioune vum PAG eng Immo-
bilie keeft oder ee Projet plangt an eréischt spéider, 
am Kader vun der Prozedur vum PAP, nei Oplage 
kritt, déi fir si net virauszegesi waren.
Betreffend d’Erneierung vun de PAGe mussen nach 
14 Gemengen ee sougenannte PAG vun der neier 
Generatioun an d’Geneemegungsprozedur ginn, an 
et si 34 Gemengen, déi amgaange sinn, dës Pro-
zedur ze duerchlafen. Hei sief nach emol betount, 
datt ech entscheet hunn, no véier Verlängerunge 
vum Delai, fir dës Projeten an d’Prozedur ze ginn, 
kee Projet de loi méi ze deponéiere fir eng weider 
Verlängerung vum Delai ze bewëllegen. Et ass mir 
wichteg, datt all eis Gemenge modern Instrumenter 
zur Verfügung hunn, an dozou zielt virun allem de 
PAG, fir eng zäitgeméiss Entwécklung vun eise 
Stied an Dierfer ze garantéieren. Et ass grond-
leeënd, datt mir, bei der aktueller Entwécklung vun 
eisem Land, PAGen hunn déi et erlaben, engersäits 
nei attraktiv Quartieren ze entwéckele wou déi zu-
künfteg Awunnerinnen an Awunner, grad ewéi 
d’Leit, déi ronderëm wunnen, eng héich Liewens-
qualitéit gebuede kréien. Op der anerer Säit ass et 
mir awer genausou wichteg, datt duerch d’Instru-
ment vum PAG ee seriöe Schutz vun eisem Patri-
moine gemaach gëtt, well dësen et de Biergerinnen 
a Bierger erlaabt, sech weiderhi mat hirem Quartier, 
hirer Stad oder hirem Duerf ze identifizéieren. Och 
dat dréit zur gudder Liewensqualitéit bäi.

Wat „d’Verspéidunge beim Erstelle vun engem all-
gemenge Bebauungsplang“ ugeet, muss een dovun 
ausgoen, datt eleng d’Tatsaach, datt ech kee Projet 
de loi op den Instanzewee bruecht hunn, fir de ge-
nannten Delai eng weider Kéier ze verlängeren, sé-
cherlech zu enger Beschleunegung vun den Aar-
bechte bäigedroen huet. D’Sanktioune fir déi Ge-
mengen, déi sech net un den Delai vum 1. Novem-
ber 2019 gehalen hunn, si follgend: Si duerfe bis zu 
deem Moment, wou de Gemengerot duerch een 
éischte Vott d’Geneemegungsprozedur vun der Er-
neierung vum PAG lancéiert, keen neie PAP an 
d’Prozedur ginn an och keng punktuell Ännerung 
vun hirem aktuelle PAG méi maachen. Vun dëser 
Sanktioun sinn aktuell zwielef Gemenge betraff an 
dës Dispositioune ginn och am Kader vun de betraf-
fene Prozedure kontrolléiert.

Question 3547 (29.01.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le patrimoine protégé par l’État :
Am Kader vum héije Wuesstem an der Bautepolitik 
hunn iwwer déi lescht Joren a Joerzéngte vill Uert-
schaften hiren historesch gewuessenen Duerfcha-
rakter verluer. Dacks ginn historesch-kulturell 
wäert voll Gebaier a Stroossenzich zerstéiert. Am 
Kader vum Ausschaffe vun den allgemenge Be-
bauungspläng (PAG) mécht den SSMN eng Beurtee-
lung vun der Bausubstanz an deelt de Gemenge 
mat, wat fir Gebaier schützenswäert sinn.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Kulturmi-
nister gär follgend Froe stellen:
1. Dem SSMN no sinn op den 1. Oktober 2020 an 
53 Gemengen am Ganze 17.633 Gebaier als schüt-
zenswäert beurteelt ginn. Dovu sinn der dann och 
13.725 als schützenswäert an de PAG agedroe 
ginn. Wat rechent d’Madamm Minister, wéini och 
déi reschtlech Gemengen eng Beurteelung vum 
SSMN fir hir schützenswäert Gebaier kréien?
2. Wéi vill vun deenen an de leschten zéng Joer 
vum SSMN als schützenswäert beurteelte Gebaier 
si mëttlerweil ofgerappt ginn?
3. Verschidde Gemenge kommen den Empfeelunge 
vum SSMN relativ gutt no a schützen effektiv iwwer 
90 % vun de Gebaier oder Monumenter, déi vum 
SSMN virgeschloe goufen, z. B. d’Gemengen Ell a 
Bauschelt. Aner Gemenge befollegen déi op wës-
senschaftlechen Analyse baséierend Empfeelungen 
éischter wéineger a schütze manner ewéi 50 % vun 
deem, wat vum nationalen Denkmalschutzamt vir-
geschloe gouf, sou z. B. Wolz, Mäertert a Suessem. 
Schlussliicht ass d’Gemeng Péiteng, wou ganzer 
84 % net geschützt goufen. Wéi schätzen d’Ma-
damm Minister an den SSMN d’Denkmalschutzpoli-
tik vun de Gemengen an deem Kontext an? Sinn si 
zefridde mat der Unzuel u geschützte Gebaier an de 
Bebauungspläng?
4. Wéi erkläert d’Madamm Minister hei déi grouss 
Ënnerscheeder bei der Reaktivitéit vun de Gemen-
gen?
5. Wéi reagéiert d’Madamm Minister dorop, wann 
eng Gemeng wéi Péiteng d’Empfeelunge vum SSMN 
net befollegt? Ginn et deen Ament aner Méig lech-
keeten, déi ergraff ginn, fir Gebaier an där Gemeng 
ze schützen?
6. Sinn d’Madamm Minister an den SSMN der Mee-
nung, datt de kommunale Schutz iwwert de PAG 
wierksam genuch ass, fir déi betraffe Gebaier ade-
quat ze schützen?
7. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt 
duerch dat neit Gesetz d’Gemenge méi Gebaier 
wäerte schützen an datt déi domat och besser ge-
schützt ginn?
8. Wat gedenkt d’Madamm Minister ze maachen, fir 
d’Situatioun an de Gemengen ze verbesseren?
Réponse (25.02.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
Vun 2008 bis 2019 war de Service des sites et mo-
numents nationaux (SSMN) mat all de Gemengen 
ënnerwee, fir am Kader vun der Étude préparatoire 
vun hire PAGen e Repérage vum lokal schützens-
wäerte Patrimoine ze realiséieren. Ronn 27.000 Ob-
jete goufen esou reperéiert. D’Beurteelung vum 
SSMN an dëser Matière ass also schonn zanter e 
puer Joer ofgeschloss a gouf alle Gemenge mat-
gedeelt. Wéi séier a wéi vill d’Gemengen iwwer hire 
PAG schützen, dat läit an hiren Hänn. Eleng den In-
neministère ka fir de Staat an dëser Matière eng 
Kontroll ausüben an, le cas échéant, e PAG net gutt-
heeschen.
Vu datt den SSMN net muss informéiert ginn, wéini 
reperéiert Gebaier ouni kommunale Schutz ofge-
rappt ginn, ass net gewosst, wéi vill dëser Haiser 
verschwonne sinn. Eng Rei konnten der gerett ginn, 
well Bierger Gefore gemellt hunn an doropshin en 
nationale Schutz ageriicht gouf. Natierlech mussen 
an deem Fall d’Haiser och de Krittäre vum nationale 
Schutz entspriechen.
Ganz vill Gemengen hunn e groussen Deel vun 
deem, wat reperéiert gouf, iwwer hire PAG ge-

schützt. Eenzel Gemengen esouguer bal alles. Lei-
der hunn déi politesch Responsabel vun e puer Ge-
mengen net vill geschützt. Dat kann ee bedaueren, 
well esou weeder reperéiert Gebaier e Schutz hunn, 
nach hir Proprietären eng Rechtssécherheet kruten. 
Effektiv kann d’Gebai, wann et de Krittäre vum na-
tionale Schutz entsprécht, nawell op nationalem 
Plang geschützt ginn. Dobäi kënnt och nach, datt 
déi Proprietären, deenen hir Haiser kee Schutz 
hunn, net kënne vun de staatleche Subsiden a vun 
de Rotschléi vum SSMN profitéieren, wann um 
Haus geschafft gëtt. Effektiv kann de Staat bis zu 
25 % subventionéieren, wann en adequate kommu-
nale Schutz besteet.
No der Analys vum Projet vum PAG mellt den SSMN 
der „Commission d’aménagement“ am Inneminis-
tère, wat eng Gemeng net wëll schützen. Dann ass 
et un dëser Kommissioun an um Inneminister, fir 
den Awänn vum SSMN Rechnung ze droen oder de 
PAG nawell guttzeheeschen.
Am Kader vun der wëssenschaftlecher Inventarisa-
tioun vum national schützenswäerte Patrimoine 
ginn all d’Gemengen nach eng Kéier vum SSMN op-
geschafft. Dësen Inventaire ass viru fënnef Joer lan-
céiert ginn an ass fir véier Gemengen ofgeschloss 
(Fiels, Fëschbech, Helperknapp a Miersch). Dës Aar-
becht ass vill méi intensiv wéi de Repérage mat de 
Gemengen. All Gebai, wat en nationalen Interêt huet, 
fir geschützt ze ginn, gëtt dokumentéiert. Och gëtt 
fir all Gebai e motivéierten Argumentaire verfaasst, 
fir kënnen en nationale Schutz anzeleeden.
D’Beispill aus der Fiels weist gutt, wéi vill Haiser fir 
e kommunale Schutz a Fro kommen a wéi vill fir en 
nationalen. Eng 220 Gebaier goufe fir de PAG repe-
réiert an och iwwer dëse Wee geschützt. 67 Objete 
si mam wëssenschaftlechen Inventaire vum SSMN 
dokumentéiert ginn a ginn och elo national ge-
schützt. All dës Gebaier hu schonns e kommunale 
Schutz, mee net all déi kommunal geschützten Hai-
ser verdéngen en nationale Schutz.
Parallel zum wëssenschaftlechen Inventaire gëtt 
awer och weiderhi landeswäit national geschützt. 
Zanter 2008 gouf esou d’Zuel vun den national ge-
schützte Gebaier verduebelt, dat obwuel de Staat 
schonn zanter 1927 schütze kann. Am Moment 
sinn 1.725 Objeten national geschützt.
D’Quantitéit an d’Qualitéit vum kommunale Schutz 
hänkt vun all eenzeler Gemeng of. D’Gemengen 
hunn zanter dem Gemengegesetz vun 1937 déi 
rechtlech Mëttel, fir wierksamen an adequate kom-
munalen Denkmalschutz ze maachen.
Iwwregens gesäit d’„Convention de Grenade“ vir, 
datt op all Verwaltungsniveau, wou Denkmalschutz 
méiglech ass, dësen och muss geschéien, no-
tamment duerch d’PAGen. Dat nennt sech „conser-
vation intégrée“, déi d’Erhale vum gebauten Ierwen 
als essenziellt Zil vum Urbanismus gesäit. Dës 
Konventioun gouf vu Lëtzebuerg 2016 approuvéiert.
Dat neit Gesetz iwwert den nationalen Denkmal-
schutz wäert de Gemengen hir Autonomie, hir Kom-
petenzen an hir Responsabilitéit an dëser Matière a 
kengster Weis veränneren. Eng Gemeng, déi 
schüt ze wëll, wäert et och weiderhi kënnen. An den 
SSMN wäert och weiderhin all Gemeng bei dëser 
Aufgab zur Säit stoen, wann si et wëllt.

Question 3550 (01.02.2021) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la création du poste de 
secrétaire général de l’Institut de formation de 
l’éducation nationale (IFEN) :
Des tentatives visant à ouvrir de hautes fonctions 
publiques à des acteurs du secteur privé ont été ré-
cemment fortement médiatisées. Parmi ces tenta-
tives comptent trois projets de loi (7662, 7658 et 
7708) qui visent à ouvrir des postes de direction 
dans des établissements publics de l’enseigne ment.
Déposé en août 2020, le projet de loi n° 7658 par 
exemple prévoit d’ouvrir l’accès aux postes de di-
rection à des représentants du secteur privé dans 
trois établissements d’enseignement importants, 
dont l’Institut de formation de l’éducation nationale 
(IFEN).
Le projet supprimerait entre autres la disposition 
actuellement applicable selon laquelle le directeur 
de l’IFEN doit être un fonctionnaire appartenant ou 
ayant appartenu pendant cinq années au moins 
« au personnel de la carrière supérieure du service 
de l’État » et dispenserait pour certains membres 
du personnel de l’IFEN de la connaissance d’une 
des trois langues administratives.
Selon les informations de la presse, l’IFEN vient de 
créer un nouveau poste de secrétaire général, qui a 
été recruté du secteur privé. Les critères d’admis-
sion n’ont été que partiellement remplis.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer ces 
informations ?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q250Compte rendu n° 09  |  2020-2021

2) Quelles sont les raisons pour la création du 
poste de secrétaire général à l’IFEN ?
3) Selon les informations de la presse, le MEN avait 
déjà fait un appel à candidatures auparavant mais 
aucun des candidats ne correspondait au profil re-
cherché.
Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer cette 
information ? Combien de candidatures ont été 
soumises lors du premier et du deuxième appel à 
candidatures ?
4) Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer que 
le poste a été annoncé sous le statut d’« em-
ployé » ?
5) Pour quelles raisons ce poste n'a-t-il pas été an-
noncé sous le statut de « fonctionnaire » ?
6) Quels étaient les critères d’admission de ce 
poste ?
7) Le nouveau secrétaire général remplit-il les con-
naissances linguistiques demandées ?
8) De quelle expérience le nouveau secrétaire géné-
ral peut-il se prévaloir dans le domaine de l’organi-
sation et le fonctionnement pratique du système 
scolaire luxembourgeois ?
Réponse (04.03.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1) L’Institut de formation de l’éducation natio-
nale (IFEN) a rédigé la description de fonction de 
« secrétaire général » en juin 2020, selon les moda-
lités définies à l’article 4, alinéa 3 de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État. La vacance de poste a été pu-
bliée sur govjobs.public.lu en juillet et en octobre 
2020. La personne recrutée sur le poste en ques-
tion, selon le régime de l’employé de l’État, occupait 
jusqu’à son entrée en service à l’IFEN un poste 
dans le secteur privé. Le recrutement a eu lieu dans 
le respect des dispositions de la loi modifiée du 25 
mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État.
ad 2) Depuis sa création en 2015, l’IFEN a conçu et 
mis en place son activité métier telle que définie 
dans la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant créa-
tion d’un Institut de formation de l’éducation natio-
nale, notamment le stage des stagiaires-fonction-
naires, le cycle de formation de début de carrière 
des employés et la formation continue des person-
nels de l’éducation nationale. Les missions de 
l’IFEN ont été élargies par la création du Certificat 
de formation pédagogique des employés de l’ensei-
gnement fondamental (2018) et de l’enseignement 
secondaire (2019). Le cadre du personnel ainsi que 
la dotation budgétaire ont évolué en conséquence.
Par ailleurs, il incombe à l’IFEN en tant qu’adminis-
tration avec sa propre loi-cadre, de mettre en œuvre 
les dispositions définies pour tout le secteur de la 
fonction publique relatives au développement pro-
fessionnel de son personnel, à la cartographie des 
processus de travail, à la protection des données et 
à l’archivage. Dans les années passées, ces tâches 
d’ordre purement administratif étaient assumées en 
grande partie par les membres de la direction de 
l’IFEN qui coordonnaient également une partie des 
activités métier tout en assurant les autres mis-
sions de direction. Il est ainsi devenu nécessaire 
d’a dapter le fonctionnement interne de l’IFEN à 
l’évolution structurelle qu’il a suivie depuis sa créa-
tion.
La raison d’être du poste de secrétaire général est 
définie comme suit dans la fiche de fonction : 
« Conseiller et soutenir la hiérarchie sur le plan or-
ganisationnel, développer et adapter des instru-
ments et méthodes dans différents domaines afin 
d’optimiser le fonctionnement de l’administration et 
de contribuer à la réalisation des objectifs straté-
giques. »
ad 3) - 5) La vacance de poste a été publiée sur go-
vjobs.public.lu en juillet 2020 pour un recrutement 
aussi bien sous le statut du fonctionnaire de l’État, 
recrutement interne (une candidature reçue), recru-
tement sur base de l’examen-concours de l’admi-
nistration générale (six candidatures reçues) que 
sous le régime de l’employé de l’État (dix candida-
tures reçues).
Pour les candidatures reçues pour le statut du 
fonctionnaire, les dispositions de l’article 5bis du 
règlement grand-ducal modifié du 30 septembre 
2015 fixant les conditions et modalités d’inscrip-
tion et d’organisation des examens-concours d’ad-
mission au stage dans les administrations et ser-
vices de l’État ont été intégralement respectées.
Il s’avère que les rôles et tâches du poste de secré-
taire général se situent sur des champs variés : 
gestion des ressources humaines, gestion finan-
cière et gestion administrative. Parmi les candida-
tures reçues suite à la publication du poste en juil-
let 2020 ne figurait aucun candidat qui pouvait se 
prévaloir d’une expérience professionnelle dans les 
trois champs d’activité visés. La vacance de poste 
a été publiée sur govjobs.public.lu une deuxième 
fois en octobre 2020 pour un recrutement sous le 

régime de l’employé de l’État ; sept candidatures 
ont été reçues. La direction de l’IFEN espérait, par 
la deuxième publication du poste, intéresser des 
personnes avec une expérience professionnelle 
plus vaste dans les multiples champs d’activité vi-
sés.
ad 6) Les critères d’admission à ce poste étaient 
les suivants :
- diplôme sanctionnant l’accomplissement avec 
succès d’un master ou équivalent en droit ;
- connaissance des trois langues administratives 
valables à l’État du Grand-Duché de Luxembourg 
pour le groupe d’indemnité A1 ;
- être ressortissant d’un État membre de l’Union 
euro péenne.
ad 7) Étant donné la haute qualification pour les 
missions et tâches escomptées de la personne re-
crutée sur le poste de secrétaire général, celle-ci a 
bénéficié d’une dispense de la connaissance de la 
langue luxembourgeoise en application des dis-
positions de l’article 3, paragraphe 4 de la loi modi-
fiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 
indemnités des employés de l’État.
ad 8) Vu que les rôles et tâches définis dans la 
fiche de fonction du poste de secrétaire général 
sont d’ordre purement administratif, une expérience 
approfondie dans le domaine de l’organisation et 
du fonctionnement pratique du système scolaire 
luxembourgeois n’est pas requise. Voici les rôles et 
tâches prévus pour ce poste et publiés sur govjobs.
public.lu :
« Superviser l’organisation administrative :
- s’assurer du bon fonctionnement des procédures 
administratives de l’administration (comptabilité, 
ressources humaines, processus support) ;
- superviser la gestion des infrastructures et de 
nouveaux locaux (aménagements, équipement, mo-
bilier, maintenance).
Assurer des tâches à caractère juridique :
- participer à la rédaction, à la modification et à la 
coordination de la législation et réglementation in-
ternes (projet de loi, projet de règlement grand- 
ducal, instruction ministérielle, contrat, conditions 
générales, etc.) ;
- soutenir la direction sur des questions juridiques 
(gestion des ressources humaines, droit du travail, 
droits d’auteur, RGPD, etc.) ;
- garantir le respect des obligations légales de l’ad-
ministration.
Superviser la gestion des ressources humaines de 
l’administration :
- assurer le suivi des procédures des ressources 
humaines (recrutement, départ à la retraite, chan-
gement de carrière, organisation des examens de 
fin de formation spéciale, de carrière, etc.) ;
- garantir la bonne gestion des dossiers du person-
nel ;
- favoriser la gestion prévisionnelle des effectifs, 
des emplois et des compétences.
Participer à la communication de l’administration :
- rédiger des communications institutionnelles 
(courrier ministériel, réponse à des questions parle-
mentaires, etc.) ;
- rédiger des communications auprès de parte-
naires et clients (accord, droit de réponse, réclama-
tion, etc.) ;
- relayer et adapter au besoin des éléments de com-
munication à destination du personnel de l’adminis-
tration (note de service, recommandations, etc.).
Contribuer à l’évolution du dispositif et à la gestion 
de la qualité :
- veiller au respect des procédures liées à l’exercice 
de la fonction ;
- contribuer à l’évolution des procédures liées à 
l’exercice de la fonction. »

Question 3554 (01.02.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les recommandations de la Po-
lice grand-ducale concernant la sécurité en pu-
blic :
„Polizei rät Frauen, nachts nicht alleine hinaus zu 
gehen.“ Dëst ass en Titel vun engem Artikel aus 
dem „L’essentiel“ vum 30.Januar 2021.
Am Artikel heescht et da weider, datt d’Police de 
Leit réit, „das Haus nachts nicht alleine zu verlas-
sen“, „laut bei Übergriffen zu rufen“ a „Provokatio-
nen zu ignorieren“.
Wann d’Police de Frae réit, nuets d’Haus net méi 
eleng ze verloossen, muss d’Situatioun jo awer 
ganz dramatesch sinn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Policeminister:

1. Kann de Minister eis soen, zënter wéini d’Police 
de Frae réit, nuets net méi eleng aus dem Haus ze 
goen?
2. Opgrond vu wat fir Virfäll gouf de Frae geroden, 
nuets net méi eleng aus dem Haus ze goen?
3. Gëllt dëse Rotschlag am ganze Land oder just a 
vereenzelten Uertschaften a Quartieren?
4. D’Police mécht reegelméisseg Leit, a beson-
nesch Fraen, déi sech beschwéieren, drop opmierk-
sam, datt si sech nuets net, oder net eleng, an de 
Stroossen ophale sollen (z. B. Stroossbuerger 
Strooss, Joseph-Junck-Strooss, Stater Park asw.) 
Kann de Policeminister eis soen, wéi eng Uert-
schaften, Quartieren oder Stroossen am Land een 
aus Sécherheetsgrënn nuets meide sollt?
5. Kann de Policeminister eis soen, aus wat fir 
Grënn d’Awunner nuets dës Plaze meide sollten an 
och firwat dëst besonnesch Frae betrëfft?
6. Wéi schätzt de Minister den Ament déi aktuell 
Situa tioun am Hibléck op d’Strofdoten, déi virun 
allem nuets op Fraen ausgeüübt ginn, an?
Réponse (19.02.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
D’Police huet an dësem Fall keng sou spezifesch 
Recommandatiounen erausginn. Et handelt sech 
bei de genannten Aussoen ëm eng Ufro, déi d’Zei-
tung „L’essentiel“ den 30. November 2020 direkt bei 
der Pressestell vun der Police gestallt huet an och 
ufanks Dezember op direktem Wee beäntwert krut.
Et huet sech dobäi ëm e ganz spezifesche Phe-
nomeen gehandelt, de „Catcalling - street harass-
ment“, deen hei zu Lëtzebuerg net strofbar ass.
D’Police huet doropshin op eng Serie vu generelle 
Recommandatioune verwisen, déi an engem reng 
preventiven Esprit par rapport zu Belästegungen 
oder Gewalt am ëffentleche Raum ze verstoe sinn, 
an déi sech u Leit adresséieren, déi sech onsécher 
spieren oder eventuell schonn Affer an der Vergaan-
genheet vu sou Phenomeener waren. Heibäi handelt 
et sech ëm allgemenggülteg Ver ha lens reegelen, wéi 
se z. B. och a Selbstbehaaptungscourse vermëttelt 
ginn. Dës Recommandatioune sinn net onofhängeg 
vuneneen ze gesinn. Et gouf pre ziséiert, datt dës 
Rotschléi sech jee no Situatioun kéinten applizéie-
ren. Se sinn also weeder op bestëmmte Situatiou-
nen ugepasst nach op prezis Plazen an adresséiere 
sech och net just u Fraen. D’Police huet also keng 
allgemeng Recommandatioun erausginn, datt Fraen 
nuets net méi eleng sollten erausgoen.
Am Hibléck op d’Strofdoten, déi virun allem nuets 
op Fraen ausgeüübt ginn, do ass et schwiereg, eng 
generell Aschätzung ze ginn, well dëst och vum 
Plainteverhalen ofhänkt an et Ënnerscheeder të-
schent verschiddene Kategorië vu Strofdote gëtt. Et 
gëtt awer eng generell Tendenz, datt dës Strofdoten 
zeréckginn.

Question 3558 (01.02.2021) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant la banque pour l’OTAN :
Aux États-Unis, un « think tank » proche des démo-
crates a recommandé que l’OTAN se dote d’une ban-
que afin de financer les armées européennes. Il a été 
conseillé au Président démocrate Joe Biden d’œu vrer 
à une augmentation des investissements dans les 
capacités militaires de l’OTAN. À ces fins, l’institu-
tion devra donc créer sa propre institution financière.
En 2014, les pays membres s’étaient engagés 
d’aug menter leur apport vers l’OTAN jusqu’à un 
seuil minimum de 2 % de leur PIB, ceci par l’aug-
mentation de leurs dépenses de défense. Pendant 
les dernières années, notamment sous la prési-
dence de Donald Trump, des voix se sont élevées, 
demandant aux membres européens de financer da-
vantage leur propre défense. Le secrétaire général 
de l’OTAN Jens Stoltenberg s’est exprimé dans une 
entrevue avec le magazine « Internationale Politik », 
en disant que les membres européens de l’OTAN 
doivent continuer d’investir dans leur sécurité col-
lective et augmenter leurs dépenses à ces fins.
Outre la proposition du « think tank » américain, la 
Chambre des Représentants américaine a voté en 
2019 le « NATO Support Act » avec une majorité 
abondante représentant les deux partis et affirmant 
le support des autorités américaines pour l’institu-
tion transatlantique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes et à Monsieur le Ministre de 
la Défense :
- Est-ce que le Luxembourg est favorable à un pro-
jet de banque pour l’OTAN ?
- Est-ce qu’au niveau du budget, l’instauration d’une 
telle banque engendrait une augmentation des dé-
penses de la défense pour le Luxembourg ?
- Quelle serait la répartition des fonds perçus de 
cette banque ? Est-ce que les pays dans une situa-
tion financière désavantageuse seraient favorisés 
dans la distribution des fonds ?

- Est-ce que les États-Unis contribueraient égale-
ment aux versements collectifs ?
Réponse commune (25.02.2021) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. François Bausch, Ministre de la 
Défense :
L’idée d’une banque pour l’OTAN, avancée par un 
« think tank » américain, ne fait pas l’objet de dis-
cussions au sein de l’OTAN, que ce soit dans les 
comités à Bruxelles ou au niveau des ministres des 
Affaires étrangères et des ministres de la Défense.

Question 3559 (01.02.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’exactitude du mesurage des 
radars fixes et mobiles :
Laut engem „Wort“-Artikel vum 01.02.2021 huet ee 
Camionschauffeur Klo agereecht, well e mat 
71 km/h (74 km/h minus déi 3 km/h Toleranz) ge-
blëtzt gi war. Ouni wëllen an d’Affäre vun der Justiz 
anzegräifen, goufen am Laf vum Prozess verschid-
den Informatiounen zu de Radare virgestallt, déi 
Froen opwerfen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Esou huet de Chauffeur laut Zeitungsartikel Be-
weiser virgeluecht, dass et beim Modell Poliscan 
Vitronic an Däitschland zu Feelmoossunge kéim.
Setzt och Lëtzebuerg Modeller vun der Mark Vitro-
nic an?
- Wa jo, wéi vill?
- Wéi eng aner Modeller ginn zu Lëtzebuerg genotzt 
a wat sinn d’Feelerquoten, déi d’Hiersteller bei de 
jeeweilege Modeller uginn?
2. Fënnt de Minister, dass d’Toleranzgrenz vun de 
Radare vun 3 km/h net méi héich misst sinn?
3. De betraffene Radar gouf 2016 installéiert an 
2018 nach eemol iwwerpréift. Wéi oft kënnt et zu 
technesche Kontrolle vun de Radaren duerch d’So-
ciété nationale de certification et d’homologation?
4. Huet de Ministère déi technesch Donnéeën zur 
Genauegkeet vun de Radarmiessungen?
- Sinn dës Donnéeën ëffentlech zougänglech?
- Falls nee, plangt de Ministère, dës ëffentlech ze 
maachen?
Réponse (03.03.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Aktuell ginn 63 Apparater vun der Mark Vitronic 
agesat, opgedeelt op follgend Modeller:
- 50x Vitronic Poliscan F1 HP
- 6x Vitronic Poliscan FM1
- 7x Vitronic Poliscan M1 HP.
Fir déi an Däitschland néideg Zouloossung duerch 
d’„Physikalisch-Technische Bundesanstalt“ (PTB) 
fir Apparater fir Vitessmoossungen ze kréien, op 
déi sech och déi National Gesellschaft fir d’Zertifi-
zéierung an d’Homologatioun (SNCH) baséiert, 
däerf bei der Verkéiersmiessungsfeelgrenz d’Iwwer-
schreidungswarscheinlechkeet net méi héich si wéi 
0,00003 %. Laut Hiersteller sinn déi dräi Modeller 
awer nach däitlech méi prezis.
ad 2. Bei deenen 3 km/h respektiv 3 % handelt et 
sech ëm de Wäert, deen am modifizéierte grouss-
herzogleche Reglement (RGD) vum 2. August 2002 
„concernant les modalités d’utilisation, d’homolo-
gation et de contrôle des appareils de contrôle ca-
pables à détecter des infractions relatives à la lé-
gislation routière conformément à loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques“ festge-
luecht gouf an deen och an anere Länner esou ap-
plizéiert gëtt fir Vitessmoossungen.
ad 3. Esou wéi am modifizéierte RGD vum 2. Au-
gust 2002 festgeluecht, ginn déi aktuell Geräter, no 
der initialer Kontroll duerch d’SNCH, déi virun dem 
A-Betrib-Huelen obligatoresch ass, no zwee Joer 
iwwerpréift. No dëser éischter Iwwerpréiwung 
muss eng weider Kontroll no zwee Joer gemaach 
ginn. Ab da muss dës Préiwung all Joer duerch 
d’SNCH duerchgefouert ginn.
ad 4. Déi technesch Daten zur Genauegkeet vun all 
de Radarmiessunge ginn net ofgespäichert a sinn 
dofir och net accessibel.

Question 3562 (02.02.2021) de M. André Bauler 
(DP) concernant le Liichtmëssdag :
Haut ass Liichtmëssdag. All Joer um 2. Februar 
ginn d’Kanner zu Lëtzebuerg mat hire Liichteben-
gelcher duerch d’Stroossen a gi vun Haus zu Haus 
bei d’Leit. D’Kanner sangen de „Léiwer Herrgotts-
blieschen“ an erwaarde sech dofir Schneekereien.
Mat Bedauere stellen ech fest, datt dës flott Tradi-
tioun an de leschte Joren ëmmer méi an de Ver-
giess geroden ass. D’Kannergruppe ginn ëmmer 
méi kleng an aus verschiddenen Uertschaften 
héiert een, dass d’Kanner guer net méi liichte ginn.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q251Compte rendu n° 09  |  2020-2021

Zanter 2010 steet d’Iechternacher Sprangpresses-
sioun op der Lëscht vum immaterielle Weltkul-
turierwe vun der Unesco. 2020 ass z. B. d’Spille 
vum franséische Juegdhar op d’Lëscht derbäi-
komm - fir Frankräich, d’Belsch, Italien an och fir 
Lëtzebuerg.
An deem Kader géif ech der Madamm Kulturminis-
ter gäre follgend Froe stellen:
- Ass d’Madamm Minister sech bewosst, datt 
Liicht  mëssdag an änlech Traditioune riskéieren ze 
verschwannen?
- Gesäit d’Madamm Minister en Notzen doranner, 
de Liichtmëssdag oder änlech Bräich an Tradi-
tioune schützen ze loossen? Wat sinn d’Argumenter 
vun der Madamm Minister?
- Wier et eventuell méiglech, eng Demande ze maa-
chen, datt Liichtmëssdag - esou wéi d’Iechterna-
cher Sprangpressessioun - op d’Lëscht vum imma-
terielle Weltkulturierwe vun der Unesco opgeholl 
gëtt?
- Wa jo, wat wier d’Prozedur, fir dee Brauch esou 
schützen ze loossen?
- Wier d’Ministesch bereet, esou eng Prozedur an 
d’Weeër ze leeden?
- Wat fir aner Traditiounen a Bräich huet d’Minis-
tesch wëlles, schützen ze loossen?
Réponse (25.02.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
Liichtmëssdag an änlech Traditioune gi vun der 
Unesco als liewegt oder „immateriellt“ Kulturierwe 
bezeechent. D’Unesco-Konventioun fir d’Erhale vum 
immaterielle Kulturierwe vun 2003 geet dobäi vu 
follgender Feststellung aus: « Les processus de 
mondialisation et de transformation sociale […] 
font […] peser de graves menaces de dégradation, 
de disparition et de destruction sur le patrimoine 
culturel immatériel, en particulier du fait du man-
que de moyens de sauvegarde de celui-ci ». Och 
wann déi konkreet Entwécklung schwéier anze-
schät zen ass, sinn ech mir dach bewosst, datt 
Liicht mëssdag an änlech Traditiounen, esouwéi mir 
se kennen, riskéieren ze verschwannen an hunn aus 
dëser Ursaach am Gesetzesprojet iwwert d’Kul tur-
ier wen (Dossier parlementaire n° 7473) e ganzt Ka-
pitel fir d’Erhale vum immaterielle Kulturierwe virge-
sinn.
Och den Notze vum liewege Kulturierwe gëtt vun 
der Unesco-Konventioun bei hirer Definitioun ganz 
kloer erläutert: « Ce patrimoine culturel immatériel, 
transmis de génération en génération, est recréé en 
permanence par les communautés et groupes en 
fonction de leur milieu, de leur interaction avec la 
nature et de leur histoire, et leur procure un senti-
ment d’identité et de continuité, contribuant ainsi à 
promouvoir le respect de la diversité culturelle et la 
créativité humaine. » (art. 2) Dës lieweg Traditioune 
sinn e wichtege Faktor vu sozialem Zesummenhalt 
a Resilienz och grad a Krisenzäiten. Mee eebe well 
se lieweg sinn a sech stänneg de Gegeebenheeten 
upassen, geneesou wéi d’Mënschen, déi se prakti-
zéieren, kënnen esou Bräich net am legal-techne-
sche Sënn vum Wuert „geschützt“ ginn. Duerch d’A-
schreiwen op en nationalen Inventar - an an Ausna-
mefäll op d’Unesco-Representativlëscht - enga-
géieren sech de Vertragsstaat zesumme mat den 
Trägergemeinschafte vun der entspriechender 
 Traditioun, hiert immateriellt Kulturierwen esou gutt 
et geet um Liewen ze halen an un aner Leit a Ge-
neratioune weiderzevermëttelen. Dofir schwätzt 
d’Unesco bei de liewegen Traditiounen eeben net vu 
„schützen“ (duerch de Staat), mee vun „erhalen“ 
duerch d’Leit selwer mat Hëllef vum Staat. Zousätz-
lech op d’Unesco-Representativlëscht kënnt ee 
Brauch dann och nëmmen, wa ka bewise ginn, datt 
esou eng Aschreiwung der ganzer Welt en Notze 
bréngt, ouni datt domadder awer e „Schutz“ duerch 
d’Unesco selwer verbonne wier.
Näischt verbitt a priori, bei der Unesco eng De-
mande eranzereechen, fir Liichtmëssdag op d’Re-
presentativlëscht vum immaterielle Kulturierwe vun 
der Mënschheet opzehuelen. D’Grondviraussetzung 
dofir ass, datt déi Leit, déi hei am Land liichte ginn - 
déi sougenannten „Trägergemeinschaften“ - esou 
eng Kandidatur ausdrécklech wëllen a selwer ent-
spriechend aktiv bei dëser Kandidatur matmaa-
chen. Da muss awer och der Unesco kënne bewise 
ginn, wat fir si an déi aner Vertragsstaaten vun der 
Konventioun esou eng Aschreiwung vu Liichtmëss-
dag géif bréngen. Well Liichtmëssdag och a sëlle-
gen anere Länner op der Welt gefeiert gëtt, muss 
kloer erausgeschafft ginn, wat d’Spezifizitéite vum 
Liichtegoen zu Lëtzebuerg sinn. An engems muss 
gekuckt ginn, ob et an anere Länner, ugefaange bei 
eisen Noperen, net en änleche Brauch wéi eist 
Liichtegoe fir Liichtmëss gëtt. An deem Fall misst 
een sech nämlech iwwerleeën, eng multinational 
Aschreiwung an d’A ze faassen, zesumme mat  
alle Länner, wou d’Kanner fir Liichtmëssdag liichte 
ginn.
Fir kënnen eng Ufro fir d’Unesco-Representativ-
lëscht ze maachen, muss den entspriechende 
Brauch fir d’éischt emol op engem nationalen In-

ventar vum immaterielle Kulturierwen opgeholl 
sinn. Dëst Aschreiwen op en nationalen Inventar 
muss, geneesou wéi d’Kandidatur fir op d’Unesco-
Representativlëscht, op ausdréckleche Wonsch  
an an enger Zesummenaarbecht mat deene Leit 
 ge schéien, déi dee Brauch als hiert Kulturierwen 
ugesinn, e selwer praktizéieren an en och un aner 
Leit weidervermëttele wëllen. Da muss dee Brauch 
awer och de Krittäre vun der Unesco-Konven - 
tioun entspriechen, a fir d’Aschreiwung op d’Re-
presentativlëscht, den entspriechenden Unesco- 
Uspréch.
Dofir gëtt am leschtgenannte Fall och de consulta-
tiven Avis vun der nationaler Unesco-Kommissioun 
geholl, éier de Kulturministère d’Entscheedung hëlt, 
e Brauch op den nationalen Inventar anzeschreiwen 
an doriwwer eraus eng Kandidatur fir d’Unesco- 
Representativlëscht ze stellen. Am entspriechende 
Fall gëtt dann den ausgefëllte Kandidatursdossier 
mat allen Ënnerlagen, zu deenen och e Film 
gehéiert, vum Lëtzebuerger Delegéierte bei der 
Unesco zu Paräis deposéiert. Am Fall vun enger 
multinationaler Kandidatur mussen all déi concer-
néiert Länner déi Prozedur zesummen duerchféie-
ren. D’Unesco préift dann den Dossier a leet en 
dem Tëscheregierungskommitee fir d’Erhale vum 
immaterielle Kulturierwe vir, deen eemol am Joer 
zesummekënnt. Dëse Kommitee hëlt da seng Ent-
scheedung op Avis vun engem onofhängege Préi-
fungs organ. Tëschent dem Areeche vun der Kandi-
datur an der Entscheedung vun der Unesco verginn, 
wann alles gutt geet, quasi zwee Joer.
Ech si gäre bereet, esou eng Prozedur an d’Weeër 
ze leeden. Dofir brauch ech eng entspriechend Ufro 
vun deene Leit hei am Land, déi d’Liichtegoen als 
hiert Kulturierwen ugesinn, et praktizéieren a wei-
derginn, an déi bereet sinn, bei esou enger Unesco-
Kandidatur aktiv matzemaachen.
Dat Nämmlecht gëllt och fir all déi aner Bräich an 
Traditiounen hei am Land, déi zu eisem liewege Kul-
turierwe gehéieren an et dofir verdéngen, erhalen 
ze ginn. Och hei sinn ech gäre bereet, den Trägerge-
meinschafte beim Erhale vun hirem Kulturierwen ze 
hëllefen, insofern déi dat wëllen.

Question 3566 (02.02.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le nom des arrêts du tram :
Et ass flott, datt bis elo eng Rei vu Tramsstatiounen 
e lëtzebuergeschen Numm kruten, bei deenen neie 
Statiounen ass dat awer net virgesinn. D’Nimm vun 
den Tramsstatiounen hunn eng grouss Symbol-
kraaft fir eis Sprooch an hëllefen, se ze promou-
véieren. Verschidden Nimm sinn nëmmen op Fran-
séisch (z. B. Place de Metz a Gare centrale), anerer 
sinn och op Lëtzebuergesch (z. B. Paräisser Plaz, 
Place de Paris), awer an eiser drëtter Amtssprooch, 
dem Däitschen, ass keng Statioun.
Dofir wollt ech dës Froen dem Här Mobilitéitsminis-
ter stellen:
1. Wien sicht d’Nimm eraus a wien entscheet, wéi 
eng Nimm geholl ginn?
2. Firwat gëtt et, sproochlech gesinn, keng eenheet-
lech Manéier fir d’Statiounen ze benennen?
3. Firwat si verschidde Statioune just op Franséisch 
an net op Lëtzebuergesch (z. B. Gare centrale kéint 
ee jo op Lëtzebuergesch Zentralgare oder Haapt-
gare oder Stater Gare nennen)?
4. Firwat gëtt elo, fir d’Statiounen ze benennen, déi 
franséisch Sprooch benotzt an net och déi däitsch, 
obwuel béid Sprooche gläichberechtegt administra-
tiv Sprooche vun eisem Staat sinn?
5. Wier et net originell a wichteg, fir all d’Nimm  
vun de Statiounen och op Lëtzebuergesch ze maa-
chen?
6. Dëst gëllt natierlech besonnesch elo fir déi zu-
künf teg Statiounen. (Et fënnt ee Kaarten, wou 
d’Nimm scho vermierkt sinn: 1. Hippodrome, 
2.  Lycée Bonnevoie, 3. Scillas, 4. Howald, 5. Lycée 
Vauban, 6. Ban de Gasperich, 7. Cloche d’Or.) Sinn 
dës Nimm, déi alleguer op Franséisch sinn an net 
op Lëtzebuergesch, schonn definitiv?
7. Ass de Minister net och der Meenung, datt een, 
wéi scho virdrun erkläert, de Statiounen och kéint 
lëtzebuergesch Nimm ginn? (Déi dann z. B. kéinte 
sinn: 1. Rennbunn (Rue de l’hippodrome ass 
d’Renn bunnstrooss op Lëtzebuergesch), 
2. Bouneweger Lycée, 3. Minesbësch oder Rangwee 
(amplaz Scillas), 4. Houwald, 5. Lycée Vauban, 
6. Gaasperecher Bann, 7. Stadion.)
Réponse (18.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Tramslinn huet aktuell 15 Statiounen, dovunner 
fënnef multimodal Plattformen.

Um Plateau vum Kierchbierg sinn dat:
- Pafendall-Rout Bréck,
- Philharmonie-Mudam,
- Europaparlament/Parlement européen,
- Coque,
- Universitéit,
- Nationalbibliothéik/Bibliothèque nationale,
- Alphonse Weicker,
- Luxexpo.
Am Zentrum sinn dat:
- Stäreplaz/Étoile,
- Faïencerie,
- Theater,
- Hamilius,
- Place de Metz,
- Paräisser Plaz/Place de Paris,
- Gare Centrale.
An der Zäit vun den Etüden an den Aarbechten un 
der Tramslinn hunn d’Statiounen technesch Nimm, 
déi virun der Ouverture vun de verschiddenen Tron-
çonen duerch nei Nimm ersat ginn, dëst an enker 
Ofstëmmung mat de politesche Responsabele vun 
de concernéierte Gemengen. Déi Arrêten, déi also 
nach net gebaut sinn, wéi beispillsweis „Hippo-
drome“ oder „Ban de Gasperich“, sinn am Moment 
Aarbechtstitelen.
D’Nimm vun de Statioune sollen als éischt emol fir 
de Benotzer vum Tram liicht ze verhale sinn.
Si baséieren op enger geografescher Logik mat Re-
ferenz op Plazen, Gebaier a Stroosse ronderëm 
d’Sta tiounen.
Et war awer och wichteg, Nimm zréckzebehalen, déi 
eng Relatioun mat der Geschicht an der Kultur 
hunn. Dobäi sollt d’Lëtzebuerger Sprooch valori-
séiert ginn. Et gouf och dorop opgepasst, datt 
d’Nimm vun de Statiounen an den dräi offiziellen 
Amtssprooche gutt verständlech sinn.
Sou ginn déi topografesch Nimm am Alldag net 
systematesch op Lëtzebuergesch benotzt, esou wéi 
zum Beispill bei der Statioun „Place de Metz“. Am 
Prinzip schwätzt hei kee vun der „Metzer Plaz“.
Bei der multimodaler Plattform „Gare Centrale“ 
gouf en allgemengen Numm geholl, dee fir esou vill 
wéi méiglech Leit verständlech soll sinn, ob fir Resi-
denten, Frontalieren oder Touristen. Et ass doriw-
wer eraus och wichteg, datt ee „Gare Centrale“ vun 
den anere Garen ënnerscheede kann, wéi zum Bei-
spill d’Gare um Houwald. Den Numm „Zentralgare“ 
gëtt awer net op Lëtzebuergesch benotzt.
All Statiounen nëmme lëtzebuergesch oder fran-
séisch Nimm ze ginn wier sécherlech eenheetlech, 
awer net am Sënn vun der Verständlechkeet. Eis 
geo grafesch Bezeechnungen oder Nimm vu Plaze 
sinn ee schéint Spigelbild vun eiser Méisproo-
chegkeet a sollen et och bleiwen.

Question 3570 (03.02.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les armes à sous-
munitions :
Ganz Stied ginn a Länner wéi Syrien, Irak oder Je-
men duerch den Asaz vun Explosivwaffen zer-
stéiert. Zu deene fuerchtbaarsten Explosivwaffe 
ge héie ren d’Streebommen. Déi humanitär Follge 
vun esou Attacke sinn dacks gravéierend. D’Kon-
ventioun vun Oslo vun 2008, déi och vu Lëtzebuerg 
ratifizéiert gouf, huet sech zum Zil gesat, den Asaz 
vu Streebommen (armes à sous-munitions) op in-
ternationalem Plang ze verbidden.
Leider ass et esou, datt zu deene Länner, déi dës 
Konventioun nach net ratifizéiert hunn, och déi 
zwee wichteg NATO-Länner, nämlech d’USA an 
d’Tierkei, gehéieren.
An dësem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Arméiminister an un den Här Bausseminister:
1. Ënnerhëlt déi Lëtzebuerger Regierung Beméiun-
gen, fir aner Staaten dozou ze motivéieren, fir den 
Asaz vu Streebommen ze verbidden an déi Osloer 
Konventioun vun 2008 ze ratifizéieren?
2. Ënnerstëtzt déi Lëtzebuerger Regierung déi inter-
national diplomatesch Efforten, déi zënter dem 
Akraafttriede vun der Osloer Konventioun 2010 ën-
nerholl ginn, fir de Gebrauch vu Streebommen, be-
sonnesch och där mat groussem Wierkungsradius, 
a bevëlkerte Gebidder ze stoppen?
3. Ënnerstëtzt d’Regierung Initiativen, déi zum Zil 
hunn, den Affer vun esou Attacken ze hëllefen? Ass 
ugeduecht, fir dem zukünftege Lëtzebuerger Mili-
tärspidol och déi Méiglechkeet ze ginn, Affer vu 
Streebommen ze versuergen?
4. Ass Lëtzebuerg bereet, den Deminage vu Re-
gioune berodend, materiell a finanziell ze ënner-
stëtzen, an deene Streebomme benotzt goufen?

Réponse commune (26.02.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire :
ad 1. + 2. Lëtzebuerg huet d’Osloer Konventioun iw-
wer Streebommen (Convention sur les armes à 
sous-munitions) 2008 ënnerschriwwen an 2009 
rati fizéiert. Domat si mer ee vun 110 Memberstaate 
vun dëser Konventioun. 13 Länner hunn iwwer-
deems d’Konventioun ënnerschriwwen, awer nach 
net ratifizéiert. Zu deene Länner, déi guer net ënner-
schriwwen hunn, gehéieren effektiv eng Rei vun ei-
sen Alliéierten, mee och Länner wéi Russland, 
China an den Iran.
Lëtzebuerg ass als Memberstaat vun dëser Konven-
tioun natierlech staark dorun interesséiert, dass 
dës soll universell ënnerschriwwen an adoptéiert 
ginn. Lëtzebuerg finanzéiert a senger nationaler Ka-
pa zitéit, mee och mat der Hëllef vun der EU, Pro-
grammer fir ënner anerem den Deminage, d’Edu-
catioun iwwer Risiken, d’Hëllef fir d’Affer oder 
eeben och nach d’Promotioun vun deene jee wei-
lege Konventiounen. Well net explodéiert Spreng-
sätz aus Streebommen am Endeffekt eng ganz än-
lech Problematik wéi Landminnen duerstellen, ginn 
dës Aktiounen Hand an Hand mat eiser Ënner-
stëtzung fir d’Ottawa Konventioun iwwert de Ver-
buet vu Landminnen.
Lëtzebuerg ënnerstëtzt also d’international Effor-
ten, fir géint den Asaz vu Streebommen a Land-
minne virzegoen, dat souwuel op diplomateschem 
wéi op finanziellem Plang.
D’Konventioun verbitt, Streebommen ze benotzen, 
ze entwéckelen, ze produzéieren, ze beschafen 
oder op direkt oder indirekt Manéier ze lageren, ze 
konservéieren oder iergendengem ze transferéie-
ren. Si verbitt des Weideren, Aktivitéiten ze ënner-
stëtzen, ze encouragéieren oder ze incitéieren, déi 
géint d’Konventioun verstoussen. Eist Gesetz vum 
4. Juni 2009, mat deem d’Osloer Konventioun hei 
zu Lëtzebuerg approuvéiert gouf, geet da souguer e 
Schrëtt méi wäit wéi d’Konventioun selwer. Den Ar-
tikel 3 vun dësem Gesetz verbitt och nach de be-
wosste Finanzement vun dëse Waffen.
Wat de Gebrauch vu Streebommen a bevëlkerte Ge-
bidder betrëfft, esou bedeelegt Lëtzebuerg sech un 
den internationalen Efforten, fir eng politesch De-
kla ratioun auszeschaffen, déi genau op dës Proble-
matik soll opmierksam maachen. Dës Efforten 
hunn am Hierscht 2019 ënner éisträichesch-ire-
scher Leedung opgrond vun engem Opruff vum Ge-
neralsekretär vun der UNO, dem António Guterres, 
ugefaangen. An deem Kontext huet déi Lëtzebuer-
ger Regierung och eng rezent Etüd vun Handicap 
International finanzéiert, déi sech mat dëser Pro-
blematik auserneesetzt. D’Etüd, déi am Mee 2020 
publizéiert gouf, dréit den Titel „Death Sentence to 
Civilians: The Long-Term Impact of Explosive Wea-
pons in Populated Areas in Yemen“.
ad 3. + 4. De Regierungsrot huet den 23. Juli 2020 
beschloss, eng Étude de faisabilité fir e „Pufferspi-
dol“ vum Tipp „Major Incident Hospital“ (MIH) ze 
lancéieren. Zil vum MIH ass, sanitäre Katastrophe 
standzehalen an eng optimal Akutversuergung fir 
zivill a militäresch Patienten ze garantéieren. En 
MIH muss an der Lag sinn, d’Akutversuergung vun 
Affer vu ballisteschen Traumaen, y compris wa se 
duerch Streebomme verursaacht goufen, ze garan-
téieren.
Säit 2015 ënnerstëtzt Lëtzebuerg och, iwwert d’Di-
rektioun vun der Defense, de United Nations Mine 
Action Service (UNMAS) a säin Deminageprogramm 
am Irak fir Territoiren, déi vum Islamesche Staat/
Daech (IS) befreit goufen. Virum Ausmooss an der 
Problematik vun net explodéierte Sprengsätz, déi 
vum IS zréckgelooss goufen, war a bleift dëse Pro-
gramm wichteg fir e Retour vun der Zivillbevëlke-
rung. Dëst ass och eng wichteg Kontributioun zur 
Re stabiliséierung vum Irak. D’Kontributioun vun 
2020 war op Héicht vu 700.000 Euro a Lëtzebuerg 
wäert och 2021 UNMAS weider ënnerstëtzen.
Iwwert déi konkreet Ënnerstëtzung vun UNMAS am 
Irak eraus ënnerstëtzt Lëtzebuerg d’UNMAS poli-
tesch an alle relevanten Instanzen an och finanziell, 
konsequent, säit der Grënnung 1997. D’UNMAS 
huet ganz konkreet d’Depollutioun vun net explo-
déierte Sprengsätz aus Streebommen a bevëlkerte 
Gebidder an hirem Mandat. 90 % vun de Gebidder a 
25 Länner (Libanon a Laos z. B.), an deene sech net 
explodéiert Sprengsätz aus Streebomme befonnt 
hunn, konnten duerch den Deminage vun der UN-
MAS sécher un d’Zivillbevëlkerung zréckgoen.
Zudeem ënnerstëtzt eis Kooperatioun scho säit Jo-
ren den Unexploded Ordnance (UXO) Clearance Pro-
gram vum Entwécklungsprogramm vun de Vereen-
ten Natiounen (PNUD) am Laos. Dëse Programm 
ënnerstëtzt d’Entsuergung vun net explodéierte 
Sprengsätz, d’Formatioun an d’Ausstattung vun Ent-
suergungsekippen, souwéi Kommunikatiounscam-
pagnen iwwert d’Risiken an d’Bedroungen, déi net 
explodéiert Sprengsätz fir d’Bevëlkerung represen-
téieren. Déi momentan Phas vun 2017 bis 2021 ën-
nerstëtzt d’Kooperatioun an Héicht vu 600.000 Euro.www.chd.lu
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Question 3586 (05.02.2021) de MM. David Wagner 
et Marc Baum (déi Lénk) concernant la sécurité des 
piétons à Luxembourg-ville :
À la suite de la publication d’un audit très critique 
de 2015 sur la sécurité des piétons dans la capi-
tale, nous nous permettons de poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres de la Mobilité 
et de la Sécurité intérieure :
1) Sachant que selon le Statec s’appuyant sur les 
chiffres fournis par la police [Regards 22 
(11/2019)], le nombre d’accidents de la circulation 
impliquant des piétons a augmenté de 23 % entre 
2009 et 2018 et que 95 % de ces accidents ont eu 
lieu en milieu urbain, la plupart dans les cantons de 
Luxembourg et d’Esch-sur-Alzette, Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure peut-il nous dire 
quelle proportion de ces accidents ont eu lieu sur 
le territoire de la ville de Luxembourg ?
2) Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure dis-
pose-t-il de chiffres pour les années 2019 et 2020, 
tant pour l’ensemble du pays que pour sa capitale ?
3) Sachant que 86 % des victimes ont été heurtées 
par un véhicule de tourisme (contre 8 % par des ca-
mionnettes et 6 % par des bus), Monsieur le 
Ministre  de la Sécurité intérieure dispose-t-il de 
chif fres indiquant la proportion de SUV impliqués 
dans de tels accidents ? Dans l’affirmative, quelle 
est la typologie des accidents (notamment s’agis-
sant de la trajectoire et de la gravité des séquelles 
pour les victimes) provoqués par ces véhicules ?
4) Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
peut-il nous indiquer le nombre et la proportion des 
contrôles de vitesse effectuées par la police en mi-
lieu urbain en 2019 et en 2020 ?
5) Sachant que 83 % des accidents en question ont 
eu lieu dans des rues où la vitesse maximale autori-
sée était limitée à 50 km/h contre seulement 11 % 
en zone 30, Monsieur le Ministre de la Mobilité ne 
juge-t-il pas nécessaire d’instaurer de manière plus 
systématique des zones 30 en milieu urbain, y com-
pris sur des axes majeurs situés dans l’hypercentre 
des villes (p. ex. le bd Royal et le bd Roosevelt à 
Luxembourg), voire d’amender l’art. 139 du Code de 
la route dans le sens d’une réduction générale de la 
vitesse maximale autorisée en milieu urbain ?
6) Quelles sont les autres mesures décidées et dis-
cutées par Messieurs les Ministres (au niveau gou-
vernemental ou avec les communes) pour amélio-
rer la sécurité des piétons en milieu urbain ?
Réponse commune (03.03.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité in-
térieure :
Tout en faisant observer que les données pour l’an-
née 2020 ne sont pas encore disponibles, il ressort 
des chiffres retenus par le Statec, sur base des 
don nées fournies par la Police grand-ducale, que le 
nombre confondu des piétons accidentés légère-
ment, gravement ou décédés à Luxembourg-ville 
s’é tend d’environ un quart en 2016 (23 %) jusqu’à 
presque un tiers en 2019 (31 %). À noter qu’à 
Luxembourg-ville, mis à part de 2017, aucun piéton 
n’est devenu victime d’un accident fatal.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Les statistiques relevées pour l’ensemble des acci-
dents survenus sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg font constater que les proportions 
sus mentionnées restent similaires en ce qui 
concer ne les accidents légers ou graves.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Des données statistiques relatives aux véhicules du 
type SUV impliqués dans des accidents routiers ne 
sont pas disponibles, étant donné qu’il n’existe pas 
de définition technique sans équivoque pour ce ty-
pe de véhicule et, par conséquent, la saisie effec-
tuée sur les lieux de l’accident se limite aux catégo-
ries de véhicules tels qu’ils sont prévus dans le 
Code de la route sur base de la législation euro-
péenne en la matière.
Dans ce contexte, il y a lieu de souligner que dans 
le cadre des contrôles effectués par la Police 
grand-ducale, les outils statistiques en relation 
avec le système de gestion des interventions à dis-
position ne permettent pas d’opérer un tri sur l’ob-
jectif principal du contrôle de circulation, notam-
ment les excès de vitesse, la vérification des docu-
ments de bord, le contrôle de l’éclairage, etc.
La Police grand-ducale a effectué en 2019 environ 
19.300 et en 2020 environ 22.400 contrôles de la 
circulation. Plus du tiers de ces contrôles s’est ef-
fectué en milieu urbain.
L’article 139 du Code de la route stipule en effet 
que la vitesse maximale autorisée est de 130 km/h 

sur les autoroutes, de 90 km/h à l’extérieur des ag-
glomérations et de 50 km/h à l’intérieur des agglo-
mérations. Toutefois, en fonction des catégories de 
véhicules, des conditions météorologiques, ou en-
core des travaux routiers, des limitations de vitesse 
dérogatoires peuvent être applicables.
Dans un objectif d’apaiser le trafic, particulière-
ment pour les usagers de la route vulnérables, ce 
même article prévoit déjà à ce stade d’autres éche-
lons de limitation de la vitesse qui permettent la di-
minution de cette vitesse à 30 km/h, voire à 
20 km/h.
Cependant, pour assurer la protection des cyclistes 
et des piétons, il est impératif que chaque mise en 
place d’une limitation de la vitesse plus modérée 
aille de pair avec un concept intelligible pour tous 
les usagers et une infrastructure appropriée de la 
voie publique.
En ce sens, des lignes directrices en vue de l’inté-
gration de zones d’apaisement du trafic sur la voi-
rie communale dans la hiérarchie routière ont été 
élaborées par la Commission de circulation de 
l’État de concert avec les communes, l’Administra-
tion des ponts et chaussées, la Police grand-ducale 
ainsi que tous les autres acteurs en matière de sé-
curité routière. Il en ressort liminairement qu’il faut 
éviter de donner aux usagers un faux sentiment de 
sécurité par une mesure purement règlementaire.
Quant à la voirie étatique, il a été introduit la possi-
bilité de réduire la vitesse maximale autorisée à 
l’intérieur des agglomérations à 30 km/h, voire à 
20 km/h, sur demande des administrations commu-
nales. Un groupe de travail a été créé pour la ges-
tion de ces demandes et a pour mission d’examiner 
les conditions de la circulation automobile et pé-
destre et d’analyser les opportunités urbanistiques 
avec les responsables de la commune en question 
aux fins d’apaiser le trafic.

Question 3590 (08.02.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les femmes au sein des conseils 
d’administration :
Am „Tageblatt“ konnt een den 2. Februar liesen, 
datt haut knapp 41 % vun de Staatsvertrieder a Ver-
waltungsréit vun ëffentlechen Ariichtunge Frae 
sinn.
An deem Kontext wéilt ech d’Madamm Minister fir 
d’Gläichstellung tëscht Fraen a Männer gär froen:
1. Wéi vill Sëtz maachen 100 % vun de Staatsver-
trieder a Verwaltungsréit vun ëffentlechen Ariich-
tungen aus?
2. Ginn et Persounen, déi gläichzäiteg an e puer 
Ver waltungsréit sëtzen?
3. Wéi vill verschidde männlech Persounen hunn e 
Sëtz als Staatsvertrieder a Verwaltungsréit vun ëf-
fentlechen Ariichtungen?
4. Wéi vill verschidde weiblech Persounen hunn e 
Sëtz als Staatsvertrieder a Verwaltungsréit vun ëf-
fentlechen Ariichtungen?
Réponse (03.03.2021) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les hom-
mes :
Eng vun de Prioritéite vun der Regierung ass et, eng 
equilibréiert Opdeelung tëschent de Geschlechter 
an de Verwaltungsréit ze schafen an de Betriber 
aus dem ëffentleche wéi aus dem private Wirt-
schaftssecteur.
An deem Kontext ass et wichteg, ze ënnersträichen, 
dass d’Regierung schonn an der Vergaangenheet 
systematesch fir eng equilibréiert Representatioun 
vu Fraen a Männer um Niveau vun den Entschee-
dungsorganer an den ëffentlechen Institutiounen 
an an de Societéiten, an deenen de Staat Aktionär 
ass, agetrueden ass.
Et sinn ënnerschiddlech Mesuren, déi zu engem no-
haltegen Equiliber tëschent de Geschlechter bäi-
droen.
D’Frae si staark ënnerrepresentéiert. Esou weisen 
d’Zuelen, déi vum Wirtschaftsministère publizéiert 
ginn, dass d’Verwaltungsréit vun den ëffentlechen 
Ariichtungen, an deenen de Staat vertrueden ass, 
41,19 % Fraen zielen, d’Verwaltungsréit vun de Be-
triber, an deenen de Staat vertrueden ass, 31,14 %.
De Ministère ënnerstëtzt d’Betriber an hiren De-
marchen, fir d’Egalitéit an hirer Betribskultur ze in-
tegréieren.
Fir dem Argument „mir fanne keng Fraen“ entgéint-
zewierken, ënnerstëtzt d’Regierung zanter Joren 
d’Plattform „Female Board Pool“.
Et handelt sech heibäi ëm en Netzwierk vu Fraen, 
déi eng Formatioun als Member hunn.
D’Iddi vun dësem Reseau ass, de Prozentsaz vu 
kompetenten an engagéierte Fraen an de Verwal-
tungsréit vun de Betriber an den ëffentlechen a pri-
vaten Institutioune substanziell an d’Luucht ze 
dreiwen an den Equiliber tëschent Fraen a Männer 
an de Verwaltungsréit ze erhéijen.

Dëse Projet erméiglecht, disponibel Kompetenzen a 
Capacitéite siichtbar ze maachen, een nohaltege 
Reseau ze schafen an nei Kontakter opzebauen, déi 
fir de Betrib respektiv fir d’Institutioun wäertvoll 
kënne sinn.
De Programm vun den Actions positives ass sécher 
och en nennenswäerten Outil, deen eng héich Zuel 
vu Betriber an de leschte Jore begleet huet, fir op 
fräiwëlleger Basis Moossnamen ze huelen, déi den 
Equiliber tëschent Fraen a Männer an den Ent-
schee dungsgremie verbessere sollen.
D’equilibréiert Opdeelung tëschent de Geschlechter 
an de Verwaltungsréit ass dann och eng vun de ville 
Mesuren aus dem Nationalen Aktiounsplang fir eng 
Gläichstellung tëschent de Fraen an de Männer, wou 
d’Regierung nach eng besser Representatioun vun 
de Geschlechter ustrieft, dank engem Monitoring, 
dee vum Ministère fir Wirtschaft entwéckelt gouf.
Deemno goufen et an den ëffentlechen Ariichtun-
gen op den 1. Januar 2021 299 Posten.
Et gi Persounen, déi gläichzäiteg an e puer Verwal-
tungsréit sëtzen.
Et sinn 130 verschidde Männer, déi e Sëtz als 
Staatsvertrieder a Verwaltungsréit vun ëffentlechen 
Ariichtungen hunn.
Et sinn 110 verschidde Fraen, déi e Sëtz als 
Staatsvertriederin a Verwaltungsréit vun ëffent-
lechen Ariichtungen hunn.

Question 3592 (08.02.2021) de M. Guy Arendt (DP) 
concernant les huissiers de justice :
Les huissiers de justice en tant qu’officiers ministé-
riels sont seuls habilités à procéder à l’exécution 
forcée des décisions de justice ou des actes ou 
titres en forme exécutoire. Selon le projet « EJE » 
(Exécution judiciaire en Europe), le devoir général 
d’information, de soin et de diligence s’applique 
également à l’égard du débiteur puisque l’huissier 
de justice est le garant des droits du destinataire, 
notamment en matière de signification.
L’article 719 du Nouveau Code de procédure civile 
dispose que « toute saisie-exécution sera précédée 
d’un commandement à la personne ou au domicile 
du débiteur, fait au moins un jour avant la saisie, et 
contenant notification du titre, s’il n’a déjà été noti-
fié ».
Récemment, un cas s’est produit où un huissier de 
justice s’est présenté au domicile d’une personne 
privée qui était absente. L’officier ministériel a pro-
cédé à coller un autocollant à l’extérieur de la boîte 
aux lettres le long du trottoir. L’information y ins-
crite notait que l’huissier soussigné s’était présenté 
au domicile de la personne afin de procéder à un 
procès-verbal de saisie-exécution. La personne vi-
sée était alors avisée que l’huissier allait retourner 
dans les prochains jours. En cas d’une nouvelle ab-
sence, la note mentionnait que la porte serait ou-
verte par un serrurier et les frais y occasionnés se-
raient à la charge de l’habitant du domicile.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice :
- Est-ce que Madame la Ministre est au courant de 
cette pratique de certains huissiers de notifier les 
débiteurs de leur visite par autocollant à l’extérieur 
de la boîte à lettres au vu et au su de tout le 
mon de ?
- Est-ce que Madame la Ministre considère cette 
démarche comme étant dans le respect et la pro-
tection de la vie privée des débiteurs ?
- Est-ce que Madame la Ministre considère que les 
autocollants sont d’un format opportun pour la 
transmission de significations ?
- Est-ce que Madame la Ministre considère cette 
pratique comme étant dans le respect du secret 
des lettres ?
- Dans la négative, quelles suites Madame la 
 Ministre entend-elle donner à cette manière de pro-
céder ?
Réponse (23.02.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Justice :
Cette question reprend en partie les éléments de 
réponse donnés à la question parlementaire n° 3177 
du 19 novembre 2020 de l’honorable Député Marc 
Goergen.
En ce qui concerne cette pratique invoquée, la 
Chambre des huissiers de justice confirme que cela 
a été appliqué dans certains cas. Cette démarche 
intervient souvent comme dernière étape lorsque le 
débiteur n’a pas donné suite à plusieurs demandes 
de l’huissier de justice.
Il faut rappeler que l’huissier intervient en principe 
après le prononcé d’un jugement de condamnation 
coulé en force de chose jugée.
Suivant les informations reçues de la part de la 
Chambre des huissiers, ceux des huissiers de jus-
tice ayant recours aux pratiques décrites par 

 Monsieur le Député Guy Arendt ne le font que si le 
débiteur n’a pas réagi à des demandes antérieures 
qui lui ont été adressées.
La façon de procéder appliquée est la plupart du 
temps motivée par le souhait d’éviter - à tout un 
chacun - un passage forcé dans le domicile du dé-
biteur (l’huissier de justice avec l’aide d’un serru-
rier, accompagné de la Police).
L’huissier de justice, avant d’agir, met en balance 
les intérêts tant de la partie créancière poursui-
vante que de la partie débitrice.
Étant donné qu’aucune donnée nominative ne fi-
gure sur l’autocollant, il n’y a pas de violation de la 
protection des données ni du secret des lettres.

Question 3596 (09.02.2021) de MM. Jean-Paul 
Schaaf et Aly Kaes (CSV) concernant l’abolition du 
service mobile palliatif du Centre Hospitalier du 
Nord :
Depuis 1999, le Centre Hospitalier du Nord (CHdN) 
exploite un projet d’hospitalisation à domicile pour 
les patients en phase palliative. Ce qui a com-
mencé comme projet pilote a toujours été large-
ment soutenu par tous les acteurs du secteur hos-
pitalier et par les Gouvernements successifs.
Une centaine de patients sont suivis annuellement 
par le personnel soignant et les médecins du CHdN 
dans la région Nord du pays. La disponibilité médi-
cale est garantie en arrière-plan, le personnel du 
service partage les expériences hospitalières et ex-
trahospitalières, la gestion du dossier médical et 
l’usage des médicaments morphiniques (antalgie à 
domicile par pompes morphiniques) sont assurés à 
tout moment, si bien que la pérennité de l’actuelle 
prise en charge ne semblait jamais mise en doute.
Le service respecte l’article 1er de la loi du 16 mars 
2009 relative aux soins palliatifs, à la directive anti-
cipée et à l’accompagnement en fin de vie, qui pré-
cise que « pour les personnes soignées à domicile 
ou en institution d’aides et de soins, la collabora-
tion étroite avec un hôpital est assurée ».
Cependant, l’hospitalisation à domicile pour les 
personnes en fin de vie n’est pas prévue dans la loi 
hospitalière. La Caisse nationale de santé semble 
avoir récemment déclaré de ne plus vouloir finan-
cer cette activité hospitalière en milieu extrahospi-
talier.
Toute intervention à domicile devrait relever d’un 
organisme de soins à domicile dans le cadre d’une 
convention avec le Ministère de la Famille.
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre de la 
San té et à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale :
- Les ministres peuvent-ils confirmer ces informa-
tions qui nous reviennent ?
- Les ministres sont-ils prêts à entamer une réfle-
xion profonde sur la prise en charge extrahospita-
lière en soins palliatifs par du personnel affecté à 
un hôpital ainsi que par les services des réseaux de 
soins pour dresser le bilan des activités et complé-
mentarités respectives et proposer des améliora-
tions éventuelles ?
- En attendant les conclusions de ce bilan, le 
 Ministre de la Sécurité sociale soutient-il la conti-
nuité des soins palliatifs à domicile du CHdN prati-
qué depuis 21 ans ?
- Madame la Ministre de la Santé est-elle prête à 
envisager de permettre aux hôpitaux de traiter cer-
taines pathologies bien définies de leurs patients à 
domicile, ceci dans le but de rehausser le confort 
des patients, de réduire l’occupation des lits hospi-
taliers tout en garantissant la sécurité des patients, 
la continuité des soins et de garantir la passerelle 
entre les deux milieux ?
Réponse commune (22.02.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Tel que précisé dans la réponse à la question parle-
mentaire urgente n° 3591 déposée par l’honorable 
Député Jeff Engelen en date du 8 février 2021, le 
service proposé par le Centre Hospitalier du Nord 
(CHdN) constitue en fait un projet pilote qui a été 
créé afin de garantir la meilleure prise en charge 
possible au domicile des assurés nécessitant des 
soins palliatifs.
Le concept à la base du projet ayant fait ses 
preuves, une adaptation du règlement grand-ducal 
du 22 novembre 2016 arrêtant la nomenclature des 
actes et services en matière de soins palliatifs pris 
en charge par l’assurance maladie avait été réalisée 
pour pouvoir étendre ce concept au niveau natio-
nal. Ainsi, le forfait journalier « FSP2 - Forfait jour-
nalier de prise en charge des patients en soins pal-
liatifs maintenus à domicile » a été introduit dans 
la nomenclature en plus du forfait journalier pour 
les patients en soins palliatifs séjournant dans les 
établissements d’aide et de soins visés respective-
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ment aux articles 390 et 391 du Code de la sécurité 
sociale (forfait FSP1).
L’article 1er, alinéa 1er dudit règlement grand-ducal, 
dispose que « les actes et services prestés dans le 
domaine des soins palliatifs et qui sont dispensés 
par les prestataires visés à l’article 61, alinéa 2, 
sous 12) du Code de la sécurité sociale ne peuvent 
être pris en charge par une des institutions de ta-
bleau annexé au présent règlement et qui en fait 
partie intégrante ».
L’article 61, alinéa 2, point 12 du Code de la sécu-
rité sociale prévoit qu’il est conclu une convention 
distincte « concernant les soins palliatifs, pour les 
réseaux d’aides et de soins, les établissements 
d’aides et de soins visés respectivement aux ar-
ticles 389 à 391 ».
La convention en matière de soins palliatifs 
conclue entre la Confédération des organismes 
pres tataires d’aides et de soins (COPAS) et la 
Caisse nationale de santé (CNS) prévoit à l’article 2 
que cette convention s’applique aux réseaux 
d’aides et de soins visés à l’article 389 du Code de 
la sécurité sociale et aux établissements d’aides et 
de soins visés aux articles 390 et 391 dudit Code, 
« ce pour autant qu’ils disposent des agréments né-
cessaires, qu’ils aient conclu un contrat d’aides et 
de soins en application de l’article 388bis du Code 
de la sécurité sociale et que les actes profession-
nels dispensés dans le cadre de la législation et de 
la réglementation sur les soins palliatifs soient ac-
complis au Grand-Duché de Luxembourg ».
De plus, il convient de soulever qu’en vertu de l’ar-
ticle 350, paragraphe 10 du Code de la sécurité so-
ciale, la personne bénéficiaire de soins palliatifs a 
droit aux prestations prévues par l’assurance dépen-
dance, à l’exception des adaptations de son loge-
ment visées à l’article 356, paragraphe 2 dudit Code.
L’article 350, paragraphe 10 du Code de la sécurité 
sociale dispose que « les aides et soins dans les 
domaines des actes essentiels de la vie fournis par 
les prestataires visés aux articles 389 à 391 sont 
pris en charge suivant un forfait correspondant à 
sept cent quatre-vingt minutes de besoins en aides 
et soins. Les autres prestations auxquelles a droit 
la personne bénéficiaire de soins palliatifs sont 
prises en charge dans les limites prévues aux ar-
ticles 353, 357 et 358. Le règlement grand-ducal vi-
sé à l’article 356, paragraphes 1er et 3 définit les 
conditions et les modalités suivant lesquelles les 
aides techniques sont prises en charge pour les 
personnes bénéficiaires de soins palliatifs ».
Le « service mobile » proposé par le CHdN est actuel-
lement financé par l’enveloppe budgétaire globale 
des dépenses du secteur hospitalier. Néanmoins, la 
loi hospitalière du 8 mars 2018 ne prévoit pas la 
création d’un tel « service mobile ». Ainsi, les frais 
pour ce service ne peuvent plus être financés par 
l’enveloppe budgétaire globale. Ceci a été précisé 
dans les négociations budgétaires entre les services 
de la CNS et du CHdN pour les années 2021 et 2022.
Néanmoins, et tel que déjà annoncé dans la ré-
ponse à la question parlementaire n° 3591, les ser-
vices de la CNS et du CHdN ont eu des échanges 
afin de trouver une solution adéquate pour le « ser-
vice mobile » du CHdN et qui ont abouti à un ac-
cord entre la CNS et le CHdN. Celui-ci prévoit que le 
CHdN crée ou s’associe à terme à un réseau d’aide 
et de soins à domicile au sens de l’article 389 du 
Code de la sécurité sociale. Les relations avec la 
CNS seraient dès lors régies par la convention vi-
sée à l’article 61, alinéa 2, point 12 du Code de la 
sécurité sociale et les activités relevant de l’assu-
rance dépendance seraient régies par la convention 
visée à l’article 388bis du Code de la sécurité so-
ciale. Ceci permettra de respecter le cadre légal, ré-
glementaire et conventionnel existant.
Néanmoins, vu que la mise en place d’une telle 
structure demande un certain temps, l’accord pré-
voit que le « service mobile » continuera à être bud-
gétisé en 2021 et ne serait débudgétisé qu’à partir 
de 2022 afin d’assurer la transition.
Plus largement, et concernant le « traitement de 
certaines pathologies […] à domicile » mentionné 
dans la question parlementaire des honorables Dé-
putés, il s’agit d’un des points discutés au sein du 
Gesondheetsdësch avec les principales parties pre-
nantes afin d’assurer une meilleure continuité des 
soins et une meilleure complémentarité entre les 
milieux hospitalier et extrahospitalier.

Question 3600 (09.02.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant l’accessibilité du large scale 
tes ting pour les personnes en situation de handi-
cap :
D’Regierung wëllt esou vill vun eise Biergerinnen a 
Bierger wéi méiglech en Zougang zum Large-Scale-
Testing ubidden a schéckt dofir a reegelméissegen 
Ofstänn Invitatioune fir Covid-19-Tester eraus.
Persounen, déi opgrond vun engem Handicap oder 
enger Krankheet net mat engem eegenen Auto fue-

ren an och net vum ëffentlechen Transport profi-
téiere kënnen, hunn am Alldag d’Méiglechkeet den 
Adapto ze huelen. Dëse Service féiert d’Leit awer 
net an de Large-Scale-Test, well dëst aus hygiee-
nesche Grënn ofgeleent gëtt.
Fir Mënschen, déi op den Adapto ugewise sinn a 
keng aner Méiglechkeet hunn, fir mobill ze sinn, be-
deit dat, dass si net um Large-Scale-Testing deel-
huele kënnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit a fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Ass der Madamm Ministesch bekannt, dass den 
Adapto net ka genotzt ginn, fir um Large-Scale-Tes-
ting deelzehuelen?
2. Wat sinn déi genee Grënn derfir, dass den Adapto 
Persounen net an de Large-Scale-Test féiert?
3. Wéi eng Alternative bitt d’Regierung Persounen, 
déi ouni den Adapto net mobill sinn?
Réponse commune (26.02.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
ad 1. D’Busse vum Adapto sinn tatsächlech am 
Hierscht 2020 net an d’Centres de dépistage fir de 
Large-Scale-Testing gefuer.
ad 2. Dëst hat zwou Ursaachen:
- et huet eng gewëssen Onsécherheet bestanen, 
wat déi sanitär Sécherheet vum Buschauffer an och 
den anere Passagéier ugaangen ass;
- et goufen Hürden um Niveau vun der Organisa-
tioun, well d’Reservéierungsplattform vum Adapto 
et technesch net zouléisst, eng Aart Circuit ze fue-
ren, wou de Passagéier net op enger Tëschendesti-
natioun erausklëmmt.
No engem Echange tëschent dem Mobilitéits- a Ge-
sondheetsministère huet den zoustännege Service 
vum MMTP dunn de 5. Februar 2021 schrëftlech 
confirméiert, dass d’Centres de dépistage mat 
 „effet immédiat“ fir de Large-Scale-Testing mam 
Adapto ugefuer kéinte ginn. De Werdegang gesäit 
vir, dass déi betraffe Persoune fir hir Reservatioun 
mussen an d’Mobilitéitszentral uruffen. Eng Online-
reservatioun oder eng Reservatioun via Applika-
tioun ass aus follgende Grënn net méiglech:
- D’Reservatiounsplattform brauch d’Indikatioun vu 
jeeweils enger Start- an Destinatiounsadress, déi 
sech eng vun där anerer ënnerscheeden a vun der 
Kartografie vum Logiciel erfaasst kënne ginn (Geo-
portail an HERE WeGo). Et muss also en Aller an e 
Retour gebucht ginn; eng „gebündelt“ Reservatioun 
vun engem Trajet mat Stopp op enger Plaz ouni 
Ausstig ass net planbar. De System kennt aus-
serdeem net d’Méiglechkeet vun enger Waardezäit 
op enger Plaz mat enger Persoun u Bord, déi net 
géif erausklammen.
- Bei den zwou eenzelne Reservatiounen (Aller a Re-
tour), déi mussen am System hannerluecht sinn, 
riskéiert den Algorithmus vum Logiciel, fir de Re-
tour een anert Gefier anzesetzen, och wann den 
Zäitraum tëschent den zwou Faarte ganz knapps 
wier. Et ass awer ze garantéieren, dass déi gefouert 
Persoun d’Gefier net verloosse bzw. wiessele 
muss.
- Et muss och garantéiert sinn, dass sech keng aner 
Persounen am Gefier befannen. De Logiciel ass 
konzipéiert, fir méi Persoune pro Gefier ze regrup-
péieren, wat an dësem Fall onbedéngt evitéiert 
muss ginn, fir net déi aner Passagéier och waarden 
ze dinn. D’Funktioun vum „Private Ride“, also dass 
de betraffene Passagéier eleng transportéiert gëtt, 
ass méiglech, muss awer am Backoffice vun der 
Mobilitéitszentral aktivéiert ginn a kann net einfach 
vum Client erausgesicht ginn.
- Schlussendlech gëtt och esou vermeit, dass sech 
gréisser Verspéidungen optiermen, déi en Impakt 
op d’Reservatioun vum nächste Client hätten.
ad 3. D’Statioune fir d’Tester sinn alles Plazen, déi 
mam ëffentlechen Transport erreechbar sinn, sou-
guer gréisstendeels op Parkinge vum P&R. Esou 
dierften d’Leit domat kee Problem hunn, sech op 
eng Statioun ze deplacéieren. Alternativ dozou 
misste se sech privat oder mam Taxi arrangéieren.

Question 3604 (10.02.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant l’enseignement de l’histoire 
luxembourgeoise au sein de l’Université du 
Luxembourg :
Zënter dem 1. Oktober 2017 gëtt et op der Universi-
téit Lëtzebuerg kee Léierstull méi fir Lëtzebuerger 
Geschicht. Iwwert déi genee Grënn, déi zu dëser 
Entscheedung gefouert hunn, kann ee just speku-
léieren, mee gewosst ass, dass se an akadeeme-
sche Kreesser am Ausland op Onverständnes ge-
stouss ass.
De leschten Inhaber vun dësem Léierstull weist an 
engem Zeitungsartikel drop hin, dass dës Deci-
sioun, déi vun der Uni Lëtzebuerg autonom geholl 

gouf, bei der Regierung jiddefalls net op Bedauere 
gestouss ass, obschonns déi Entscheedung wuel 
kaum mam Konzept vum Nation Branding am 
Aklang steet an een negativen Impakt op d’Fuer-
schung iwwert d’Lëtzebuerger Geschicht, awer och 
op d’Visibilitéit vun dëser Fuerschung kéint hunn.
An dësem Zesummenhang hätt ech follgend Froen 
un den Här Minister fir Héichschoul a Fuerschung:
1. Kann den Här Minister erklären, firwat et op der 
Universitéit Lëtzebuerg kee Léierstull fir Lëtzebuer-
ger Geschicht méi gëtt?
2. Weess d’Regierung, a wat fir engem Kontext 
d’Universitéit Lëtzebuerg d’Entscheedung getraff 
huet, fir dee Léierstull ofzeschafen? Waren dat bud-
getär Iwwerleeungen?
3. Ass d’Regierung net der Meenung, dass esou e 
Léierstull ubruecht wier, fir d’Lëtzebuerger Ge-
schicht besser ze erfuerschen an och bei de Stu-
den ten ze promouvéieren?
4. Weess d’Regierung, ob d’Universitéit Lëtzebuerg 
drun denkt, fir dëse Léierstull an nächster Zäit nei 
ze besetzen?
Réponse (03.03.2021) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :
Fir d’éischt kann een emol bemierken, dass de Pro-
fesser Michel Pauly, deem säi Posten hei viséiert 
ass, vun 2017 bis 2020 als Professeur senior op 
der Universitéit Lëtzebuerg weider enseignéiert a 
ge fuerscht huet.
Dat, wat am ernimmten Zeitungsartikel steet, ent-
sprécht nëmmen zum Deel der Realitéit. Dem Pro-
fesser Pauly säi Posten ass net direkt an der Fakul-
téit fir Humanwëssenschaften ersat ginn, mee am 
nei gegrënnten interdisziplinären Zentrum fir Digi-
tal- an Zäitgeschicht vun der Universitéit Lëtze-
buerg - dat bedeit, dass de Posten duerchaus rem-
placéiert ginn ass. De Conseil de gouvernance vun 
der Universitéit Lëtzebuerg huet am Mee 2018 e 
Posten am Beräich vun der transnationaler Lëtze-
buerger Geschicht approuvéiert. D’Zuel vun de Kan-
didature wor extreem reduzéiert, soudass de Pos-
ten nach eng Kéier ausgeschriwwe gouf fir transna-
tional Zäitgeschicht mat engem Akzent op der Lët-
zebuerger Geschicht.
De Conseil de gouvernance vun der Universitéit Lët-
zebuerg, op Basis vun enger Lëscht vun der Rekru-
tementskommissioun, huet am September 2019 
d’Decisioun geholl, fir d’Madamm Machteld Venken 
als Professer ze engagéieren am Domän vun der 
transnationaler Zäitgeschicht. Et ass och virgesinn, 
dass d’Professer Venken sech an der Fakultéit fir 
Humanwëssenschaften engagéiert, andeems se 
Coursen hält am Bachelor in European Cultures an 
am Master in European Contemporary History a 
gläichzäiteg bei der Ausbildung vun Doktorande 
matschafft.
Zousätzlech kann ee bemierken, dass de Professer 
Pauly souguer gewëssermoossen eng zweete Kéier 
ersat gouf, respektiv dass een zousätzleche Posten 
als Professer fir neizäitlech Geschicht (Histoire des 
temps modernes) an der Fakultéit fir Humanwës-
senschaften am Oktober 2019 vum Conseil de gou-
vernance vun der Universitéit Lëtzebuerg approu-
véiert gouf. D’Rekrutementsprozedur ass d’ganzt 
Joer 2020 gelaf, an et ass am Februar 2021 vum 
Conseil de gouvernance vun der Universitéit Lëtze-
buerg decidéiert ginn, fir d’Madamm Monique Weis 
als Professer ze engagéieren.
Et kann een och ervirhiewen, dass d’Regierung säit 
2015, mat der Grënnung vum interdisziplinären Zen-
trum fir Digital- an Zäitgeschicht op der Uni Lëtze-
buerg, esou vill Budget wéi nach ni zur Verfügung 
stellt fir d’Fuerschung am Beräich Geschicht an och 
Lëtzebuerger Geschicht. Den Departement Lëtze-
buerger Zäitgeschicht vum interdisziplinären Zen-
trum fir Digital- an Zäitgeschicht op der Uni Lëtze-
buerg, ënnert der Leedung vum Professer Scuto, 
beschäftegt mëttlerweil eng ronn 20 Mataarbech-
ter, déi déi politesch, wirtschaftlech, kulturell a so-
zial Lëtzebuerger Geschicht vum 20. an 21. Joer-
hon nert erfuerschen.

Question 3607 (10.02.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le droit d’accès du 
Service de renseignement de l’État à certains do-
cuments :
D’Personalvertriedung vum SREL ass virun e puer 
Deeg mat enger Pressematdeelung (communiqué 
concernant la réforme du régime de la protection 
des pièces classifiées) un d’Ëffentlechkeet getrue-
den, an deem si, ënner anerem, op eng Rei vu Faiten 
higewisen huet, déi kéinte Sécherheetsproblemer 
duerstelle respektiv wou Lëtzebuerg seng interna-
tional Obligatiounen am Sécherheetsberäich net 
géif respektéieren.
Wéi sensibel esou Froe sinn, bei deenen d’Kredibili-
téit an den internationale Ruff vun eisem Land um 
Spill stinn, gesi mir jo ëmmer nees am Kontext vun 
esou Diskussiounen, wéi si zum Beispill ronderëm 
eis Finanzplaz gefouert ginn.

Den Accès zu Informatiounen, déi fir eis Diploma-
tie, eis Sécherheet an eis Ekonomie extreem wich-
teg sinn, z. B. am Kader vun der NATO, der EU, der 
ESA an esou weider, däerfe mir kengesfalls op 
d’Spill setzen.
Der genannter Personaldelegatioun no, ass ee Krit-
tär an deenen internationale Konventiounen, déi mir 
an deem Beräich ofgeschloss hunn, datt de SREL 
oder d’ANS, déi mat den Habilitatiounsenquêtë 
chargéiert sinn, mussen Zougang zu der „partie do-
cumentaire” vun de Policefichieren hunn, fir déi vir-
geschriwwe Kontrolle kënnen ze maachen. No 
Ausso vun der Personalvertriedung ass dat zënter 
2016 awer net méi de Fall.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Premier-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Kann den Här Staatsminister dat confirméieren? 
Ass et korrekt, datt zënter 2016, de SREL net den 
néidegen Accès op d’Policedatebank (partie docu-
mentaire) huet, fir d’Enquêtes de sécurité konform 
zum „accord de sécurité” vun der NATO duerchze-
féieren?
2. Wa jo, ass d’Regierung sech bewosst, datt dëst 
net kompatibel mat eisen internationalen Obliga-
tiounen ass?
3. Ass d’NATO iwwert déi Ännerung an eiser Legis-
latioun informéiert ginn?
4. Ass den Netzougang zu der „partie documen-
taire” vum Policefichier scho bei NATO-Inspektiou-
nen thematiséiert ginn? Wéini war déi lescht In-
spektioun an deem Sënn?
5. Kann d’Regierung garantéieren, datt an Zukunft 
all international Sécherheetsobligatiounen agehale 
ginn, fir datt den Zougang vu Lëtzebuerg zu klassi-
fizéierten Informatiounen net op d’Spill gesat gëtt?
Réponse (25.02.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
ad 1. D’Autorité nationale de sécurité (ANS) ass 
responsabel, fir d’Enquêtes de sécurité am Kader 
vun den Habilitatiounsprozeduren auszeféieren. Déi 
Enquêtë baséiere sech op d’Gesetz vum 15. Juni 
2004 (loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la clas-
sification des pièces et aux habilitations de sécu-
rité), dat a senger drëtter Sektioun (Artikelen 21 bis 
26) iwwert d’Enquête de sécurité handelt.
Den Artikel 22 vum Gesetz vun 2004 garantéiert der 
ANS en direkten Accès zu den Datebanken, déi am 
Artikel 4 vum Gesetz vum 15. Juni 2004 iwwert de 
SRE (loi modifiée du 15 juin 2004 portant organisa-
tion du SRE) gereegelt war, a mam neie Gesetz vum 
5. Juli 2016 iwwert d’Reorganisatioun vum SRE (loi 
modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du 
SRE) ass den direkten Accès op eng Rei Dateban-
ken am Artikel 10 Paragraf 2 virgesinn.
Bezüglech der ANS hirem Accès op d’Policedate-
banke garantéiert d’Gesetz vun 2004 (Punkt b. vum 
Artikel 22) deen nämmlechten direkten Accès wéi 
d’Gesetz vun 2016 (Punkt h. vum Artikel 10 Para-
graf 2) op d’„partie ,recherche’ de la banque de don-
nées nominatives de police générale”.
Den direkten Accès op d’„partie documentaire” ass 
an deenen zwee Texter net virgesinn.
D’Gesetz vun 2016 gesäit also an deem Kontext 
keng Ännerung an der Legislatioun par rapport zum 
Gesetz vun 2004 vir.
ad 2. D’Habilitatiounsprozedur - an déi associéiert 
Sé cherheetskontrollen -, déi op der Basis vum Ge-
setz vum 15. Juni 2004 ausgefouert gëtt, respek-
téiert déi international Reegelen, déi de Kader vir-
ginn, nämlech um Niveau vun der EU d’Décision du 
Conseil du 23 septembre 2013 concernant les 
règles de sécurité aux fins de la protection des in-
formations classifiées de l’Union européenne, 
d’NATO-Direktiven zur Informatiounssécherheet an 
den Accord sur la sécurité des informations entre 
les parties au Traité de l’Atlantique Nord avec ses 
annexes 1, 2 et 3, dee Lëtzebuerg de 14. Juli 1998 
ënnerschriwwen huet an duerch d’Gesetz vum 15. 
Juni 2004 approuvéiert gouf.
Et ass och ze ënnersträichen, dass d’NATO-Direk-
tive just „end requirements” virgesinn (nämlech 
Loyautéit, Integritéit an Diskretioun) a kengem Land 
direkt a prezis Reegelen imposéieren, fir dës ze er-
reechen.
ad 3. Wéi ënnert der Fro 1 erkläert, huet d’Legisla-
tioun vun 2016 keng Ännerung am Kontext Accès 
zu Policedatebanke mat sech bruecht.
ad 4. Déi lescht NATO-Inspektioun war vum 19. - 
21. Juni 2019.
Wärend der NATO-Inspektioun goufen den 19. Juni 
2019, ënner anerem, d’Gesetz vum 15. Juni 2004, 
d’Gesetz vum 5. Juli 2016 an de Gesetzesprojet 
Nr.°6961 traitéiert.
D’NATO huet keng Kommentaren oder Recommanda-
tiounen zum Zougang zu den Datebanke formuléiert.
Wat de legale Kader betrëfft, hunn déi Inspektiou-
nen d’Intentioun vun de lëtzebuergeschen Autoritéi-
ten, fir d’Gesetz vun 2004 ze moderniséieren, be-
gréisst.
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ad 5. Wéi schonn ënnert der Fro 2 erkläert, kann 
d’Regierung garantéieren, dass d’Habilitatiounspro-
zedur - an déi associéiert Sécherheetskontrollen -, 
déi op der Basis vum Gesetz vum 15. Juni 2004 
ausgefouert gëtt, déi international Reegelen, déi de 
Kader virginn, respektéieren.
Déi reegelméisseg Sécherheetsinspektioune vun 
der EU a vun der NATO déngen dozou, fir déi res-
pektiv national Reegelen ze iwwerpréiwen a ge-
geebenefalls Verbesserungsvirschléi ze maachen.
An deem Kontext ass et och wichteg, op den Artikel 7 
vum Arrêté grand-ducal vum 9. Mee 2018 „portant 
fixation de la gouvernance en matière de gestion de la 
sécurité de l’information” ze referéieren, dee virgesäit:
« Les principes et les règles de sécurité aux fins  
de la protection des informations classifiées de 
l’Union européenne s’appliquent mutatis mutandis 
à chaque fois qu’aucune disposition n’existe au ni-
veau national pour la sécurité des informations 
classifiées nationales. »

Question 3626 (12.02.2021) de MM. Laurent 
 Mosar et Claude Wiseler (CSV) concernant la léga-
lisation du cannabis récréatif :
Am Kader vun der geplangter Legaliséierung vum 
rekreative Cannabis schafft mëttlerweil säit zwee 
Joer en Aarbechtsgrupp vu Leit aus dem Gesond-
heets ministère an dem Justizministère un de grous-
sen Achse vum Text an awer och um ganze Volet 
vun der Preventioun, der Sucht an der Educatioun, 
déi domat anhier ginn. An deem Kontext wéilte mir 
follgend Froen un d’Madamm Gesondheetsminister 
an un d’Madamm Justizminister stel len:
1. Wéi wäit ass den Aarbechtsgrupp mat sengen 
Aarbechten? Ginn et éischt Konklusiounen?
2. Sinn d’Police an d’Justizautoritéiten och an den 
Aarbechte vum Groupe de travail mat agebonne 
resp. si se ëm Avis gefrot ginn?
3. Wann nee, firwat net?
Réponse commune (25.02.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice :
D’Regierung strieft eng adequat, zäitgeméiss a léi-
sungsorientéiert Reglementéierung vum wäitver-
breete Cannabiskonsum fir net medezinesch Zwe-
cker zu Lëtzebuerg un. D’Haaptzil vun der Regle-
mentéierung ass et, fir d’Gesondheet vun de Mën-
schen, déi mat Cannabis a Kontakt kommen, 
bescht méiglech ze schützen, souwéi d’Konsumente 
vum Schwaarzmaart fortzehalen an domat och dee 
Maart fir d’organiséiert Kriminalitéit manner inte-
ressant ze maachen.
D’Aarbechten, fir e Projet de concept auszeschaf-
fen, deen der komplexer Erausfuerderung gerecht 
muss ginn, sinn nach net ofgeschloss.
An deem Kontext hunn intensiv interministeriell 
Echangë stattfonnt an eng grouss Zuel vu Kontak-
ter hu stattfonnt, fir esou vill Erfarungswäerter a 
Recommandatioune wéi méiglech an den nationale 
Konzeptentworf kënne mat afléissen ze loossen.
Deen Entworf, deen, wéi gesot, aktuell nach an Aus-
aarbechtung ass, konnt iwwert dee Wee comple-
téiert an optimiséiert ginn. D’Echangen um natio-
nale Plang an och mat deene betraffenen Acteure 
ginn och kontinuéierlech weidergefouert.
An deem Kader goufen och punktuell Retoure vum 
Ministère de la Sécurité intérieure, vun der Police a 
vun de Justizautoritéiten ageholl, souwéi dat och 
wei derhin de Fall wäert sinn.

Question 3633 (12.02.2021) de M. Claude Wiseler 
(CSV) concernant la situation au Myanmar :
Depuis le 4 février, des dizaines de milliers de per-
sonnes se rassemblent à travers le Myanmar pour 
dénoncer le coup d’État militaire du 1er février, qui a 
mis un terme à une transition démocratique de dix 
ans avec l’arrestation d’Aung San Suu Kyi ainsi que 
d’autres dirigeants de la Ligue nationale pour la dé-
mocratie (LND). Depuis, plus de 200 personnes in-
cluant des députés ont été interpellées et l’armée a 
brandi la menace de représailles à l’encontre de 
manifestations pro-démocratiques/antidictature. 
L’escalade de la violence contre les manifestations 
et la censure mise en place par l’armée ont été 
condamnées internationalement.
Le Grand-Duché, à travers sa coopération au déve-
loppement et son action humanitaire, soutient le 
Myanmar en ce moment avec deux projets bilaté-
raux de développement dans le domaine du tou-
risme et dans le domaine rural ainsi que des projets 
sur l’État de droit et un appui sur la sécurité alimen-
taire, s’ajoutant également à ces derniers le soutien 
de quatre ONG luxembourgeoises.
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :

- Le ministre peut-il m’informer si cette situation 
difficile aura ou a déjà eu des conséquences sur 
ces projets ?
- Le Gouvernement peut-il me dire si le personnel 
sur place dans le contexte de ces projets est en sé-
curité ?
- En présence d’une dictature au Myanmar, le mi-
nistre pense-t-il poursuivre les projets gouverne-
mentaux ?
Réponse (16.02.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire :
En réponse à la question posée par l’honorable 
 Député, je tiens, en premier lieu, à renvoyer à la ré-
ponse donnée le 5 février 2021 par le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes et moi-même à 
la question parlementaire urgente n° 3552 de l’ho-
norable Député Gusty Graas au sujet du coup d’État 
au Myanmar.
Dans cette réponse, nous avions indiqué que « [q]
uelques jours seulement après les événements du 
1er février, il est difficile d’évaluer l’impact du coup 
d’État sur les projets de la coopération luxembour-
geoise au Myanmar. Les véritables conséquences 
ne seront probablement connues que dans les se-
maines, voire dans les mois à venir.
La coopération luxembourgeoise n’effectue pas 
d’appui budgétaire direct au Gouvernement du 
Myanmar, mais soutient des programmes qui béné-
ficient directement à la population. En ce qui 
concerne l’exécution des deux projets de coopéra-
tion au Myanmar qui sont actuellement mis en 
œuvre par l’agence Lux-Development, ils ne sont, à 
ce stade, pas affectés directement par la situation 
et peuvent être poursuivis. Le premier projet 
concerne l’appui à la formation hôtelière à Yangon. 
Le second projet concerne le développement rural 
et l’assistance aux populations les plus démunies 
dans les districts isolés de l’État du Shan qui se si-
tue dans une région pour l’instant moins affectée 
par le coup d’État.
Le Luxembourg figure aussi parmi les principaux 
partenaires financiers du projet MyConstitution mis 
en œuvre au Myanmar par l’organisation internatio-
nale International IDEA (Institut international pour 
la démocratie et l’assistance électorale). Ce projet 
vise à soutenir le parlement du Myanmar dans ses 
efforts pour établir un cadre constitutionnel favori-
sant une paix et une démocratie stables et inclu-
sives. Les derniers développements constituent 
malheureusement un revers pour la démocratie fra-
gile au Myanmar. Ils ont fortement perturbé le tra-
vail de notre partenaire qui s’efforce désormais 
d’adapter ses plans de travail à la situation.
La priorité pour la coopération luxembourgeoise 
dans l’immédiat est d’assurer la sécurité et le bien-
être de son personnel. À cette fin, nous suivons de 
près l’évolution de la situation et sommes en com-
munication permanente avec nos collègues sur le 
terrain. »
Tout comme les autres donateurs, le Luxembourg 
n’envisage à ce stade pas de mettre un terme à des 
projets qui bénéficient directement à la population. 
Cette réponse reste donc toujours pertinente.
Il en va de même pour la question relative à la sé-
curité du personnel sur place. Ainsi, nous avions in-
diqué que « [t]ous les agents et coopérants de 
l’agence Lux-Development vont bien et sont en sé-
curité. Parmi les quatre agents internationaux de 
l’agence Lux-Development qui sont actuellement en 
mission au Myanmar, une seule est ressortissante 
luxembourgeoise. Dans le cadre de son obligation 
de diligence envers son personnel, l’agence a mis 
en œuvre des mesures de sécurité pour l’intégralité 
du personnel des projets en cours. Dans une pre-
mière phase, ces mesures incluent notamment le 
travail à domicile, la suspension des missions de 
terrain et le renforcement de la communication et 
de l’échange d’informations. Des mesures supplé-
mentaires pourront être prises en fonction de l’évo-
lution de la situation. »
En second lieu, pour ce qui est des ONG actives au 
Myanmar en matière de coopération au développe-
ment et d’action humanitaire et qui bénéficient d’un 
cofinancement de la part de la coopération luxem-
bourgeoise, d’après les informations dont nous dis-
posons actuellement, leur personnel serait en sécu-
rité. En ce qui concerne leurs projets, certains se-
raient en suspens à ce stade en attendant l’évolu-
tion de la situation sur place alors que d’autres 
n’auraient pas encore été interrompus.

Question 3644 (15.02.2021) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant les cambriolages :
Am Communiqué vun der Police zur „Campagne 
anti-cambriolage 2020-2021“ steet ze liesen, dass 
d’Abréch a bewunnten Haiser vun Oktober 2020 bis 
Januar 2021 par rapport zur Vergläichsperiod 
2019/2020 ëm 200 Fäll erofgaange sinn, vun iwwer 
600 op ronn 400. Parallell dozou sinn d’Abrochsver-
sich awer vun 240 op 450 eropgaangen.

Wann ee sech d’Statistik vun Abréch an Abrochs-
versich zesummen ukuckt, ass d’Situatioun quasi 
onverännert. Mam Ënnerscheed, dass déi 200 Fäll, 
an deenen d’Brigangen net an d’Haus erakomm 
sinn, elo bei den Tentative stinn. Opgrond vun der 
Tatsaach, dass d’Leit duerch d’Covid-19-Mesurë ge-
nerell méi doheem sinn, ass den Abrochbilan vun 
der Police awer net gutt.
An an der Hallschent vun de Fäll - Abréch an 
Abrochs versich - gouf probéiert, duerch d’Garage 
oder duerch de Keller an d’Haus eranzekommen, 
eng Virgoensweis, déi virun allem um Territoire vun 
der Stad Lëtzebuerg zimmlech heefeg ass, wéi 
d’Police weider schreift.
Am Kontext vun dësem Bilan erlaben ech mir, foll-
gend Froen un den Här Minister fir bannenzeg Sé-
cherheet ze stellen:
1. Wat sinn d’Ursaachen, dass d’Abrochsversich ëm 
dat Duebelt eropgaange sinn?
2. A wéi enger Frequenz par rapport zur selwechter 
Period 2019/2020 si vun der Police tëscht Oktober 
2020 a Januar 2021 Patrulle gefuer ginn?
3. Wéi hu sech déi zousätzlech Aufgabe vun der 
 Police am Kader vum Couvre-feu op déi regulär 
Anti-cambriolage-Patrullen ausgewierkt?
4. Wéi eng Mesurë si geplangt, fir dass d’Zuel vun 
den Abréch an Abrochsversich net nach weider 
erop geet?
5. Wa gewosst ass, dass a 50 Prozent vun de Fäll 
duerch Garagen oder Kelleren agebrach gëtt, wéi 
wierkt sech dat op d’Statistik vun de geklauten Au-
toen aus?
6. A wéi vill Fäll dovu kann ee vun engem Home-
jacking schwätzen?
7. Wann déi Abrochsmethod duerch Garagen a Kel-
leren an der Stad Lëtzebuerg besonnesch populär 
ass, wéi eng Quartiere si besonnesch betraff a wat 
ass d’Strategie vun der Police, fir géint dee Phe-
nomeen virzegoen?
8. Wéi deele sech d’Abréch an d’Abrochsversich 
geografesch op? Wéi ass d’Relatioun tëscht der 
Stad Lëtzebuerg an dem Rescht vum Land?
9. D’Policegewerkschaft SNPGL nennt de plurian-
nuelle Rekrutéierungsplang vun der Regierung „illu-
soresch“. Et wier net realistesch ze mengen, dass 
schonn d’nächst Joer 200 zousätzlech Poliziste 
kéin ten op den Terrain geschéckt ginn. Wéi steet de 
Minister zu där Ausso a wéi gedenkt hien, d’Sé-
cherheetsgefill vun de Leit ze stäerken?
Réponse (02.03.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. Duerch eng ëmmer méi performant a kon-
sequent Ofsécherung vun de private Wunnengen an 
duerch méi Opmierksamkeet säitens de Bierger 
kënnt et zu manner tatsächlech realiséierten 
Abréch, mee et bleift beim Versuch. Dëse Pheno-
meen ass notamment och an Däitschland festze-
stellen.
D’Täter kommen entweeder net méi an d’Wunnen-
gen eran oder gi gestéiert duerch Alarmanlagen, 
duerch d’Police, déi éischter op der Plaz ass, wa se 
dat direkt gemellt kritt etc.
ad 2. D’Police huet wärend der Campagne 2020/21 
ronn 30 % méi Patrullen an deem Kader gemaach 
wéi wärend der Campagne 2019/20. De Gesamt-
total vun alle konstatéierten Infraktiounen an deem 
Beräich, souwuel a bewunnte wéi an net bewunnten 
Immeublen, ass wärend dëser Campagne ëm ronn 
15 % par rapport zum leschte Joer.
ad 3. Déi zousätzlech Aufgaben am Beräich Couvre-
feu sinn haaptsächlech vu Verkéiersunitéiten assu-
réiert ginn, déi am Alldag éischter seelen esou spe-
zifesch Anti-cambriolage-Patrulle fueren.
Allerdéngs hunn déi sanitär Precautiounen, déi 
duerch d’Pandemie noutwendeg gi sinn, e gréisse-
ren Impakt op d’Ausféiere vun de Policedispositiver, 
well keng gréisser Kontrolle kënne gemaach ginn 
zu e puer Unitéiten, well d’Personal am Alldag net 
méi alleguer zesummeschafft. Dëst huet natierlech 
och seng Auswierkungen op d’Envergure vun den 
Anti-cambriolage-Kontrollen.
ad 4. Nieft weidere preventiven a visibele Policepa-
trulle gëtt den Akzent op weider Preventiounscam-
pagnë säitens der Police gesat, dat bei weidere 
gréissere generellen Aktiounen („départ en vacan-
ces“, Europäeschen Dag ouni Abroch etc.) an och 
bei eenzelne méi spezifeschen Aktiounen (Presenz 
wärend der Foire du logement, Asaz vun der neier 
Preventiounscamionnette vun der Police zum 
Thee ma Abrochpreventioun bei gréissere Manifes-
tatioune mat Berodung op der Plaz etc.). Dernieft 
sinn awer och all Gemenge vun der Police uge-
schriwwe ginn, fir bei den Autorisations de bâtir vu 
Privatwunnengen den Informatiounsflyer vun der 
Police zum Theema Abrochpreventioun bäizeleeën. 
Zousätzlech dozou kruten och all Gemengen eng 
informatesch Versioun dovunner geschéckt, fir dat 
an hirem Reider ze publizéieren, wat och a ville Ge-
menge gemaach gouf. All déi Aktiounen hunn ëm-
mer als Haaptschwéierpunkt d’Sensibilisatioun 

vum Bierger par rapport zu der Thematik Abroch an 
den eenzelne Protektiounsméiglechkeeten.
ad 5. Et gëtt hei keng Relatioun, well déi Zort vun 
Abriecher net um Klau vun Autoen interesséiert ass.
ad 6. A kengem vun deenen opgelëschte Fäll wä-
rend dëser Campagne kann ee vun Homejacking 
schwätzen.
ad 7. All Quartieren an alle Stied, wou Residenze 
stinn, kënne betraff sinn. An der Stad Lëtzebuerg 
selwer ginn et gréisser Residenze mat méi Kelleren 
an Garagen, déi doduerch méi attraktiv fir Abriecher 
sinn. Et ginn awer elo do keng Quartieren, déi méi 
oder manner betraff wieren, et ass haaptsächlech 
den Typ vu Residenz, deen entscheet (grouss oder 
kleng, ofgeséchert oder net, Dieren/Garagen, déi 
opstinn oder net etc.).
Och an dësem Beräich setzt d’Police den Haapt-
akzent op d’Preventioun. Sämtlech Syndicke vu Re-
sidenze sinn, souwäit bekannt, säitens der Police 
ugeschriwwen an invitéiert ginn, fir déi spezifesch 
Protektiounsmesurë géint Keller- a Garagenabréch, 
déi säitens der Police opgestallt goufen, un d’Be-
wunner weiderzeleeden/ze verdeelen. Dernieft ginn 
et och direkt Berodunge speziell fir Bewunner vu 
Residenzen, an d’Stad Lëtzebuerg huet an hirem 
City Mag, wéi aner Gemengen et och änlech ge-
maach hunn, déi Precautiounsmesurë publizéiert, 
fir se breet ze verdeelen.
ad 8. An der Regioun Capitale goufen an deem spe-
zifeschen Zäitraum ronn 35 % méi Abréch/Abrochs-
versich bei bewunnten Immeuble konstatéiert par 
rapport zu den anere Policeregiounen, wougéint bei 
onbewunnten Immeuble ronn 25 % méi Infraktioune 
vun där Zort am Rescht vum Land konstatéiert 
gou fe par rapport zu der Regioun Capitale.
ad 9. Am Ament huet d’Police e gudde Rekrutement 
lafen an ass zouversiichtlech, déi 200 zousätzlech 
Polizisten/innen och ze fannen. D’Formation pro-
fessionnelle de base dauert zwee Joer, mat enger 
Phase de formation vun engem Joer op der Poli-
ceschoul an enger Phase d’initiation pratique an 
enger Policeunitéit, déi och ee Joer dauert. Nom 
éischte Joer leeën d’Stagiairen ee Serment spécial 
of a sinn dann APJ an APA. Si kënnen deemno am 
zweete Joer scho mat erausfueren a sinn net méi 
just Observateur, wéi dat bis elo ëmmer de Fall war.

Question 3648 (16.02.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les installations sanitaires pour 
les chauffeurs de bus :
Schonn zënter Jore feelt et op de Buslinnen un Toi-
lettë fir d’Buschaufferen. Fir déi Situatioun ze ver-
besseren, ass am Joer 2017 decidéiert ginn, dass 
de Staat, nieft de verantwortleche Gemengen, en 
Deel vun de Käschte fir esou Toilettë géif iwwerhue-
len.
Als Äntwert op d’parlamentaresch Fro vum Här Max 
Hahn vum 26. Februar 2020 schreift den Transport-
minister, dass nëmme wéineg Gemenge sech ge-
mellt hunn, fir dës Subventiounen ze kréien, véier 
Gemengen am Joer 2018 an zwou Gemengen am 
Joer 2019. D’Situatioun huet sech also deemno net 
weesentlech verbessert.
Dofir wéilt ech dem Här Mobilitéitsminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill Toilettë ginn et fir Buschaufferen?
2. Op wéi enge Plaze sinn dës Toiletten ze fannen a 
wéi ass hiren Zoustand?
3. Firwat hunn nëmme wéineg Gemengen eng Sub-
ventioun ugefrot?
4. Ass den Här Minister zefridde mat der aktueller 
Situatioun?
5. Wéi gedenkt den Här Minister an deem Dossier 
weider ze agéieren?
Réponse (23.02.2021) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Uechtert d’Land verdeelt ginn et eng 132 Toiletten, 
déi d’Buschauffere kënne benotzen.
D’Toilettë sinn an der Reegel um Terminus vun de 
Buslinnen a wann se iwwert de Staat subsidéiert 
sinn, muss och en Entretien garantéiert sinn. Wat 
den Zoustand vun den Toiletten ubelaangt, sou huet 
de Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
keng weider Informatiounen, well d’Gemenge res-
ponsabel si fir den Entretien.
De Staat iwwerhëlt 50 % vun de Käschte bei enger 
Installatioun vun enger Toilette, déi fir d’Buschauf-
feren accessibel ass. De Plaffong bei deem Subsid 
läit bei 25.000 Euro. De Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten ass leider net an der Lag ze 
soen, firwat net méi Gemengen de Subsid ufroen.
De Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
ass net zefridde mat der aktueller Situatioun an ass 
dofir amgaangen ze préiwen, fir eventuell de ganze 
Volet vun de Busarrêten an Infrastrukturen am Ze-
summenhang mat der Exploitatioun vum RGTR-Re-
seau ze zentraliséieren.
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An deem Dossier stinn dowéinst nach Gespréicher 
mam Syvicol un.

Question 3673 (18.02.2021) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la garde d’enfants par les 
grands-parents :
A ville Stéit ginn d’Elteren zu zwee schaffen a kën-
nen hir Aarbechtszäiten net esou organiséieren, 
datt si hir Kanner selwer betreie kënnen. D’Elteren 
hunn dann d’Méiglechkeet, hir Kanner an eng Be-
treiungsstruktur ze ginn. Verschiddener kënnen 
d’Kan ner awer z. B. och vun de Grousseltere ver-
suerge loossen.
D’Covidrestriktioune gesi vir, datt een net méi wéi 
zwou Persounen, an dann och nëmmen aus engem 
Stot, doheem empfänken duerf. Et ginn awer och 
Famillje mat méi wéi zwee Kanner, wat bei de 
Covid restriktioune problematesch ass, wann dës 
zum Beispill vun de Grousseltere versuergt ginn, 
well d’Eltere sech bei der Betreiung bewosst fir 
hiert familiäert Ëmfeld entscheet hunn. D’Groussel-
tere sinn och dacks manner mobill wéi déi Genera-
tioun dono, soudatt d’Kanner dacks bei d’Groussel-
tere musse bruecht ginn. Wann dat net de Fall ass, 
kéint sech déi Reegel vu „maximal zwee Leit aus 
engem Stot“ jo awer nach applizéiere loossen.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Famillje-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Wat fir Méiglechkeeten hunn Elteren am Kader 
vun de Covidrestriktiounen, déi méi wéi zwee Kan-
ner hunn, an dës wärend der Aarbechtszäit bei-
spillsweis vun de Grousselteren a bei de Groussel-
teren doheem versuerge loossen, amplaz vun enger 
Betreiungsstruktur, grad och wann d’Eltere keng 
Méiglechkeet fir Teleaarbecht hunn?
2. Huet d’Regierung hei eng Aart Ausnamereege-
lung virgesinn? Wa jo, wat fir eng, a wéini gräift dës 
Reegelung? Wann nee, wat maachen Elteren an 
deem Fall, wa si keng Méiglechkeet hunn, fir hir 
Kanner vun anere Leit versuergen ze loossen oder 
dëst aus Sécherheetsgrënn net wëllen?
Réponse (25.02.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Dat aktuellt Covidgesetz gesäit effektiv vir, datt een 
net méi wéi zwee Leit aus engem Stot bei sech invi-
téiere kann. D’Gesetz gesäit keng Derogatioun vir. 
Et kann also keng Ausnam zum Gesetz gemaach 
ginn, wann eng Famill méi wéi zwee Kanner huet, 
déi vun de Grousseltere versuergt ginn.
Am Fall, wou eng Famill méi wéi zwee Kanner huet 
an dës vun de Grousseltere versuerge léisst, 
mussen d’Grousseltere sech bei d’Kanner depla-
céieren, fir d’Reegel vum Maximum vun zwou Per-
sounen, déi ee bei sech empfänke kann, ze respek-
téieren.
Falls dëst net méiglech ass, mussen d’Elteren op 
aner Betreiungsstrukturen zréckgräifen. Et sief och 
nach eemol drun erënnert, datt wann d’Grousselte-
ren als Population vulnérable gëllen, een d’Be-
treiungsstrukture privilegiéiere soll, fir d’Groussel-
teren esou mann wéi méiglech engem Risiko ausze-
setzen.

Question 3680 (19.02.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les services proposés par la 
SuperDrecksKëscht aux communes :
Vill Gemengen hei am Land gräife fir d’Offallmana-
gement op d’Servicer vun der SuperDrecksKëscht 
(SDK) zeréck, enger staatlecher Aktioun an Hand 
vun enger Privatfirma. „Reporter.lu“ schreift an en-
gem Artikel vum 15. Februar 2021 Follgendes:
„Rund 20 Berater der SuperDrecksKëscht beraten 
kostenlos Firmen, Gemeinden und Privatleute in 
Abfallfragen. Bezahlt werden auch sie vom Staat. 
Angestellt sind sie jedoch bei der Firma Oeko-Ser-
vice. Unabhängige Umweltberater hingegen erhal-
ten keine Unterstützung und müssen Gemeinden 
und Firmen ihre Dienstleistung in Rechnung stellen. 
Im Konkurrenzkampf mit der SuperDrecksKëscht 
sind sie also quasi chancenlos.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi eng Servicer bitt d’SDK de Gemengen insge-
samt un a wéi eng Servicer huelen d’Gemengen am 
meeschten an Usproch, bzw. fir wéi eng Servicer 
ginn am meeschte Suen ausginn?
2. Ginn d’Käschte vun de Beroder vun der Super-
DrecksKëscht direkt vum Staat iwwerholl?
3. Kënnen och d’Käschte vun anere Beroder, déi de 
Gemengen am Ëmwelt- an Offallfroen zur Säit stinn, 
direkt vum Staat iwwerholl ginn?
4. Wéi eng Gemenge gräifen net op d’Servicer vun 
der SDK zeréck?
Réponse commune (24.02.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-

mat et du Développement durable, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. Entspriechend dem Artikel 1 vum Gesetz vum 
25. Mäerz 2005 iwwert de Fonctionnement an d’Fi-
nanzéierung vun der SuperDrecksKëscht huet dës 
Aktioun ënner anerem d’Aufgab, d’Ënnerstëtzung an 
d’Berodung vun Entreprisen an Etablissementer aus 
dem privaten an ëffentleche Secteur ze maachen, 
dat en vue vun enger Zertifikatioun vun enger eko-
logescher Gestioun vun hiren Offäll.
Fir dëst ze realiséieren, ënnerstëtzen d’Beroder vun 
der SuperDrecksKëscht d’Betriber bei der Opstel-
lung an der Realiséierung vun engem Offall- a Pre-
ventiounskonzept fir déi Offäll, déi si selwer produ-
zéieren. Donieft gëtt op Wonsch vum Betrib eng 
Schou lung vun de Mataarbechter am richtegen Ëm-
gank mat geféierleche Substanzen an Offäll ge-
maach.
A reegelméissegen Ofstänn gëtt de Respekt vun 
dem Offall- a Preventiounskonzept iwwerpréift. Ass 
dëst séchergestallt, kritt de Betrib de Qualitéitsla-
bel vun der SuperDrecksKëscht.
Aktuell hunn sech knapp 5.500 Betriber un d’Super-
DrecksKëscht ugeschloss. Si stelle ronn 268.000 
Salariéen duer.
Ënnert dëse Betriber sinn och 328 verschidde Ge-
mengeservicer an 314 Grondschoulen, Maisons-re-
laisen oder kommunal Crèchen.
Dëst ass och dee Service, deen de Gemengen uge-
buede gëtt a fir deen déi meescht Suen ausgi ginn. 
Am Duerchschnëtt kascht d’Berodung vun engem 
Betrib de Staat ronn 400 Euro pro Joer.
Tëscht dem Ëmweltministère an dem Oekozenter 
Pafendall ass eng Konventioun ofgeschloss ginn, 
där hiert Zil et ass, d’Berodung an d’Promotioun fir 
d’Organisatioun vu Fester an Evenementer no no-
haltege Krittären. Dës Berodung riicht sech ënner 
anerem och u Gemengen. Am Kader vun dësem 
Projet gëtt mat der SuperDrecksKëscht zesumme-
geschafft, wat de Volet Offall ugeet.
All dës Aktivitéite sinn zougänglech, onofhängeg 
dovun, ob et sech ëm eng Gemeng handelt oder 
net. Spezifesch aner Servicer fir d’Gemenge ginn 
net ugebueden.
ad 2. Wéi schonn an der Fro 1 gesot, ass d’Bero-
dung vun de Betriber gesetzleche Bestanddeel vun 
den Aufgabe vun der SuperDrecksKëscht an 
deem no och vum Kontrakt fir d’Bedreiwe vun der 
Super DrecksKëscht.
Deementspriechend gëtt am Kader vun dem 
Kontrakt och d’Berodung op Basis vun de reell ge-
leeschte Stonnen dem Staat verrechent.
ad 3. Et ass net d’Aufgab vun der SuperDrecks-
Këscht, de Gemengen eng allgemeng Berodung an 
Ëmwelt- oder Offallfroen unzebidden. Déi gratis Be-
rodung, déi de Staat am Kader vun der Super-
Drecks Këscht iwwerhëlt, bezitt sech ausschliiss-
lech op déi Offäll, déi de Betrib selwer produzéiert, 
wouzou och Gemengeservicer gehéieren.
ad 4. Aktuell sinn et fënnef Gemengen, bei deene 
kee Service un d’SuperDrecksKëscht fir Betriber 
ugeschloss ass. Dat si Bech, Garnech, Rëmeleng, 
Sëll a Wal.

Question urgente 4853 (16.08.2021) de MM. Sven 
Clement et Marc Goergen (Piraten) concernant la 
situation sécuritaire en Afghanistan :
Um 15. August huet déi afghanesch Regierung hir 
Kapitulatioun erkläert, d’Taliban hunn et gepackt, 
innerhalb vu wéinege Wochen dat ganzt Land anze-
huelen. Am Laf vun der Nuecht hunn nach Dau-
sen de Leit missen aus der Haaptstad Kabul eva-
kuéiert ginn. Vu Juli 2003 bis Januar 2017 waren 
274 Lëtzebuerger Militär am Afghanistan am Asaz.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Aussenugeleeënheeten an Europa dës Froe stel-
len:
1. Goufen et afghanesch Residenten, déi fir d’Lëtze-
buerger Arméi täteg waren (Iwwersetzer, Kach, 
Chauf feur, Guide ...)? Falls jo, sinn dës a Sécher-
heet bruecht ginn?
2. Goufen et afghanesch Residenten, déi fir de bel-
sche Kontingent vun der NATO oder generell fir 
d’NATO täteg waren an esou mat der Lëtzebuerger 
Arméi zesummegeschafft hunn (Iwwersetzer, Kach, 
Chauffeur, Guide ...)? Falls jo, sinn dës a Sécher-
heet bruecht ginn?
Réponse (24.08.2021) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. + 2. D’NATO a vill Partnernatiounen hunn op 
afghanesch Residenten zréckgegraff.
An där Zäit, wou d’Lëtzebuerger Arméi an engem 
multinationale Contingent am Afghanistan war, 
gouf ni op en attitréiert lokaalt Personal fir de Lët-
zebuerger Detachement zréckgegraff, well dësen 
Detachement ze kleng war.

Punktuell Zesummenaarbecht gouf et just am Ka-
der vun der NATO oder enger Partnernatioun.

Question urgente 4856 (16.08.2021) de M. 
 Fernand Kartheiser (ADR) concernant le soutien à 
l’Afghanistan :
D’Taliban am Afghanistan hunn elo dat ganzt Land 
ënnert hir Kontroll bruecht.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Wéi eng Programmer respektiv Engagementer 
vusäite vun der Lëtzebuerger Regierung lafen ak-
tuell am Hibléck op d’Ënnerstëtzung vum Afgha-
nistan? Goufen déi finanziell Engagementer fir dëst 
Joer ewell schonn ausbezuelt?
2. Ginn dës Engagementer un déi uewe beschriw-
wen Ëmstänn ugepasst, z. B. am humanitäre 
Beräich, respektiv goufen déi Lëtzebuerger Engage-
menter gestoppt?
3. Wéi vill Ënnerstëtzung, u Material an u Suen, huet 
Lëtzebuerg - zënter sengem Engagement am Land - 
der Regierung, ONGen respektiv der afghanescher 
Arméi zoukomme gelooss?
Réponse commune (23.08.2021) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense, et de M. Franz Fayot, Ministre de la Coopéra-
tion et de l’Action humanitaire :
ad 1. Am Beräich vun der Defense huet Lëtzebuerg 
um NATO-Sommet 2018 annoncéiert, seng Ënner-
stëtzung un den Afghan National Army Trust Fund 
bis 2024 ze verlängeren, mat enger Contributioun 
vu 4 Milliounen Euro d’Joer. D’Contributioun fir 
d’Joer 2021 ass nach net ausbezuelt.
Am Beräich vun der Entwécklungszesummenaar-
becht an der humanitärer Hëllef beleeft sech d’fi-
nanziell Ënnerstëtzung fir ons multilateral Partner 
am Afghanistan fir 2021 op 2,35 Milliounen Euro. 
De Gros dovunner war fir humanitär Hëllef reser-
véiert. Ons Haaptpartnere sur place an deem Be-
räich sinn den Internationale Kommitee vum Roude 
Kräiz (CICR), deen haaptsächlech an de Secteure 
vun der Promotioun vum Internationalen Humani-
täre Recht, Gesondheet, Shelter an Nutritioun aktiv 
ass, den Haut-Commissariat pour les réfugiés vun 
de Vereenten Natiounen (UNHCR), deen sech ëm 
den Accueil, d’Verdeelung, d’Verfleegung an d’Ën-
nerbrénge vun den afghanesche Flüchtlinge këm-
mert, souwéi de Koordinatiounsbüro vun de Vereen-
ten Natiounen, deen divers Entwécklungsprojeten, 
haaptsächlech an de Secteuren Nutritioun an 
Santé, ënnerstëtzt. Zënter Kuerzem schafft Lëtze-
buerg och mat der Organisatioun fir Alimentatioun 
an Agriculture (FAO) am Beräich vun der Sécurité 
alimentaire.
ad 2. Am Beräich vun der Defense, a wat d’Contri-
butiounen zum Trust Fund vun der NATO zwecks 
Ënnerstëtzung vun der afghanescher Arméi ube-
laangt, ass dovunner auszegoen, dass den Trust 
Fund wäert blockéiert ginn. Dofir ass all Paiement 
vu Lëtzebuerger Säit suspendéiert.
Am Beräich vun der Entwécklungszesummenaar-
becht an der humanitärer Hëllef ënnerstëtzt Lëtze-
buerg zanter 2011 am afghanesche Grenzgebitt 
mat Tadjikistan e Projet via déi däitsch Fondatioun 
PATRIP a lokalen ONGen, dee fir 2021 nach keng fi-
nanziell Hëllefsmëttele krut. D’Fondatioun PATRIP 
schafft net mat der afghanescher Regierung, mee 
all Projete ginn iwwer ONGen ausgefouert. Wéinst 
der aktueller Situatioun ginn all Aktivitéiten op  
de Leescht geholl an nëmmen déi Projete mat 
staar kem humanitäre Fokus (z. B. Santé, WASH) 
géifen an Zukunft weider ënnerstëtzt ginn, wann  
déi politesch an d’Sécherheetssituatioun et dann 
erlaben.
Um multilaterale Plang engagéieren sech d’Vereen-
ten Natioune weiderhi fir d’Mënschen am Afgha-
nistan a sinn och nach um Terrain present.
ad 3. D’Contributiounen am Beräich vun der De-
fense belafen sech op 51,9 Milliounen Euro zënter 
2001.
Am Beräich vun der Entwécklungszesummenaar-
becht an der humanitärer Hëllef huet Lëtzebuerg 
tëschent 2001 an 2020 47,5 Milliounen Euro fir eng 
nohalteg Entwécklung vun Afghanistan, iwwert 
seng Partner, verschidden Agencë vun de Vereen-
ten Natiounen an international ONGen a Fondatiou-
nen, investéiert.

Question urgente 4871 (18.08.2021) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant la rentrée sco-
laire dans le cadre de la pandémie de la Covid-19 :
An der Plenarsitzung vun der Chamber vum 15. Juli 
2021 hat den Här Educatiounsminister a senger Re-
plik op eng Motioun vun der CSV gesot, hie wéilt 
d’Mesuren, déi zur Schoulrentrée 2021/2022 ënner 
Berécksiichtegung vun der jeeweileger Covidsitua-

tioun eventuell en place ze setze wieren, iwwert de 
Summer diskutéieren. Zwee Méint virdrun wier et 
ze fréi, fir kënnen ofzeschätzen, wéi d’Pandemie 
sech bis dohin entwéckelt hätt.
An an hirer Pressekonferenz vum 11. August sot 
d’Madamm Gesondheetsministesch, bei de Schüler 
tëscht 12 an 18 Joer wiere Schnelltester elo emol 
nach bis Allerhellege geplangt.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister an un d’Madamm Gesond-
heets ministesch stellen:
1. Wat ass den aktuelle Stand vun der Preparatioun 
vun de Mesurë géint eng weider Verbreedung vum 
Covid-19-Virus fir d’Rentrée an de Schoulen?
2. Awéiwäit gëtt de sougenannte Stufemodell fir 
dës Rentrée ugepasst?
3. Ass de CovidCheck-Regimm fir d’Schouljoer 
2021/2022 mat dräi Schnelltester pro Woch fir déi, 
déi net kënnen oder net wëlle geimpft ginn, ge-
plangt?
4. Wa jo, wéi preparéieren sech d’Regionaldirektiou-
nen am Fondamental respektiv d’Lycéesdirektiou-
nen am Secondaire drop?
5. Wann nee, firwat ass de CovidCheck-Regimm fir 
den Här Educatiounsminister weiderhi keng Op-
tioun - wëssend, dass soss d’Maskeflicht an de 
Schou le wäert bestoe bleiwen?
6. Wéi plangt den Här Educatiounsminister wärend 
dem kommende Schouljoer mat deene Kanner am 
Fondamental ëmzegoen, déi net wëlle respektiv net 
dierfe getest ginn?
7. An hirer Pressekonferenz vum 11. August sot 
d’Madamm Gesondheetsministesch, bei de Schüler 
tëscht 12 an 18 Joer wiere Schnelltester nach bis 
Allerhellege geplangt. Wéi soll vun no der Aller hel-
le gevakanz un an där Alterstranche vun de Schüler 
séchergestallt ginn, dass si net mam Virus infi-
zéiert sinn? Wéi eng Ännerunge si geplangt?
Réponse commune (26.08.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Mat der Direction de la santé ass am Juli ze-
summen zeréckbehale ginn, fir d’Evolutioun vun 
den Infektiounszuelen iwwert de Summer ofzewaar-
den an de 27. August eng Propos fir eventuell 
Adap tatiounen um sanitäre Konzept fir d’Schoule 
virzeleeën. Dëst fir sécherzestellen, datt déi sanitär 
Mesuren adaptéiert un déi aktuell Situatioun sinn. 
Den 30. an 31. August si Konsultatiounsgespréi-
cher mat de Schoulpartner virgesinn, deenen hire 
Feedback wäert mat opgeholl ginn. Wann sech le-
gislativ Adaptatiounen imposéieren, wäerten dës 
vum Regierungsrot an senger Sëtzung vum 1. Sep-
tember decidéiert ginn.
De sanitären Dispositif wäert awer wäitgeeënd an 
der Kontinuitéit vun dem besteeënde Stufemodell 
stoen, deen sech bis elo an der Bekämpfung vun 
der Pandemie bewäert huet.
ad 2. De Stufeplang zeechent sech grad doduerch 
aus, datt en d’Méiglechkeet bitt, fir permanent 
d’Mesurë fir d’Bekämpfung vum Covid-19 un déi sa-
nitär Situatioun an de Schoulen unzepassen. D’Inte-
gratioun vun neie Komponenten an de Stufeplang 
wäert net ouni eng Decisioun vum Regierungsrot 
an, am Fall vu legislativen Adaptatiounen, vum Par-
lament méiglech sinn.
ad 3. De CovidCheck ass en Instrument, fir Persou-
nen den Accès zu enger bestëmmtener Prestatioun 
ze erméiglechen, ënnert der Viraussetzung, datt si 
geimpft, getest oder geheelt sinn. Et sinn dobäi 
zwou Saachen ze bedenken: Zum enge gëllt fir 
d’Schoul déi allgemeng Schoulflicht, an zum aneren 
hunn nach net all déi Jugendlech tëscht 12 an 18 
Joer vun enger kompletter Impfoffer kënne profi-
téieren. Fir d’Kanner ënner 12 Joer gëtt et nach 
keen zougeloossenen Impfstoff. Dofir envisagéiert 
den Educatiounsministère am Moment net d’Appli-
katioun vum CovidCheck-Regimm fir den allgemen-
gen Zougang zu der Educatioun.
Aktuell gëtt awer iwwerpréift, ob de CovidCheck-Re-
gimm zu engem Element vum Stufeplang kéint 
ginn, deen zum Asaz kënnt, wann et Infektiounen 
in nerhalb vun engem Grupp gëtt.
ad 4. D’Äntwert op dës Fro ergëtt sech aus der Änt-
wert op d’Fro 3. Wann eng Decisioun par rapport zu 
engem méiglechen Asaz vum CovidCheck-Regimm 
getraff ass, gëtt d’Ëmsetzung mat de jeeweilegen 
Direktioune virbereet.
ad 5. + 6. Bis elo gouf et bei de Schüler an den Elte-
ren eng grouss Akzeptanz vun de fräiwëllege Mesu-
ren an och vum Stufeplang. Duerfir bleift et bei der 
Positioun, Elteren a Schüler iwwert den Dispositif 
opzeklären a si doriwwer ze sensibiliséieren, wéi 
wichteg hir fräiwëlleg Participatioun ass.
ad 7. D’Situatioun vun der Pandemie gëtt konti-
nuéierlech evaluéiert. Et ass haut ze fréi fir ze deci-
déieren, wat déi adequat Mesuren no Allerhellege 
wieren.


